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p. 101. Traita de navigation entre les Pays-Bas et la Surdaigne % 1845. 

conclu à Turin le 2-t Janvier 1842. 24Jan?. 



(Journal Officiel 1842, n*. 13.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi de Sardaigne, 
d'autre part, désirant encourager les relations commerciales entre leurs 
sujets respectifs, ont juge convenable, pour atteindre ce but, de prendre, 
de commun accord, des arrangements tendant à assurer à la navigation 
sous le pavillon de Tune des hautes parties contractantes dans les Etats 
de l'autre, quelques avantages nouveaux, basés sur une juste réciprocité, 
et ont nommé à cet ell'et pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur Albert "Willem Laurens Martinus 
Heldewier, Chevalier etc. Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire près la Cour de S. M. le Roi de Sardaigne, et 

S. M. le Roi de Sardaigne, le Comte Clément Solar de la Marguerite, 
Chevalier Grand-cordon etc. Son premier Secrétaire d'Etat des Affaires 
Etrangères, Notaire de la Couronne et Sur-Intendant-Général des Postes. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les navires Néerlandais, chargés ou sur lest, entrant dans les 
ports de S. M. le Roi de Sardaigne, et réciproquement les navires Sardes , 
chargés ou sur lest, entrant dans les ports de S. M. le Roi des Pays-Bas 
en Europe, seront traités à leur arrivée, pendant leur séjour et à leur 
départ, sur le même pied que les navires nationaux, en ce qui concerne 
le paiement des droits de tonnage, de port, de fanal, de bouée ou de ba- 
lise et de pilotage, ainsi que de tous autres droits semblables perçus pour 
le compte de l'Etat, de villes ou (Vautres corporations particulières. 

Dans le cas où les navires de l'un des deux Etats entreraient dans les 
ports de l'autre par relâche forcée ou pour y passer l'hiver, ils seront 
réciproquement exempts des droits de tonnage. Quant à ceux de port, de 
fanal, de bouée, de balise, de pilotage et de station, les navires n'en paie- 
ront ni de plus élevés , ni d'autres que ceux auxquels les bâtiments natio- 
naux sont sujets en pareil cas. 

Art. 2. Les navires Néerlandais dans les ports du Royaume de Sar- 
daigne, et les navires Sardes dans les ports du Royaume des Pays-Bas 
en Europe, jouiront de tous les avantages et facilités qui y sont accor- 
dés aux navires nationaux, tant à l'égard de leur placement, que pour 
leur chargement et déchargement dans les ports, bassins, rades et fleuves 
des deux Etats. 

Art. b". Si un navire , appartenant à Tune des hautes parties contractan- 
III. î 
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tes ou à ses sujets , vient à échouer ou à éprouver quelque dommage sur les 
côtes ou dans rétendue de la domination de l'autre partie, il sera fourni à ce 
bâtiment et à toutes les personnes à bord la même assistance et protection 
dont jouissent ordinairement les navires de la nation où le naufrage a eu lieu. 
Le vaisseau et les effets qui s'y trouvent, ou leur produit, s'ils ont été vendus 
seront restitués aux propriétaires ou à leurs ayant droit, et à défaut de ceux- 
ci , au consul de leur nation dans le ressort duquel le naufrage sera survenu ; 
il n'en sera exigé d'autre droit de sauvetage que celui qui aurait été payé 
en pareil cas par un bâtiment national. 

sirt. 4. Pour jouir des immunités et des avantages susdits, les bâtiments 
Néerlandais de même que les bâtiments Sardes devront être munis des papiers 
et certificats voulus par les règlements de leurs pays respectifs , pour constater 
leur capacité et leur nationalité. 

Les deux hautes parties contractantes se donneront réciproquement connais- 
sance des documents, dont leurs navires doivent être pourvus à cet effet d'après 
les ordonnances des Etats respectifs. 

Art. 5. Si l'une des hautes parties contractantes venait à accorder par la 
suite $\ d'autres nations quelconques des faveurs spéciales en matière de 
navigation , l'autre partie en jouira aussitôt, soit gratuitement , soit contre un 
équivalent, aux mêmes conditions auxquelles elle aura été accordée à d'autres 
nations. Un arrangement à cet égard sera, le cas échéant, l'objet d'une con- 
vention ultérieure spéciale entre les hautes parties contractantes. 

Art. 6. La présente convention sera en vigueur pendant six ans, à compter 
du jour de l'échange des ratifications; et si , un an avant ce terme , Tune des 
hautes parties contractantes n'a pas notifié à l'autre , d'une manière officielle , 
sou intention d'en faire cesser l'effet, elle restera obligatoire encore douze 
mois après ce terme, et ainsi de suite jusqu'à l'expiration des douze mois 
qui suivront une semblable notification officielle. 

Art. 7. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Turin , dans l'espace de deux mois après sa signature, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Tait à Turin le 24 Janvier de l'an 1842. 

(L. S.) Heldewier. (L. S.) Solar de la Marguerite. 

(Ratifié par S. M. le Roi des Pays-Bas le 16 Février et par S. M. U Roi de Sardaif/ne 
le 2 Mars 1642. L'échange des actes de ratification s'est fait à Tarin le 16 Mars 1642.) 



17 iWr. ^2. Arrêté Royal du 17 Février 1842, approuvant les articles 

supplémentaires h°. XIV et XV à la Convention du SI Mars 
1831 , contenus dans le Protocole de la Commission Centrale 
pour la navigation du Min, en date du 21 Septembre 1S40. 

( Traduction.) 

Nous Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu le procès-verbal de la Commission Centrale pour la navigation du 
Khiu, en date du 15 Décembre 1841, portant vérification des actes de 
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ratification des articles supplémentaires n°. XIV et XV, tels qu'ils sont 
mentionnes au § 2 dn protocole du 21 Septembre 1840, n\XVIl, pour servir si 
la modification ultérieure de la Convention et du Règlement pour la na- 
vigation du Rhin , sanctionnés par Notre arrêté du 28 Juin 1831 (Jour- 
nal Officiel, n°. 19) ; 
Revu ledit protocole; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances du 10 Février 184-2; 
Vu le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères du 17 Fé- 
vrier 1842 ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Les modifications et les changements, contenues dans le § £ du pro- 
tocole XVII, du 21 Septembre 1840, sont confirmés par Nous et établis 
comme règles pour l'application de la Convention du 81 Mars 1831, de 
la même manière que s'ils y étaient insérés mot à mot. 

Notre Ministre des Finances , et les autres Départements en tant que 
cela les regarde, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Journal Officiel de même qne les deux articles supplémentaires, 
contenus dans le § 2 du susdit procole n°. XVII. 

Donné à la Haye le 17 Février 1842. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 
Rochussbx. 

XIV'*»* Article supplémentaire. 

L'article 90 de la Convention du 31 Mars 1831 est supprimé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

Chaque Etat enverra annuellement un commissaire a la Commission 
Centrale. 

Les commissaires se réuniront régulièrement le 1 er Septembre de chaque 
année à Mayence et seront tenus de terminer les affaires, qui leur seront 
soumises, dans le délai d'un mois; si le nombre des affaires ne permet 
pas de les terminer dans un mois, les commissaires se concerteront pour 
une réunion extraordinaire, en se conformant aux dispositions de l'ar- 
ticle 94. 

AT«™ Article supplémentaire. 

La Commission Centrale est autorisée d'étendre ou de restreindre, d'après 
les besoins du commerce et de la navigation, les exceptions à la défense 
de charger sur le tillac, et d'en établir comme d'en modifier les conditions. 

Les conclusions ainsi prises, sur la base de l'article 94 du traité et 
sous l'approbation de tous les gouvernements, auront, après leur publica- 
tion dans chacun des Etats respectifs, pour toutes les parties intéressées, 
comme pour les juges du Rhin, la même force et vigueur, que si elles 
avaient été l'objet d'un article supplémentaire. 
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K°. 193. Convention en forme de Déclarations échangées entre le 
12 Ami. Consul- Général des Pays-Bas à Caracas et le Président 

de la République de Vénézuéla t concernant V extradition 
réciproque d'esclaves fugitifs. 

(Archives do Mioutère des Affaire* Etrangères.) 



Le soussigné, Consul-Général de 
S. M. le Roi des Pays-Bas près la Ré- 
publique de Vénézuéla, ayant trans- 
mis au Gouvernement de S. M. l'invi- 
tation, qui lui a été adressée par S. 
Exc. Monsieur le Ministre des Affai- 
res Etrangères de ladite République, 
par dépêche du 23 de Septembre 
1841, relativement à l'extradition 
des esclaves des colonies Néerlandai- 
ses dans les Indes Occidentales, ainsi 
que de ceux de la République de Véné- 
zuéla, qui, dans le but de se soustraire 
au service de leurs mai très, se réfu- 
gieraient sur le territoire voisin, a 
reçu ordre de déclarer, comme il le dé- 
clare solennellement, en réponse à 
l'engagement d'une parfaite récipro- 
cité que vient de prendre le Gouver- 
nement de Vénézuéla ce jourd'hui, 
par l'organe de S. Exc. Monsieur Fran- 
cisco Aranda, Ministre des Affaires 
Etrangères: 

1<>. Que les esclaves transfuges 
Vénézuéliens, qui se réfugieront sur 
le territoire des colonies Néerlandai- 
ses dans les Indes Occidentales , se- 
ront remis à celle des autorités supé- 
rieures de la République (ou i\ la per- 
sonne qu'elle voudra désigner à cet 
effet) , qui en aura fait la réclamation 
officielle, en exprimant que la condi- 
tion de servitude des individus récla- 
més lui a été suffisamment prouvée ; 

2°. Que lorsque la dévolution de 
ces esclaves transfuges sera récla- 
mée par les intéressés en personne ou 
leurs fondés de pouvoir, l'extradition 
ne pourra avoir lieu que pour autant 
que la condition d'esclavage des 
transfuges et le droit de propriété de 
leurs maitres seront duement prouvés 



Habiendo el Présidente de la Re- 
publica de Venezuela autorisado 
suficientemente al infraescrito , Secre- 
tario de Estado en el Despacho de 
Relaciones Exteriores de la raisma, 
para cangear declaraciones reciprocas 
con el Senor Reinhard Frans van 
Lansberge, Consul-General de Ho- 
landa y autorisado por su Gobierno 
al mismo efecto, sobre la extradicion 
de los esclavos venezolanos y de los 
de las colonias holandesas en las In- 
dias Occidentales que, con la mira de 
sustraerse del servicio de sus amos, se 
refugien al territorio vecino; y ha- 
biendo el Senor Lansberge cura pli do 
por su parte consignando en este 
Ministerio su exposicion oficial de 
doce del corriente mes, el infraescrito 
déclara solemnemente y sobre la base 
de la mas compléta reciprocidad : 

1°. Que los esclavos préfagos de 
las colonias holandesas en las Indias 
Occidentales , que se acojan al terri- 
torio de Venezuela , seran puestos a 
disposicion du cualquiera de las auto- 
ridades superiores de dichas colonias 
(o de la persona a quien désigne al 
efecto) desde que se haga el reclamo 
oflcial correspondiente, expresando 
dicha autoridad que se ha comprobado 
ante ella la condicion servil de las 
personas reclaraadas; 

2°. Que cuando la devolucion de 
estos esclavos préfugos sea reclaraada 
por los interesados en persona 6 por 
medio de apoderados, no tendrà efecto 
la extradicion en tanto que la condi- 
cion servil de los profugos y el derecho 
de propiedad de sos duerïos no sean 
legalmente acreditados ante la autori- 
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et constates devant les autorités de dad compétente del terri torio de la 

la colonie Néerlandaise où les indivi- Republica adonde se hayan acogido. 
dus réclames se seront réfugiés. 

Fait à Caracas ce 12 Avril 1842. Dado en Caracas 12 Abril 18 12. 

Vax Lansbergk. Francisco Aranda. 



IV 0 . 194. Traité entre Us Pays-Bas et la Belgique, pour Vexêculion 

du Traité de Londres du 19 Avril 1839; conclu à la 5 Nov. 
Haye le 5 Novembre 1842. 

(Journal Officiel 1843 , n°. 8.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, et S. M. le 
Roi des Belges; 

Ayant reconnu, qu'au dégré, oit en sont arrivés les travaux des commis- 
sions instituées à la suite du traité du 19 Avril 1839, il est devenu 
nécessaire , pour aplanir toute difficulté, d'arrêter par l'intervention directe 
des deux gouvernements , certains points qui ne sont pas suffisamment 
déterminés audit traité, ont nommé Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas : 

Les sieurs Jean Guillaume Baron Huyssen de Kattendijlce, Comman- 
deur etc., Son Ministre des Affaires Etrangères ; 

Jean Jacques Rochussen, Chevalier Grand-croix etc. Son Ministre des 
Finances; 

et Florent Adrien van Hall, Commandeur etc. Son Ministre de la Justice. 
S. M. le Roi des Belges : 

Les sieurs Albert Florent Joseph Prisse , Officier etc. Son aide-de-camp 
et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. le Roi 
des Pays-Bas ; t 

et Aldephonse Alexandre Félix Du Jardin , Chevalier etc. Son Chargé 
d'Affaires près de la cour Royale de Hanovre et les Villes libres et Anséa- 
tiques , en mission extraordinaire près la Cour des Pays-Bas ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles complémentaires et explicatifs 
suivants : 

CHAPITRE I. 

Limites. 

Art. 1. Le Grand-Duché de Luxembourg conserve le Martelange situé 
à l'est de la route de Bastogne à Arlon. 

Le Eoyaume de Belgique conserve le Martelange situé à l'ouest de la 
dite route. 

Depuis le point où cette route, qui appartient au Royaume de Belgi- 
que, traverse la Sure, le thalweg de cette rivière continuera la limite 
entre les deux Etats jusqu'à l'endroit déjà arrêté par la commission mixte 
des limites. 

Une carte sur laquelle se trouve tracée la ligne de démarcation dans 
la commune de Martelange, est jointe au présent traité, sous la lettre A. 
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Art. 2. Dans le nord du Limbourg, les endroits de Bcrgeroth, Stanr- 
proy, Breversroth, Ileyroth , Haubroecksroth et Neer-itteren appartien- 
dront au Royaume des Pays-Bas, ainsi que la pointe la plus avancée du 
Manestraat vers Neer-ltteren , qui longe le ruisseau formant limite entre 
cotte commune et celle de Kessenich. 

Le royaume de Belgique conservera les Beersel, y compris la partie cadas- 
trée sous Hunsel, le Boomenstraat et le Manestraat, sauf la pointe men- 
tionnée ci-dessus. 

La petite pointe avancée de Neer-ltteren, dépassant le ruisseau au 
sud-ouest de ce village près de Lakenhoff, appartiendra à la Belgique. 

Depuis le Lakenhoff jusqu'à la Meuse, la limite, laissant au Royaume des 
Pays-Bas Ittervoort etThorn , reste telle qu'elle est fixée par les documents 
du cadastre, déjà tacitement admis par la commission mixte des limites. 

Une carte sur laquelle se trouve tracée la ligne à tirer du point le plus 
méridional de la province Néerlandaise du Brabant Septentrional, pour 
aboutir à la Meuse au-dessus de Wessem, est jointe au présent traité, 
sous la lettre B. Cette carte servira de guide aux commissaires démar- 
cateurs respectifs. 

Art. 3. Le Gouvernement Belge pourra substituer, sous sa garantie 
envers le Gouvernement des Pays-Bas, une compagnie concessionnaire, 
aux droits résultant en sa faveur des termes de l'art. \t du traité du lî) 
Avril 1839, à leflet de construire le canal ou la route mentionnée dans 
cet article. 

Dans le cas d'application de la présente disposition, il y aura lieu à 
expropriation, suivant la législation des Pays-Bas, pour cause d'utilité 
publique, des terrains nécessaires, et ce de la même manière que si le 
Gouvernement Belge procédait par lui-même aux travaux d'exécution et 
d'exploitation de la route ou du canal. 

Art. 4. A partir de l'extrémité de la digue de Wacbtebeke (borne 
n«. 37), point déjà fixé par la commission mixte, jusqu'au canal de Ter- 
neuzen, la limite reste établie comme elle a été convenue entre les auto- 
rités locales des deux pays , et telle f qu'elle se trouve indiquée sur les 
plans cadastraux des communes de Zelzaetc (Belgique) , du Sas de Gand 
et de Zuiddorp (Pays-Bas). 

Une commission mixte veillera à l'entretien de ladite digue et des 
écluses qui s'y trouvent. 

Art. 5. L'axe du canal de Terneuzen continuera à former limite, de- 
puis l'ancien fort St. Antoine jusqu'en face du bureau de la douane Néer- 
landaise au hameau du Stuijver. 

Art. 6. Depuis le canal de Terneuzen jusqu'à l'Ecluse Noire, la limite 
reste établie comme elle a été convenue entre les autorités locales des 
deux pays, et telle qu'elle se trouve indiquée sur les plans du cadastre. 

Toutefois , le territoire triangulaire que possède la commune Belge d'As- 
senede dans le polder Néerlandais Binncnpoel, passe sous la souveraineté 
des Pays-Bas, tandis que la portion de territoire que possède la com- 
mune Néerlandaise du Sas de Gand, dans le polder Belge de St. Albert, 
passe sous a souveraineté de la Belgique, ainsi que les portions de digue 
qui l'entourent 

Le Royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur ces portions 
de digues, et le chemin dit Vrije Straat, formant limite, sera mitoyen. 
Art. 7. De l'Ecluse Noire jusqu'au polder dit Krakeel,la limite , restant 
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telle qu'elle a existé sons le Royaume des Pays-Bas, est formée par Taxe 
de la rigole d'écoulement qui borde au nord les digues existantes entre 
ces deux points , et dont l'ensemble porte le nom de Vrijen Dijk. 

Le Royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur toute l'étendue 
de ladite digue Vrijen DijL 

Art. 8. Du point où cesse le Vrijen Dijk, jusqu'à celui déjà arrêté par la 
commission mixte, la limite restant telle qu'elle existait sous le Royaume des 
Pays-Bas, continue à diviser en deux parties les polders dits Krakeel et 
Brandkreek. 

Art. 9. La limite entre la province d'Anvers (Belgique) et celle de Zélande 
(Pays-Bas) , maintenue telle qu'elle existait sous l'ancien Royaume des 
Pays-Bas, reste formée par le thalweg variable de l'Escaut, lequel sera 
indiqué par une ligne tirée au milieu des deux rangées de bouées. 

Art. 10. Du côté de Smeermaas, la limite sera indiquée par une ligne 
partant du point de jonction des parcelles n°* 947, 958, 942 et 946 du 
cadastre, et aboutissant à la maisonnette du dit village marquée de la lettre 
U sur le plan annexé au présent traité sous litt. C , et suivra de ce point U 
la ligne indiquée sur le même plan par les lettres V, W, X et Y. 

Art. 11. La limite entre les communes Belges de Neerpelt, Overpelt, 
Lommel (Limbourg) et Moll (Anvers) et celles Néerlandaises deBergeijk, 
Luijksgestel , Iloogloon et Bladel (Brabant Septentrional) subira les modi- 
fications suivantes: 

Les Pays-Bas cèdent la partie la plus saillante des deux pointes que 
forment sur la Belgique les territoires des communes deBergeijk et Luijks- 
gestel, consistant en 885 hectares environ de bruyères. La Belgique cède 
eu compensation 385 hectares environ de bruyères, situés au nord des 
communes de Moll et Lommel. 

Art. 12. La limite entre la commune Belge de Mouland (Liège) et 
celle Néerlandaise d'Eysden (Duché de Limbourg), sera modifiée de manière 
à laisser sur Belgique les parcelles n«" 576, 577, 578 et une partie des 
parcelles n°» 563 et 579, section E, d'Eysden. 

Art. 13. La limite entre la commune Néerlandaise de Baarle-Nasï-au 
(Brabant Septentrional) et celle Belge de AVortel (Anvers) , sera modilit'e 
de manière à laisser sur Pays-Bas les parcelles n*. 1 et 2, section B, 
de Wortel. 

Le chemin situé au sud de ces parcelles sera mitoyen. 

Art. 14. Le statu quo sera maintenu, tant à l'égard des villages de 
Baarle-Nassau (Pays-Bas) et Baarle-Duc (Belgique), que par rapport aux 
chemins qui les traversent. 

Art. 15. Les tracés qui font l'objet des articles 4 à 13 du présent traité 
sont respectivement reproduits sur les cartes et plans ci-annexés sous les 
lettres C, U, E, F, (i et II. 

CHAPITRE IL 

Navigation. 

section 1. 
Escaut. 

AH. 16. Les navires se rendant de la pleine mer en Belgique et vice 
versa , ne seront assujettis à aucune formalité par rapport aux douanes 
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Néerlandaises, durant le trajet de l'Escaut Occidental et de ses embouchures, 
ou pendant le temps qu'ils y séjourneront 

La surveillance contre la fraude pourra être exercée par le Gouverne- 
ment des Pays-Bas, tant sur les rives qu'au moyen d'embarcations sur 
le fleuve même. 

Si, après une expérience de deux années, l'insuffisance de ces moyens 
était démontrée, les deux Gouvernements s'entendraient pour aviser, d'un 
commun accord, à un mode de surveillance plus efficace, par l'adoption 
d'autres mesures les plus propres à mettre cette surveillance en harmonie 
avec les intérêts de la navigation, laquelle ne pourra, dans aucun cas, 
être exposée de ce chef à des entraves, frais ou retards. 

Art. 17. Il est entendu que, moyennant le droit unique de f 1.60, men- 
tionné au § 3 de l'art. 9 du traité du 19 Avril 1839 , il ne pourra 
directement ni indirectement être établi, sur la navigation de la pleine mer 
en Belgique par l'Escaut Occidental , et vice versa, d'autres droits, péages 
ou indemnités quelconques , sous quelque titre que ce soit , sauf ce qui 
sera réglé pour le pilotage et les fanaux. 

Art. 18. Le Gouvernement des Pays-Bas s'engage à établir de nouveaux 
fanaux à Temeuzen et à Bath, comme aussi à entretenir ces deux feux 
et ceux déjà existants à Flessingue et à West-Cappelle, le tout ainsi que 
cela sera arrêté, de commun accord, par la commission mixte d'Anvers. 

D'un autre côté, le Gouvernement Belge, en compensation des dépenses 
que les Pays-Bas supporteront de chef et surtout en considération de l'éta- 
blissement de nouveaux feux , consent à la perception d'un droit de S 
cents des Pays-Bas par tonneau à la remonte, et 8 cents des Pays-Bas par 
tonneau à la descente, lequel sera recouvré de la même manière et par 
les mêmes agents que le droit unique de navigation mentionné au § 3 de 
l'article 9 du traité du 19 Avril 1889. 

Toutefois, il sera loisible au Gouvernement Belge de payer une somme 
annuelle de f 10,000, en remplacement du droit établi par le paragraphe 
ci-dessus. 

Ce droit ou cette indemnité ne sera payable qu'après l'échange des ra- 
tifications des règlements a faire en vertu du présent traité et après l'éta- 
blissement des nouveaux feux susmentionnés. 

Art. 19. Sans préjudice aux droits des deux hautes parties contractan- 
tes résultant de l'art. 9, § 2 du traité du 19 Avril 1839, le Gouverne- 
ment Belge pourra établir une administration de pilotage a Flessingue, et 
en détacher à Temeuzen tel nombre de pilotes que les besoins de cette 
station lui paraîtront réclamer , pour les navires allant de la mer à Anvers 
ou a Gand et vice versa. 

De son côté , le Gouvernement des Pays-Bas pourra établir une station 
de pilotes n\ Anvers, pour le service des navires a la descente. 

Ces établissements seront légalement reconnus par les Gouvernements 
respectifs , qui leur accorderont aide et protection. 

section 2. 

Canal de Temeuzen. 

Art. 20. L'écoulement des eaux Belges par le canal de Temeuzen aura 
lieu conformément aux dispositions à arrêter entre les commissaires nommés 
de part et d'autre pour régler l'écoulement des eaux des Flandres, sans 
que de ce chef la Belgique paie aucune redevance aux Pays-Bas. 
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Ce règlement sera établi sur les bases suivantes, savoir: 

a. A l'expiration des deux années qui suivront la signature du présent 
traité, la partie du canal de Gand à Terneuzen, comprise entre le Sas 
de Gand et l'Escaut Occidental , ne recevra plus d'autres eaux que celles 
amenées par la partie supérieure du dit canal et par le canal de la Langeleede. 

IL est toutefois stipulé que l'écoulemeut par ce dernier canal sera 
réglé de telle manière, que les eaux ne s'élèvent pas à plus de 1 mètre 
50 centimètres au-dessus du radier de l'écluse du Vieux Bourg, du côté 
du polder Canisvliet. 

b. Le Gouvernement des Pays-Bas fera exécuter, par ses soins et à ses 
frais, les travaux nécessaires pour obtenir le résultat ci-dessus, et créer 
de nouveaux écoulements ù toutes les eaux qui se jettent actuellement dans 
la partie inférieure du canal de Gand à Terneuzen, et venant soit de la 
Belgique, soit des Pays-Bas, ù l'exception de celles dont il a été parlé 
au paragraphe a ci-dessus. 

c. Pendant les deux années qu'exigera l'exécution des susdits travaux , 
les ouvrages d'art, établis sur le canal de Gand à Terneuzen , seront ma- 
noeuvres dans l'intérêt des deux pays , et de la même manière que la chose 
avait lieu avant 1830. 

Après l'achèvement des travaux, ces manoeuvres, tant pour l'écoulement 
des eaux que pour la navigation, seront réglées d'après les indications des 
agents à ce préposés par le Gouvernement Belge. 

Art. 21. Le Gouvernement Belge pourra faire endiguer & ses frais la 
plage de Sluiskille, conformément au projet à approuver de commun accord 
par les deux Gouvernements. 

Art. 22. Le Gouvernement Néerlandais s'oblige à entretenir en bon état 
le canal et ses dépendances, l'avant-port de Terneuzen, l'endigucment de 
la plage de Sluiskille et les ouvrages exécutés en vertu du § b de l'ar- 
ticle 20. 

Il s'engage également à faire effectuer les manoeuvres nécessaires pour 
la décharge des eaux et pour la navigation. 

Art. 2 «T. En considération des dépenses que les Pays-Bas supporteront 
de ce chef et du chef des travaux désignés dans le $ b de l'article 20, 
la Belgique s'oblige à payer aux Pays-Bas une somme annuelle, fixée à 
25,000 florins, pendant le temps qui s'écoulera entre la date du présent 
traité et le moment où tous les ouvrages, mentionnés dans le § b de l'article 
20, seront complètement en état de satisfaire à leur destination, et à 
50,000 florins à partir de cette époque. 

Art. 24. La somme ci-dessus mentionnée sera versée par le Gouverne- 
ment Belge, à l'expiration de chaque année, entre les mains de l'agent 
Néerlandais à Anvers, chargé de la recette du droit sur la navigation de 
l'Escaut. 

Art. 25. Dans le cas où la Belgique déclarerait renoncer à l'usage du 
dit canal, tant comme moyen d'évacuation des eaux que comme voie de 
navigation, le paiement de l'indemnité mentionnée dans l'article 23 ces- 
serait de plein droit, comme le Gouvernement des Pays-Bas serait alors 
déchargé des obligations contractées à l'article 22 ci-dessus. 

Art. 26. Les uavires venant de la mer pour se rendre en Belgique par 
le canal de Terneuzen, ou vice versa, ne seront assujettis, pour le par- 
cours de ce canal et la manoeuvre des ponts et des écluses, au paiement 
d'aucun droit, péage ou rétribution, quelle qu'en puissent être la dénomi- 
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nation et l'espèce, soit an profit des Pays-Bas, soit au profit de la Belgique. 

Art. 27. Les navires non-mentionnés à l'article ci-dessus ne seront 
assujettis , pour le parcours du canal de Terneuzen , à aucun autre péage 
ou rétribution qu'aux droits dont il sera parlé dans les articles ci-après. 

Art. 28. Les tarifs et arrêtés réglementaires de la navigation sur le canal 
de Terneuzen seront revisés de commun accord dans leur application à la 
navigation intérieure de ce canal» 

Jusqu'à ce que cette révision ait eu lieu , la perception se fera d'après 
le mode en vigueur. Dès-à-présent les droits de navigation sont réduits 
aux deux tiers du tarif actuel , et à moitié pour les barques et bateaux à 
vapeur faisant un service publique périodique pour transport de voyageurs 
ou de marchandises. Les bâtiments et embarcations exclusivement chargés 
de poisson frais, engrais, pierres, chaux, charbon de terre et tourbes, ne 
paieront également que la moitié des droits fixés par le tarif précité. 

Art. 29. Le tonnage des bâtiments et embarcations sera calculé à raison 
de 1 mètre cube, conformément aux règles tracées par la décision du 20 
Octobre 1819, encore en vigueur dans les deux pays. 

Le même mode sera suivi pour les bâteaux à vapeur, mais leur ton- 
nage imposable ne sera calculé que sur les parties de la cale destinées à 
recevoir un chargement de marchandises. 

Art. 30. Le pilotage, s'il y a lieu, soit pour l'entrée ou pour la sortie 
de Terneuzen , soit pour le parcours du canal , ne pourra être rendu 
obligatoire, et aucun droit de pilotage ne pourra être exigé des capitaines 
de navires qui ne feraient pas usage de pilotes. 

Art. 31. Lorsque le tirant d'eau d'un navire ne lui permettra pas de naviguer 
sur le canal, ou qu'il y aura, pour toute autre cause, nécessité de l'alléger, tout ou 
partie de son chargement pourra être transbordé sur des allèges, après en avoir 
préalablement averti les employés des douanes au poste le plus voisin de l'endroit 
où l'allégement devra avoir lieu. Le transbordement s'effectuera sous la surveil- 
lance des douaniers du pays où il aura lieu, conformément aux lois en vigueur. 

Art. 32. Les allèges dont il est parlé à l'article ci-dessus n'auront à 
supporter le paiement d'aucun droit de navigation , sous quelque dénomi- 
nation que ce puisse être. 

11 en sera de même pour les bois emmenés par les navires allégés, que 
ces navires traîneront en radeau à la remorque, le tout pour autant que 
les allèges et les bois en radeau passeront simultanément avec le navire , 
dont le chargement a été allégé. 

Art. 33. Les navires allant de la Belgique à la mer, par le canal de Ter- 
neuzen et l'Escaut Occidental, et vice versa, seront exempts de toute visite 
et formalités de la douane Néerlandaise, à leur entrée, à leur sortie et pen- 
dant le parcours du canal de Terneuzen, sauf l'apposition des plombs ou 
scellés aux écoutilles et aux autres issues, ou la mise à bord de gardiens, 
dont le nombre ne dépassera pas celui de deux. 

Les gardiens participeront au feu, à la lumière et à la nourriture de 
l'équipage, mais il leur est défendu de recevoir aucune rétribution, indem- 
nité ou salaire des capitaines. 

Art. 34. Les formalités de douane sur le territoire Néerlandais, en ce 
qui concerne les navires se rendant de Gand à un autre port de la Belgique, 
et vice versa, seront déterminées par la commission mixte d'Anvers. 

Ces formalités ne pourront être plus rigoureuses que celles admises pour la 
navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. 
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Art. 35. Les navires chargés de marchandises destinées en transit de Qand 
pour le Rhin, et vice versa, par le canal deTerneuzen, ne seront assujettis, 
quant aux douanes sur le territoire Néerlandais et le territoire Belge, 
qu'aux formalités stipulées pour la navigation des eaux intermédiaires entre 
l'Escaut et le Rhin. 

Art. 36. Les marchandises destinées soit au transit ordinaire, soit à la 
consommation, ou à destination des entrepots, seront régies respectivement 
par les lois en vigueur dans les deux pays. 

Art. 87. Tout fait ou toute tentative de fraude sera constaté et puni 
suivant les dispositions des lois en vigueur dans le pays où le délit 
aura eu lieu. 

section 3. 
Eaux intermédiaires entre VEscaut et le Rhin. 

Art. 38. La navigation des eaux intermédiaires des Pays-Bas entre 
l'Escaut Occidental et le Rhin, sera, pour arriver delà Belgique au Rhin 
et vice versa, réciproquement libre; bien entendu que Ton se conformera 
aux règlements de police exigés pour le maintien de la sûreté générale 
et aux dispositions à arrêter par le règlement à intervenir. 

Art. 39. Toutes les voies navigables communiquant de l'Escaut Occi- 
dental au Rhin, y compris le Sloe, l'Escaut Oriental et la Meuse, seront 
considérées comme eaux intermédiaires entre ces deux ileuves, et il sera 
ainsi loisible aux patrons ou conducteurs de navires de se servir de celles 
de ces voies navigables qui leur paraîtront les plus convenables. 

Art. 40. Les navires employés à la navigation entre l'Escaut et le Rhin , 
appartenant aux sujets des hautes parties contractantes, ne seront point 
obligés de transborder où de rompre charge en passant des eaux de l'Escaut 
dans celles du Rhin, et vice versa, par le Royaume des Pays-Bas. 

Art. 41. Les navires Belges, ainsi que leurs cargaisons, jouiront sur le 
Rhin Néerlandais de tous les droits et avantages stipulés par la con- 
vention de Mayence du 31 Mars 1831, en faveur des sujets des Etats 
riverains du Rhin en général. Aussi longtemps que les susdits navires 
faisant la navigation précitée ou leurs cargaisons ne jouiront ni sur le 
Rhin et ses confluents régis par la dite convention, ni d'Anvers à Bath, 
ou de Gand au Sas de Gand, d'avantages autres ou plus grands que 
ceux accordés aux navires Néerlandais ou à leurs cargaisons, les navires 
Belges et leurs cargaisons ne paieront sur le Rhin Néerlandais depuis 
Gorcum ou Krimpcn jusqu'à Lobith, tant à la remonte qu'à la descente, 
que les droits auxquels sont soumis les navires des Pays-Bas et leurs 
cargaisons qui se rendent de ce Royaume au Rhin , et vice versa. 

Art. 42. Toutes les marchandises qui seront transitées de la Belgique 
vers le Rhin, et vice versa, parles eaux indiquées à l'article 39, paieront, 
en remplacement de tous droits de transit, de péage et autres de cette 
nature, un droit fixe comme suit; 13 j- cents argent des Pays-Bas en 
remonte de l'Escaut Occidental au Rhin; 9 cents argent des Pays-Bas à 
la descente du Rhin à l'Escaut Occidental , par quintal de 50 kilogrammes. 

L'augmentation et la réduction de ce droit, stipulées dans les tarifs l 
et II de la liste A de la convention de Mayence du 31 Mars 1831 , 
seront également appliquées a la navigation des eaux intermédiaires. 

Le droit fixe sur le bois de charpente et de construction se paiera au 
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mètre cube des Pays-Bas, en suivant les proportions fixées par l'addition 
au tarif litt C % annexé à la dite convention de Mayencc. 

Il sera néanmoins facultatif aux intéressés d'opter en faveur du droit de 
transit ordinaire pour celles de ces marchandises pour lesquelles ce droit 
serait moins élevé que le droit fixe, sous condition d'en faire la déclaration 
au premier bureau à l'entrée du territoire des Pays-Bas, et de remplir les 
formalités de douanes conformément à la législation générale sur la 
matière. 

Les navires exerçant la navigation sur les eaux intermédiaires entre l'Es- 
caut et le Rhin y seront assujettis au paiement des droits de pilotage , 
de balisage et fanaux , ainsi qu'aux droits spéciaux établis sur les canaux 
et jonctions artificielles, dont ils feraient usage, sans que toutefois les 
bâtiments des Pays-Bas puissent être traités plus favorablement que ceux 
de la Belgique , et sans que les tarifs en vigueur au 19 Avril 1839 sur 
ces eaux puissent être augmentés. 

Si par suite de l'ouverture de voies nouvelles, soit artificielles soit natu- 
turelles, il était nécessaire d'établir sur ces voies des droits de pilotage, 
balisage ou fanaux , ces nouveaux droits ne pourront être autres ni plus 
élevés que ceux compris aux tarifs précités. 

Art. 43. Les marchandises venant de la Belgique ou du Rhin, par les 
eaux intermédiaires, seront admises dans les entrepôts de Dordrecht, Rot- 
terdam et Amsterdam. 

Celles de ces marchandises qui seraient ultérieurement déclarées à desti- 
nation soit du Rhin, soit de la Belgique, par les eaux intermédiaires , seront 
de même affranchies des droits ordinaires de transit , qui seront dans ce cas 
remplacés par le droit fixe déterminé à l'article précédent , et par ceux portés 
aux tarifs qui y sont mentionnés , quel que soit le lieu de l'entrepôt que 
l'on aurait choisi parmi ceux dénommés ci-dessus; sauf les formalités de 
douanes prescrites par la législation générale des Pays-Bas, comme garantie 
contre la fraude , et par les règlements locaux de la police des ports. 

Les marchandises entreposées, ainsi qu'il vient d'être dit, comme ap- 
partenant au commerce entre la Belgique et le Rhin , ne paieront pour 
tout droit de magasin, de quai, de grue et de balance, et pour autant 
qu'il aura été fait usage de ces établissements , quejes quotités indiquées 
comme maximum dans l'article 69 de la convention de Mayencc. 

Il ne pourra y avoir, quant à la hauteur des dits droits de quai, de 
grue, de balance et de magasin, aucune distinction entre les navires Bel- 
ges et leurs cargaisons, se rendant de la Belgique au Rhin et vice versa, 
et les navires des Pays-Bas et leurs cargaisons, qui se rendent de ce 
Royaume au Rhin et vice versa. 

Art. 44. La perception des péages stipulés à l'art. 42 se fera: 

A. Pour le transit direct d'Anvers au Rhin , en amont à Bath , en aval 
à Gorcum. 

B. Idem de Gand au Rhin , en amont au Sas de Gand , en aval à 
Gorcum. 

C. En cas de transit par les entrepôts des Pays-Bas, au bureau de 
paiement dans les dites places entrepositaires , au moment de la sortie de 
ces entrepôts. 

Art. 45. Les navires employés à la navigation de la Belgique au Rhin , 
ou vice versa, pourront rompre charge dans les ports de Dordrecht , Rot- 
terdam ou Amsterdam , y décharger les marchandises qui seront destinées 
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soit pour les entrepots, soit pour la consommation des Pays-Bas , ou bien 
y compléter leur cargaison, après avoir acquitté, soit le droit ordinaire 
âe transit, soit le droit fixe mentionné i\ l'article 42, conformément aux 
manifestes vérifiés dont les patrons ou conducteurs doivent être porteurs, et en 
se conformant, pour les marchandises destinées à être déchargées ou char- 
gées dans les ports de mer susdits, aux dispositions de la loi générale 
des Pays-Bas concernant les droits d'entrée, de sortie et de transit. 

Art. 46. Dans le cas où les patrons ou conducteurs de navires feraient 
usage de la faculté qui leur est laissée par l'article précédent, de rom- 
pre charge soit partiellement, soit en totalité, les marchandises jouiront, 
tant pour la mise à quai que pour le transbordement ou la mise en en- 
trepôt, s'il y a lieu, de tous les avantages accordés ou qui pourraient 
Être accordés à la navigation des Pays-Bas vers le Rhin et vice versa, 

Art. 47. Si par la suite le droit fixe établi sur la navigation de la 
mer à Gorcum, et vice versa, venait à être diminué, remboursé en tout 
ou en partie, ou entièrement aboli, celui sur la navigation de l'Escaut 
au Rhin, et vice versa, serait également diminué de plein droit dans la 
même proportion ou entièrement aboli, de telle sorte que les conditions 
de navigation et de transit restent constamment, et sous tous les rap- 
ports, les mêmes pour le commerce des deux pays. 

Art. 48. Les formalités à observer, par rapport aux douanes, pour le 
transit par les eaux intermédiaires) sans chargement ni déchargement, 
seront celles prescrites par l'art. 89 de la convention de Mayence , con- 
formément à ce qui se pratique à l'égard de la navigation directe de la 
pleine mer à Gorcum et vice versa, 

Ainsi les patrons ou conducteurs d'embarcations munis de manifestes 
en bonne et due forme, et ayant rempli les autres conditions prescrites 
par le règlement sur la navigation du Rhin , ne pourront être arrêtés en 
route sous prétexte d'impôts de l'état à percevoir, ou de recherches j\ faire 
à cette lin sur les chargements, si ce n'est à un des bureaux de perception 
établis par les règlements ou dans les cas prévus par l'art. 41 de la con- 
vention de Mayence. 

11 n'y aura donc lieu à l'application des formalités de douanes suivant 
les lois générales des Pays-Bas. que par rapport aux navires qui charge- 
ront ou déchargeront, soit entièrement, soit partiellement, dans les ports 
de Dordrecht, Rotterdam ou Amsterdam, conformément aux articles 5 et 
6 de la susdite convention. 

Art. 49. L'exercice de la navigation des eaux intermédiaires entre l'Es- 
caut et le Rhin, conformément au règlement a intervenir, aura lieu aux 
conditions prescrites par la convention de Mayence pour l'exercice de la 
navigation du Rhin, et ce tant sous le rapport du contrôle sur le péage, 
que sous celui concernant les obligations à remplir par les patrons ou 
conducteurs, quant à leurs personnes et leurs navires. 

La fraude en matière de droits de navigation sera punie d'après les 
dispositions de la même convention, le tout pour autant que ces condi- 
tions et dispositions pourront s'appliquer aux dites eaux intermédiaires. 

section 4. 
Meuse. 

Art. 50. En conformité des dispositions de l'acte de Vienne, les péages 
sur la Meuse, depuis la frontière de France jusqu'à Gorcum, seront 
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réglés suivant le décret du Gouvernement Français du 10 Brumaire an 
XIV, sauf que le droit établi à raison de la largeur des bateaux sera 
calculé suivant leur capacité sur le pied de | de centimes argent de Bel- 
gique, par distance de 5 kilomètres et par tonneau d'un métré cube. 

Le mesurage par tonneau en sera fait d'après le règlement sur cette 
matière du 20 Octobre 1819, n°. 1, actuellement en vigueur dans les 
deux pays. 

Art. 5J. Les bateaux à vide ne paieront que la moitié du droit 
Les bateaux à vapeur ne paieront également que la moitié du droit , 
et seulement pour les parties de la cale destinées à recevoir un charge- 
ment de marchandises. 

Art. 52. Sont exempts de tous droits: 

1°. Les bateaux chargés d'approvisionnements pour les armées et effets 
militaires appartenant à l'un ou l'autre des deux Gouvernements respectifs. 

2°. Les bateaux pêcheurs, ceux servant à traverser la Meuse d'une 
rive à l'autre, les batelets contenant les agrès des bateaux et ceux ser- 
vant à transporter les chevaux de halage d'un bord à l'autre. 

J°. Les bateaux chargés d'engrais, de grains en gerbe et de fourrages 
pour le compte des fermiers dans l'étendue de leurs exploitations, et ces 
mêmes bateaux allant ou revenant à vide dans la même étendue. 

Art. 53. Les bateaux qui , soit à la descente , soit à la remonte , au- 
ront choisi la voie du Waal entre Rossum et Gorcum , au lieu de sui- 
vre celle de la Basse-Meuse, ne seront néanmoins assujettis qu'aux péages 
a raison de la dernière voie. 

Art. 54. Les bateaux naviguant sur la Meuse jouiront , tant pour la 
consommation que pour le transit , des entrepôts Néerlandais admis pour 
la navigatiou Rhénane par rapport aux marchandises expédiées de ou 
pour la Belgique, avec faculté d'opter entre le paiement des droits fixés 
par le tarif des Pays-Bas et celui du droit mentionné à l'article 4 de 
la convention de Mayence. 

En retour, le Gouvernement Belge ouvrira l'entrepôt public de Liège 
aux marchandises appartenant à la navigation de la Meuse. Ces mar- 
chandises pourront y être déclarées, tant en transit qu'en consomma- 
tion, conformément aux lois et tarifs du pays; celles qui continueront 
le transit ne paieront d'autre droit (sauf ceux d'entrepôt, de quai, de 
grue et de balance et pour autant qu'il aura été fait usage de ces éta- 
blissements) , que celui mentionné à l'art. §0 ci-dessus. 

Les navires passeront librement en se conformant aux lois du pays, 
avec leurs cargaisons, en transit direct des Pays-Bas en France, et vice 
versa, sans être obligés de rompre charge, et en ne payant d'autre droit 
que celui mentionné à l'article 50 ci-dessus. 

Il sera facultatif au commerce d'opter entre ce droit et celui de transit 
suivant le tarif Belge. 

11 y aura lieu à l'application des formalités de douanes , suivant les lois 
générales Belges, pour les navires qui chargeront des marchandises ou en 
déchargeront, soit entièrement, soit partiellement dans le port de Liège. 

Art. 55. Les règlements et les tarifs établis pour tout le parcours du 
canal de Zuid-YVillemsvaart et la Dieze, considérée comme sa continuation 
jusque dans la Basse-Meuse à Crèvecoeur , ne pourront être revisés que 
de commun accord entre les deux Gouvernements. Néanmoins les droits sont 
dès-à-préseut réduits d'un tiers dans la direction de Maastricht à Bois-lc- 
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Duc, et de moitié dans la direction de Bois-le-Duc à Maastricht, sans 
qu'aucun autre droit ou péage puisse être établi. 

En considération de ces réductions, toutes les exemptions accordées par 
suite de (privilèges particuliers sont annulées , ainsi que ces privilèges 
eux mêmes. 

CHAPITRE ITI. 
Finances. 

Jrt. 56. La partie de l'encaisse du caissier général de l'Etat qui, au 
l«r Octobre 1830, se trouvait dans les mains de ce caissier et chez ses 
agents dans les ci-devant provinces méridionales du Royaume des Pays-Bas , 
il l'exception des villes de Maastricht et de Luxembourg , demeure acquise au 
trésor Belge. Les pièces et documents propres à établir la situation du 
caissier général susdit à l'époque précitée du l«r Octobre 1880 , seront immé- 
diatement remis par le Gouvernement Néerlandais au Gouvernement Belge. 

Art. 57. Les obligations dites losrenten , que la Société Générale a dé- 
posées à Amsterdam pour sa participation à l'emprunt de 30 millions à 
§\ pet, autorisé par la loi du 27 Mai 1830 et l'arrêté royal du 1er J u i n 
suivant, seront délivrées au Gouvernement Néerlandais, qui prélèvera sur 
ces losrenten une somme de 1,830,000 florins des Pays-Bas, pour être 
remise au Gouvernement Belge, ainsi qu'il est dit à l'article 00 ci-après. 

Le dit Gouvernement Néerlandais s'engage à donner main-levée des sai- 
sies pratiquées à Amsterdam sur les valeurs appartenant à la Société 
Générale. 

Le solde qui pourrait résulter de l'opération de la participation de la 
dite Société Générale à l'emprunt précité, sera remis au Gouvernement Belge, 
de même que les losrenten et le solde de compte numéraire provenant de 
souscriptions de particuliers au dit emprunt , et dont la Société est demeurée 
comptable. 

Décharge et renonciation à toute prétention et recours du chef de cette 
opération de la part de l'un ou de l'autre Gouvernement envers la Société 
Générale, lui seront données contre remise, comme il vient d'être dit, des 
valeurs dues par elle. 

11 demeure entendu que la Société Générale comptera au Gouvernement 
Belge, et en sera libérée par lui : 1°. du solde de compte de la dite Société 
Générale avec le Syndicat d'Amortissement, arrêté au l«r Octobre 1830, 
et 2°. du solde de compte de la même Société avec le Ministre des Finan- 
ces, comme président du Syndicat. 

Art, 58. 11 sera tenu compte par le Gouvernement Néerlandais à la 
Société Générale de sa créance en capital et intérêts sur la colonie de Su- 
rinam, à charge par le dit établissement de restituer au Gouvernement 
Néerlandais les titres d'inscription de rente sur le Grand-livre de cette 
colonie qui lui avaient été donnés en garantie de ses avances. De son côté 
la Société Générale tiendra compte au Gouvernement des Pays-Bas des 
cautionnements versés en numéraire par les agents de la dite Société dans 
les provinces septentrionales et à Maastricht et Luxembourg. 

Elle donnera également main-levée des inscriptions hypothécaires sur 
les biens des dits agents dont les cautionnements n'ont pas été fournis en 
numéraire, ou sur les rentes immobilisées à cet effet au Grand-livre des 
Pays-Bas. 

La Société Générale fera connaître dans le mois de la reddition des 
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comptes de ces agents , les motifs qui s'opposeraient à l'exécution du pré- 
sent article par suite de prétentions qu'elle aurait à faire valoir contre un 
ou plusieurs des dits agents , du chef d'opérations étrangères au service du 
caissier général. 

Art. 59. Les losrenten reçues jusqu'au 31 Décembre 1838, par le Gou- 
vernement Belge , en paiement du prix des domaines vendus par le Syndicat 
d'Amortissement et situés dans les provinces méridionales de l'ancien Royaume 
des Pays-Bas, telles qu'elles ont été occupées par la Belgique jusqu'au 
moment de l'exécution du traité du 19 Avril 1839, seront annulées et 
coupées par moitié en présence de commissaires Néerlandais et Belges , à 
ce délégués par leurs Gouvernements respectifs. 

11 sera dressé de cette opération procès-verbal en double expédition , à 
chacune desquelles sera annexée la moitié des dites obligations. 

Quant aux losrenten dénoncées ou non -dénoncées, qui sont rentrées 
dans les caisses Belges depuis la dite époque du 31 Décembre 1838, ou qui 
pourraient y rentrer encore, elles appartiendront a la Belgique avec tous 
les droits et actions attachés à ces obligations , pour en être payée par le Gou- 
vernement des Pays-Bas de la même manière que tout autre porteur de 
semblables obligations, avec les intérêts depuis le 1 er Janvier 1839; le 
Gouvernement Néerlandais s'engageant à remplacer par des losrenten dé- 
noncées à Amsterdam , celles qui au moment du versement ont été revêtues 
de la formalité d'annulation prescrite par le cahier des charges. 

Les losrenten dénoncées à Bruxelles, qui sont encore dans la circulation , 
demeurent à la charge du trésor Néerlandais, sans que la prescription légale 
puisse être opposée au paiement des intérêts échus. 

Les valeurs fournies au Syndicat d'Amortissement en cautionnement ou 
garantie du paiement du prix des domaines situés en Belgique , vendus par cet 
établissement , seront remises au Gouvernement Belge avec les coupons d'in- 
térêts , et sans que la prescription légale puisse leur être opposée ; le Gou- 
vernement Belge donnera décharge au Gouvernement Néerlandais de cette 
remise. 

Les hypothèques prises et inscrites pour les mêmes causes sur des 
biens situés dans le Itoyaume actuel des Pays-Bas ou le Grand-Duché de 
Luxembourg , seront radiées à la demande du Gouvernement Belge. 

11 demeure entendu que, sauf ce qui vient d'être stipulé au § 1 du 
présent article, relativement aux losrenten reçues par le trésor Belge, le 
Gouvernement Néerlandais ou Grand-ducal ne pourra rien réclamer du 
chef des versements faits peudant l'occupation Belge en paiement du prix 
des domaines situés dans le territoire du Limbourg et du Luxembourg, 
dont la remise aux Pays-Bas a eu lieu en exécution du traité de paix 
du 19 Avril 1839. 

Il n'y aura également lieu à réclamer des acquéreurs de biens aucun 
accroissement de charge ou d'intérêts, à raison des retards mis par eux à 
se libérer jusqu'au moment de l'exécution du dit traité. 

Par suite des arrangements qui précèdent, toute prétention des Pays- 
Bas à l'égard des domaines situés en Belgique et aux prix de ceux ven- 
dus, recouvrés ou à recouvrer par le Gouvernement Belge, se trouve 
éteinte et interdite. 

Art. 60. Les dîmes et biens situés sur le territoire Néerlandais, qui 
ont été cédés à la Société Générale de Bruxelles par acte du 1 6 Décembre 
1822, et tels qu'ils existaient au 1er Octobre 1830, sont rétrocédés à 
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partir du 1 er Janvier 1843 en toute propriété à Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, avec renonciation t\ toute prétention aux revenus de ces dîmes 
et biens, perçus depuis le 1««" Octobre 1830, ainsi qu'à ceux à percevoir. 

En retour, Sa dite Majesté et le Gouvernement Néerlandais renoncent, 
en faveur de l'Etat Belge, à tous droits et prétentions aux redevances 
et aux prix de vente des dîmes et biens ci-dessus mentionnés, dûs par la 
Société Générale de Bruxelles en vertu des articles 12 et 13 de ses statuts. 

De plus S. M. le Roi des Pays-Bus cède à l'Etat Belge en toute pro- 
priété: 1°. le palais situé à Bruxelles, boulevard du Régent; 2°. le palais 
et le domaine de Tervucren ; 3°. un hôtel situé à Bruxelles , Place Royale; 
4°. le château et la ferme de Ravesteyn, ainsi que le moulin, les terres 
et prés et autres biens situés à Tervueren , et en général et sans excep- 
tion aucune tous les biens immeubles que Sa dite Majesté possède en 
Belgique, à quelque titre que ce soit 

Cette cession comprend indistinctement tous les terrains, bâtiments et 
dépendances annexés aux dites propriétés , ainsi que les agencements , dé- 
cors, meubles et objets quelconques qui s'y trouvent encore. 

Pour parfaire la valeur de ces transmissions, il sera remis au Gouver- 
nement Belge une somme de 1,830,000 florins en losrenten , laquelle ser- 
vira aux fins ci-dessous indiquées. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à faire passer, dans le plus 
bref délai , les actes nécessaires pour constater la transmission réciproque 
des biens et les renonciations convenues. 

Art. 61. Moyennant une somme de quatre millions trois cent trente mille 
florins, le Gouvernement Néerlandais renonce, au nom de S. M. le Roi 
Guillaume Frédéric, Comte de Nassau, et se portant fort pour Sa dite 
M., à toutes prétentions et à tout recours à raison de créances et d'avan- 
ces faites tant par Elle-même que pour Son compte, pour la canalisation 
de la Sambre, la construction ou la rétrocession des canaux de Pomme- 
reuil à Antoing, deCharleroy à Bruxelles, et de la partie de celui de 
Gand à Terneuzen située sur le territoire Belge, ainsi que pour tous autres 
canaux et travaux publics quelconques exécutés en Belgique. 

Cette somme sera acquittée: 

1*. par les 1,830,000 florins losrenten dont il est parlé ;\ l'article pré- 
cédent, et qui seront prélevés ainsi qu'il est dit à l'article 57 du présent 
traité ; 

2°. par une obligation de 2,500,000 florins de la Société Générale de 
Bruxelles, à deux ans de date et portant intérêt annuel de 4 pet. 

Àrt. 62. Moyennant une somme de 285,000 florins , à payer au trésor 
Néerlandais par le Gouvernement Belge, et sauf le recours de ce Gou- 
vernement sur les provinces de Liège et du Limbourg Belge, le Gouver- 
nement Néerlandais conserve à sa charge les remboursements d'actions et 
les paiements des intérêts et primes opérés depuis le 19 Avril 183!), ainsi 
que les remboursements et paiements de même nature encore à faire jusqu'à 
l'extinction entière de l'emprunt levé en vertu de la loi du 5 Janvier lSZi, 
nr la construction du canal de Maastricht à Bois-le-Duc, dit le Zuid- 
illemsvaart. 

AH. 63. Atin de régler de commun accord l'exécution de ce qui est 
prescrit par l'article 13 du traité du 19 Avril 1839, relativement au par- 
tage des dettes publiques du Royaume des Pays-Bas, il a été convenu: 

Les capitaux u transférer et les rcutes a inscrire ;\ charge de la Belgi- 
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que, en vertu des §§ 1 et 4 de l'article 13 du traité du 19 Avril 1839, 
se composeront comme suit: 

Capitaux. lien tes. 

1°. D'une rente globale et inaliénable de 
400,000 florins des Pays-Bas, à inscire au pro- 
fit du Gouvernement Néerlandais, avec jouis- 
sance du 1« Janvier 1843 ; la dite rente repré- 
sentant le prix des avantages de navigation et 
de commerce, assurés à la Belgique par le traité 

du 19 Avril 1839 f 400,000 

2°. Des capitaux à 2| pet., déjà inscrits an 
livre auxiliaire du Grand livre de la dette 
Néerlandaise, établi à Bruxelles, en exécution 
de l'article 38 de la loi du 27 Décembre 1822, 
ensemble à onze millions, cinq cent soixante- 
quatre mille, huit cents florins de capital, don- 
nant deux cent quatre-vingt-neuf mille, cent 

vingt florins de rente / 11,561,800 / 2s9,120 

3°. Des capitaux inscrits au Grand-livre de la 
dette Néerlandaise à Amsterdam, à 2| pet: 

a. Au profit de corporations Belges, telles 
que hospices, bureaux de bienfaisance, villes et 
communes, fabriques d'églises et tous autres 
établissements publics et particuliers Belges; 

b. pour cautionnements fournis par des comp- 
tables Belges ; 

c. pour capitaux provenant de fonds particu- 
liers dont il est fait mention à l'art 22 du traité 
du 19 Avril 1839; 

Les uns et les autres à désigner 'par le Gou- 
vernement Belge Jusqu'à concurrence de quatre 
millions, quatre ceut trente-cinq mille, deux 
cents florins de capital, donnant cent dix 
mille, huit cent quatre-vingts florins de rente. 
Ces capitaux seront transférés libres de tous ar- 
rérages, jusques et y compris le dernier Décem- 
bre 1842 , époque à partir de laquelle les rentes 

seront » la charge de la Belgique; ci. . . ./ 4,435,200 / 110,880 

4". D'un capital de 7,000,000 de florins à 
2| pet. , à inscrire au profit du Gouvernement 
iiolge, avec jouissance du l«r Janvier 1843, 
pour, au moyen de cette inscription, achever 
les liquidations mentionnées à l'art. 64 ci- 
après; soit sept millions de capital, donnant 

cent soixante-quinze mille florins de rente . ./ 7,000,000 / 175,000 

5°. D'un capital d'un million de florins a 2 £ 
pet., à transcrire au profit du Gouvernement 
Belge, avec jouissance du l« r Janvier 1843, 
pour, au moyeu de cette inscription, satisfaire 

à reporter / 23,000,000 / 975,000 
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Capitaux. Rentes. 
Report / 28,000,000 / 1)75,000 

aux réclamations concernant le fonds d'agri- 
culture, mentionnées à Part. 66 ci-après ; soit, 
un million de capital , donnant vingt cinq mille 

florins de rente / 1,000,000 / 20,000 

6». D'un capital de 80,000,000 de florins à 
2^ pet., à inscrire au profit du Gouvernement 
Néerlandais, avec jouissance du 1 er Janvier 
1843; l'inscription de ce capital à mettre à la 
libre disposition de ce Gouvernement un mois 
après les ratifications du présent traité, soit 
quatre-vingt millions de florins de capital , don- 
nant deux millions de florins de rente . . ./ 30,000,000/ 2,000,000 

7°. D'un capital de /8 0,0 00,000 à 2[ pet., 
à inscrire au profit du Gouvernement Néerlan- 
dais, avec jouissance du l« r Janvier 1843; l'in- 
scription de ce capital à mettre à la libre 
disposition de ce Gouvernement au 1 er Juillet 
1844, ou à racheter en vertu des dispositions 
du paragraphe suivant Néanmoins si au 1«* Jan- 
vier 1844, la justification de l'amortissement 
dont il est parlé ci-après n'était pas faite, la 
présente inscription ne serait mise à la libre 
disposition du Gouvernement des Pays-Bas que 
six mois après la production des rentes Néer- 
landaises annulées, sans préjudice au droit du 
Gouvernement Belge de déclarer son option de 
rachat, ainsi qu'il va être dit ; soit quatre-vingt 
millions de florins de capital r donnant deux 

millions de florins de rente / 80,000,000 / 2,000,000 

Total / 1S4,000,000 / 5,000,000 

Tl sera facultatif au Gouvernement Belge de se libérer en numéraire de 
cette dernière inscription , en en faisant la déclaration au Gouvernement des 
Pays-Bas un mois avant l'époque h laquelle, d'après ce qui précède, la 
dite inscription devra être mise à la libre disposition de ce Gouvernement. 
Dans ce cas le remboursement s'en fera à Bruxelles ou à Anvers , à raison 
de 50 florins des Pays-Bas pour 2} florins de rente, an cours légal de 
francs 2.11 , Jj J argent de Belgique, par florin, et en quatre paiements égaux 
de trois mois en trois mois, après l'époque mentionnée ci-dessus. 

La rente continuera à être payée à due concurrence, jusqu'au moment 
de chaque remboursement trimestriel. 

Les rentes et capitaux rois à la disposition du Gouvernement Néerlan- 
dais, conformément à ce qui précède, seront employés par lui à la con- 
version ou au rachat et amortissement de dettes Néerlandaises qui seront 
immédiatement annulées; le dit Gouvernement s'engageant à représenter 
au Gouvernement Belge ou à son Ministre à la Haye, dans les six moi» 
qui suivront cette annulation, les titres des capitaux amortis. 

11 demeure entendu que les dettes pour lesquelles le capital compris au 
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§ 4 ci-dessus a été accordé, sont considérées, par rapport a l'obligation 
qui précède, comme titres de la dette Néerlandaise amortie. 

Il en sera de même des cautionnements de comptables Belges , rembour- 
sés par le trésor Néerlandais. 

Le transfert de la dette voulu par l'article 13 du traité précité, con- 
sistant , d'après ce qui précède , dans l'inscription au Grand-livre de la 
Belgique des capitaux et rentes énoncés aux §§ 1 à 7, et leur radiation 
du Grand-livre d'Amsterdam, en ce qui concerne ceux désignés aux §§ 2 
et 3, sera fait sous la surveillance et direction des membres de la commis- 
sion mixte d'Utrecht, à ce délégués par leurs Gouvernements respectifs. 

Les deux hautes parties contractantes considèrent comme applicable aux 
dispositions qui précèdent, la garantie des cinq cours mentionnée dans deux 
traités conclus le 19 Avril 1839, par S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. 
le Roi des Belges, respectivement avec S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi 
de Hongrie et de Bohème, S. M. le Roi des Français, S. M. la Reine du 
Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le Roi de Prusse 
et S. M. l'Empereur de Toutes les Russies. 

AH. 64. Moyennant l'inscription au profit de la Belgique du capital de 
sept millions de florins des Pays-Bas à 2J pet., dont il est fait mention 
au § 4 de l'article précédent, augmenté des intérêts de ce capital du 1 
Janvier 1839 au 31 Décembre 1842 , le Gouvernement Belge se charge 
d'achever à son compte la liquidation de toutes les réclamations résultant 
des créances antérieures à l'époque où les pays composant la Belgique 
actuelle ont cessé de faire partie de l'Empire Français , et se rapportant à 
ces mêmes pays, pour autant que ces réclamations seraient encore admis- 
sibles, en y comprenant: 

1°. La liquidation, 

A. des créances provenant de la dette dite Austro-Belge, dont la con- 
version en dette nationale a été stipulée par la convention conclue entre 
les Pays-Bas et l'Autriche, le 9 Octobre 1815; 

B. des créances provenant de l'ancienne dette constituée dans les ci- 
devant provinces méridionales du Royaume des Pays-Bas, en exécution de 
la loi du 9 Février 1818, y compris celles provenant de la catégorie d'en- 
gagères, dont la convention conclue le 5 Mars 1828, entre les Gouver- 
nements des Pays-Bas et de l'Autriche, a stipulé la liquidation; 

C. des créances provenaut de l'arriéré des Pays-Bas, conformément à la 
dite loi du 9 Février 1818; 

le tout pour autant que ces créances n'étaient ni liquidées, ni reje- 
tées, ni frappées de déchéance, ni prescrites à la date du 1 Octobre 
1830. 

11 est entendu que cette liquidation comporte, en conformité de l'arrêté 
Royal du 22 Février 1816 et de la loi du 9 Février 1818, l'apurement 
des rentes et l'inscription au Grand-livre de la Belgique des créances 
ainsi liquidées. 

2°. L'apurement des rentes et l'inscription au dit Grand-livre de la 
Belgique des créances, conformément aux mêmes arrêté et loi, dont les 
certificats de liquidation délivrés ou non délivrés avant le 1er Octobre 
1830 n'étaient encore ni inscrits, ni frappés de déchéance, ni prescrits 
à cette époque; 

3". La liquidation et l'acquittement des créances dont s'occupe le § 3 
de l'article 22 du traité du 19 Avril 1839, qui, à l'époque du 1» Oc- 
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tobre 1830, n'étaient ni liquidées, ni payées, ni rejetées, ni frappées de 
déchéance, ni prescrites. 

Cette liquidation et le paiement des sommes liqutdées se feront d'après 
les règles qui résultent de la combinaison des dispositions du traité de 
Paris du 30 Mai 1814, de la convention annexée au traité du 20 Novembre 
1815, de la convention du 25 Avril 1818 et de l'arrêté Royal du 26 
Juin suivant. 

Le Royaume de Belgique est, pour ce qui concerne les créances dites 
Françaises appartenant à des Belges , subrogé aux droits de l'ancien 
Royaume des Pays-Bas, en ce qui touche les obligations que la France a 
contractées envers ce dernier Etat. 

Toutes les liquidations ci-dessus seront opérées conformément aux 
règles établies par le Gouvernement de l'ancien Royaume des Pays-Bas 
avant le 1er Octobre 1830. 

Les délégués du Gouvernement Belge, nommés à l'effet d'opérer ces liqui- 
dations, seront considérés comme succédant aux pouvoirs et aux attribu- 
tions des ci-devant commissions Néerlandaises de conversion et de liqui- 
dation, en ce qui concerne les créances mentionnées aux §§ 1 et 2 , et 
de Ja commission mixte d'Utrecht, en ce qui touche les créances men- 
tionnées au § 3 ci-dessus. 

Pour l'exécution de ce qui précède le Gouvernement Néerlandais remet- 
tra au Gouvernement Belge , tant en vertu de la présente disposition que 
du § 5 de l'art. 13 du traité du 19 Avril 1839, tous les titres, registres 
et extraits de registres, états, dossiers, décisions et documents quelconques , 
concernant les liquidations mentionnées ci-dessus, et notamment les archives, 
protocoles et pièces diplomatiques qui ont amené les conventions des 9 Oc- 
tobre 1815 et 5 Mars 1828, entre les Pays-Bas et l'Autriche. Les borde- 
reaux et certificats de liquidations terminées, non encore délivrés aux ayant- 
droits, seront également remis au Gouvernement Belge. 

lie Gouvernement Néerlandais s'engage à prêter ses bons offices pour 
aider, autant que possible, à constater l'authenticité des pièces émanées de 
son administration. 

Jrt. 65. Les obligations réciproques des deux Gouvernements, concer- 
nant le partage de la dette publique de l'ancien Royaume des Pays-Bas 
et la liquidation des créances et réclamations mentionnées ci-dessus, se 
trouvant réglées par les dispositions des deux articles qui précèdent, toule 
réclamation et prétention de ces chefs se trouvera éteinte et interdite de 
part et d'autre, moyennant l'exécution de ces dispositions. 

11 demeure entendu que la rente inscrite au Grand-livre d'Amsterdam, 
comme indemnité mentionnée h. l'art. 69 de l'acte de Vienne, pour la perle 
des revenus provenant des droits de Souveraineté du Duché de Bouillon , 
n'est pas comprise dans les dites dispositions, et que cette rente demeure 
à la charge du trésor Néerlandais. 

Art. 66. Moyennant le capital de 1,000,000 de florins à Z\- pet, à 
prendre sur le fonds d'agriculture établi par la loi du 6 Janvier 1816 , 
et qui, d'après le § 5 de l'article 63 ci-dessus, sera transcrit du Grand- 
livre d'Amsterdam au profit du Gouvernement Belge, le dit Gouvernement 
se charge de faire droit à toutes les réclamations que des sujets Belges 
auraient à. faire valoir sur le dit fonds. 

Art. 67. Les recouvrements opérés sur les avances faites par le trésor, 
par le fonds de l'industrie ou par le Syndicat d'Amortissement, ;i des eom- 
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munes, ;\ des corporations, à des établissements publics ou prives et à des par- 
ticuliers, resteront acquis au Gouvernement qui à effectué ces recouvrements. 

Les créances encore exigibles au 19 Avril 1839, provenant d'avances 
de même nature, appartiendront au Gouvernement possesseur actuel du 
territoire sur lequel le débiteur avait son siège ou son domicile au 30 
Septembre 1830, pour autant que depuis cette époque et avant le 19 
Avril 1835) il ne l'ait pas fixé sur l'autre territoire. 

Art. 68. Les pensions accordées avant le 1 Novembre 1830 à des 
Néerlandais ou à des Luxembourgeois qui , domiciliés dans les provinces 
méridionales à cette époque, ont continué à demeurer en Belgique, seront 
à la charge du trésor Néerlandais ou Grand-ducal. 

Les pensions accordées avant le l« r Novembre 1830 à des Belges qui, 
domiciliés dans les provinces septentrionales à cette époque, ont continué 
à demeurer dans les Pays-Bas ou le Graud-duché de Luxembourg , seront 
à la charge du trésor Belge. 

Chacune des deux hautes parties contractantes se réserve d'accorder des 
facilités et des dispenses à ceux de ses sujets titulaires des pensions ci- 
dessus désignées, qui feraient valoir des motifs pour conserver leur rési- 
dence actuelle. 

Les pensions accordées par le Gouvernement Belge, depuis le l*r No- 
vembre 1830 jusqu'à l'époque de la remise aux Pays-Bas du Duché d e 
Limbourg et du Grand-duché de Luxembourg, à des personnes nées su' 
ces territoires et qui n'auront pas déclaré vouloir rester Belges, en con- 
formité des lois Belges sur la matière, seront à la charge du trésor Néer- 
landais. 

Les pensions accordées par le Gouvernement Belge, depuis le l« r No- 
vembre 1830, à des personnes nées sur les territoires dont il est ques- 
oii dans le paragraphe précédent, et qui auront déclaré vouloir rester 
belges, en conformité des lois précitées, seront à la charge du trésor 
Belge. 

Chacun des deux pays conserve à la charge de son trésor les pensions 
allouées avant le 1« Novembre 1830 à des étrangers domicitiés sur son 
territoire au 19 Avril 1839. 

Les pensions accordées, du 25 Août 1815 au 1 er Novembre 1830, à 
des étrangers domiciliés hors des deux pays, seront à la charge des deux 
trésors. Elles continueront à être payées par le trésor Néerlandais. Examen 
fait du montant de ces dernières pensions, il a été convenu que la Belgi- 
que rembourserait de ce chef au dit trésor une somme de 40,000 florins, 
décroissant chaque année d'un dixième ou/400U, jusqu'à extinction. 

Toutes les dispositions qui précèdent sont applicables aux paiements faits 
depuis le 19 Avril 1839. 

Les pensions et traitements d'attente, de non-activité et de réforme, autres 
que les pensions, dont il vient d'être question , restent à la charge du pays 
qui les soldait au 19 Avril 1839, en demeurant toutefois assujettis aux lois 
et règles de ce pays. 

Att.69. Les cautionnements fournis en numéraire, ainsi que les versements 
faits par des sujets Belges, et dont il est question au § 2 de l'article 22 
du traité du 19 Avril 1839, seront restitués directement au Gouvernement 
Belge par le trésor Néerlandais, avec les intérêts à partir du 1 Juillet 
1830 jusqu'au 31 Décembre 1842. 

Seront également remis directement au trésor Belge par le trésor Néer- 
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landais les consignations et les dépôts judiciaires appartenant à des sujets 
Belges, et versés comme tels avant le 1» Octobre 1830 dans les caisses 
des consignations du Royaume des Pays-Bas , avec les intérêts fixés par la 
loi du 28 Nivose an X1TI. 

Far contre, le Gouvernement Belge bonifiera au trésor Néerlandais un 
intérêt de 4 pet sur les sommes qu'il a retenues à l'échéance des semestres 
de la rente de 5 millions de florins, depuis l'époque des dites retenues 
jusqu'au 31 Décembre 1842, après déduction, faite à chaque semestre, du 
montant des intérêts mentionne^ à l'article 84 ci-dessus , pour liquidation 
d'anciennes créances. 

Les revenus des biens saisis réellement et les consignations concernant 
des sujets Belges , restitués par la France, et qui restent encore en dépôt 
dans les caisses du trésor Néerlandais, seront également remis au Gouver- 
nement Belge. 

La somme rendue par l'Autriche, en exécution de la convention du 5 
Mars 1828 , provenant des dépositaireries de Malines et du Ilainaut , sera 
restituée par le trésor Néerlandais au trésor Belge. 

Art. 70. Les commissions mixtes instituées par le traité du 19 Avril 
1839 se réuniront dans les quinze jours qui suivront les ratifications 
du présent traité, à l'effet de rédiger les conventions et règlements qui 
les concernent, d'après les dispositions qui précèdent et les bases qui ont 
déjà été arrêtées de part et d'autre. Elles devront avoir terminé leurs 
travaux dans le délai de trois mois après leur réunion. 

Art. 71. Les dispositions du présent traité forment un ensemble et n'ad- 
mettent pas de séparation. 

Art. 72. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à la Haye, dans le délai de trois mois ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à. la Haye, le cinquième jour du mois de Novembre de l'an mil 
hait cent quarante deux. 

(L. S.) Huyssen van Kattendijke. {L. 8) Prisse. 

(L. S.) RoCHUSSE*. {L. S.) DlJJARDIN. 

{L. S.) F. A. van Hall. 

(Ce trotté a été ratifié par S. il. le Roi des Belyei le 4 Février, et par S. M. le Rui 
des Ptitfn.Ba» U 5 Février 1843. L'échange des actes de ratification a eu lieu à la Haye, le 
5 février 1848.) 



N°. 19o. Convention de commerce et de navigation entre les Payé- 1342. 

Bas et la Belgique , conclue à la Haye le 5 Novembre 5 Nov. 
1842. 

(Journal Officiel, 1843, s*. 4.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, et S. M. le Roi 
des Belges, 

Désirant faciliter et étendre les relations commerciales qui existent entre 
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les Pays-Bas et la Belgique, ont nomme Leurs plénipotentiaires à l'effet 
d'r.rrêter une convention dans ce but, savoir: 
S. M. le Roi des Pays-Bas: 

Les sieurs Jean Guillaume Baron Huyssen de Kattendijke, Commandeur, 
etc.. Son Ministre des Affaires Etrangères; 

Jean Jacques Rochussen, Chevalier Grand-Croix, etc., Son Ministre 
des Finances; et 

Florent Adrien van Hall , Commandeur, etc.. Son Ministre de la Justice. 
S. M. le Roi des Belges: 

Les sieurs Albert Florent Joseph Prisse, Officier, etc. , Son Aide de 
Camp et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. le 
Roi des Pays-Bas; et 

Aldephonse Alexandre Félix Du Jardin, Chevalier, etc., Son Chargé 
d'Affaires près la Cour Royale de Hanovre et les Villes libres et Anséati- 
ques, en mission extraordinaire près la Cour des Pays-Bas. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Les navires et leurs cargaisons, venant directement par les rivières et 
canaux , soit des Pays-Bas en Belgique sous pavillon Néerlandais , soit 
de la Belgique dans les Pays-Bas sous pavillon Belge, jouiront réciproque- 
ment, tant à Tentrée qu'à la sortie , ou à leur passage, sans préjudice des 
stipulations de l'article quarante un du traité signé ce jour à la Haye , 
de toutes les exemptions ou autres faveurs en matière de droits ou charges 
quelconques de douaue, de patente ou de navigation, qui sont ou seront 
accordés aux navires nationaux et à leurs cargaisons , de telle sorte que, dans 
aucun cas et sous aucun prétexte, les dits navires et leurs cargaisons ne 
pourront de part et d'autre être imposés à des droits ou péages autres ou 
plus élevés que les navires nationaux et leurs cargaisons. 

Il est néanmoins entendu que les dispositions qui précèdent ne s'appli- 
quent pas à l'importation des produits de la pêche nationale, celle-ci étant 
dans les deux Etats l'objet de faveurs et privilèges spéciaux. 

lia présente convention sera obligatoire pendant cinq années à dater 
du jour de sa ratification. Si l'une ou l'autre des hautes parties contrac- 
tiintes ne Ta pas dénoncée six mois avant l'échéance de ce terme, elle 
sera continuée pendant cinq autres années. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées à la Haye, dans le délai de trois mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 5 Novembre 1S42. 

(L. S.) Huyssen van Kattendijke. (L. S.) Prisse, 
(/a S.) Rochussen. (L. S.) Du Jardin. 

(L. S.) F. A. van H au. 

[Ralifite par S. M. le Roi de» Belge» le 4 et par S. M. le des Paya- Bas le 5 Février 
1843. L'échange net ratification» a eu lieu à la Haye le 5 Février 1843.) 



Digitized by Google 



25 



N«. 196. 



Articles additionnels conclus le 5 Novembre 1842, pour faire 184>. 
suite aux arrangements arrêtés le 10 Octobre 1836, 12 5 Nov. 
Septembre 1837, 20 Septembre 1839 8 Juillet 1840, 
ew/re /« France et les Pays-Bas , relativement aux relations 
de poste. 



N°. 196. 7Va*7<f <fe commerce et de navigation entre les Pays-lias >*43. 

<?* Ja Grèce, conclu à Athènes le 10/22 Février 1843. io/"«». 

(Joarual Officie!, 1843, n". 34.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas d'une part , et S. M. le Roi de la Grèce d'autre 
part, également animés du désir d'affermir et d'étendre autant que possible 
les relations d'amitié, de commerce et de navigation entre leurs deux Etats 
et leurs sujets respectifs en Europe, et jugeant que ce but commun ne 
saurait être mieux atteint qu'en concluant un traité de commerce et de 
navigation basé sur les principes d'une*, juste réciprocité, ont nommé à 
cet effet Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas: 

Le sieur Théodore Jean Travers , Chevalier , etc. , Son Chargé d'Affaires 
et Consul-Général en Grèce; 
Et S. M. le Roi de la Grèce: 

Le sieur Pierre Delyanni , Son Conseiller au département de Sa Maison 
Royale et des relations extérieures , Commandeur, etc. 

Lesquels , après avoir échangé leurs plein-pouvoirs respectifs , trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Il y aura liberté réciproque de commerce et de navigation entre 
les pays et les sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas en Europe, et ceux de 
S. M. le Roi de la Grèce. 

Art. 2. Les sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas et ceux de S. M. le Roi de 
la Grèce pourront réciproquement séjourner dans les ports, mouillages, 
rades, villes, villages et autres endroits des deux Royaumes, y trafiquer 
et y posséder, soit à titre de bail, soit en toute propriété, des habitations 
et autres immeubles nécessaires à leur négoce. 

Ils jouiront de la sûreté la plus parfaite pour leurs personnes et leurs 
biens, et ne seront assujettis à d'autres ou de plus forts droits, taxes, 
charges ou frais quelconques, sous quelque dénomination qu'ils soient in- 
diqués ou compris , que ceux payés dans les mêmes lieux par les sujets de 
la nation la plus favorisée. 

Pareillement les sujets de l'une des hautes parties contractantes jouiront 
dans l'autre Royaume, en matière de commerce et de navigation , et u. raison 
de leur industrie, des mêmes privilèges, libertés, faveurs, exemptions et 
franchises, qui sont ou seront accordés aux sujets delà nation la plus favorisée. 

Dans le cas où, sous ces rapports et ceux mentionnés dans l'article XI du 
présent traité, à l'égard desquels est stipulé le traitement à l'égal de la 
nation la plus favorisée, ce traitement coïnciderait , chez l'une des hautes 
parties contractantes , avec celui à, l'égal des nationaux , c'est-à-dire qu'il 
«y aurait réellement chez elle aucune différence entre le traitement des 



Digitized by Google 



196. 



20 



nations étrangères les plus favorisées et celui des nationaux, tandis que 
chez l'autre des hautes parties contractantes ce cas n'existerait pas, celle-ci 
ne pourrait prétendre, aussi longtemps que cet état de choses existerait, 
qu'à ce que ses sujets soient traités , sous ces dits rapports , dans le ter- 
ritoire de l'autre, à l'égal de la nation qui serait la plus favorisée parmi 
celles qui n'accorderaient pas à cette dernière le traitement des nationaux. 

Àrt. 8. Il est réciproquement couvenu que le cabotage, tant maritime 
que fluvial, demeure réservé au pavillon national des Etats respectifs. 

Art. 4. Les navires Néerlandais , de quelque lieu qu'ils viennent , qui 
entreront , sur leur lest ou chargés , dans les ports du Royaume de la 
Grèce, ou qui en sortiront, et réciproquement les navires Grecs, de quelque 
lieu qu'ils viennent, qui entreront, sur leur lest ou charges, dans les ports 
du Royaume des Pays-Bas en Europe , ou qui en sortiront , seront traités 
sur le pied des nationaux en ce qui concerne les droits de tonnage, de 
pavillon, de port, d'ancrage, de pilotage, de remorque, de balise, d'écluse , 
de canal, de quarantaine, d'entrepôt ou autres charges de quelque nature 
que ce soit, prélevés au nom ou au profit du Gouvernement, de fonc- 
tionnaires publics, communautés ou établissements quelconques. 

Art. 5. Seront complètement affranchis du droit de tonnage et d'expé- 
dition dans les pays respectifs : 

1°. Les navires qui , entrés sur lest , de quelque lieu que ce soit, en res- 
sortiront sur lest; 

2° Les navires qui, passant d'un port de l'un des deux Etats dans 
un ou plusieurs ports des mêmes Etats , soit pour y déposer tout ou partie 
de leur cargaison, soit pour y composer ou compléter leur chargement, 
justifieront avoir déjà acquitté ces droits; 

3°. Les navires qui , entrés avec chargement dans un port, soit volon- 
tairement , soit en relâche forcée , en sortiront sans avoir fait aucune opéra- 
tion de commerce. 

Ne seront pas considérés , en cas de relâche forcée , comme opération de 
commerce , le débarquement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire, le transbordement sur un autre navire en cas d'in- 
navigabilité du premier, les dépenses nécessaires au ravitaillement des 
équipages et la vente des marchandises avariées, lorsque l'administration 
des douanes en aura donné l'autorisation. 

Art 6. Tous articles de commerce, quelle qu'en soit l'origine, importés 
directement, sur des navires Grecs, d'un port du Royaume de la Grèce 
dans un port du Royaume des Pays Bas en Europe, et réciproquement ceux 
importés directement, sur des navires Néerlandais, d'un port du Royaume 
des Paya-Bas en Europe dans un port du Royaume de la Grèce, ainsi que 
tous articles de commerce, sans distinction d'origine, exportés directement 
des ports du Royaume des Pays-Bas en Europe sur des navires Grecs 
pour les ports du Royaume de la Grèce, ou directement de ces derniers 
sur des navires Néerlandais pour les ports du Royaume des Pays-Bas en 
Europe, ne payeront dans ces ports respectifs d'autres ni de plus hauts 
droits que ceux qui seraient dûs en cas d'importation, d'exportation ou 
de transit des mêmes articles à bord de navires nationaux. 

Art. 7. En conséquence les primes, remboursements des droits ou autres 
faveurs de ce genre, dont jouirait dans les Etats de l'une des hautes par- 
ties contractantes, l'importation ou l'exportation sur des navires nationaux, 
seront pareillement accordées à l'importation ou à l'exportation sur des 
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navires de l'autre partie contractante, pourvu que l'importation ou l'expor- 
tation aient lieu directement entre les ports des deux pays. 

Les faveurs mentionnées ci-dessus, ainsi qu'à l'article 6 , ne seront ac- 
cordées que pour autant qu'il soit prouvé , dans l'un et l'autre cas , que les 
marchandises ont réellement été embarquées dans les ports oit les navires 
ont respectivement reçu leur expédition. 

Art. 8. Sont exceptés des dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus les 
différentes branches do la pêche nationale et le commerce de sel , à l'égard 
desquels chacune des hautes parties contractantes se réserve la faculté d'ac- 
corder des faveurs spéciales et des privilèges exclusifs , sans que les sujets 
de l'autre partie puissent y prétendre. 

Art. 9. Les produits du sol et de l'industrie de la Grèce jouiront, à 
leur importation dans les colonies Néerlandaises, de tous les avantages et 
faveurs qui sont actuellement, ou qui seraient par la suite, accordés aux 
produits du sol et de l'industrie de toute autre nation Européenne la plus 
favorisée. 

Et en général , les bâtiments Grecs arrivant dans les colonies de S. M. 
le Roi des Pays-Bas, sur lest ou avec chargement, de tout port quelcon- 
que, y seront traités comme ceux de toute autre nation Européenne la 
plus favorisée dans les mêmes cas. 

Art. 10. Chacune des hautes parties contractantes s'oblige à n'accor- 
der, en matière de commerce, de douane et de navigation, ni faveur, ni 
privilèges, ni franchises aux sujets de quelque autre Etat, qui ne seront 
pas également et dans le même temps étendus aux sujets de l'autre partie 
contractante, et ce gratuitement si la concession au profit de cet autre 
Etat est gratuite , ou moyennant compensation ou équivalent , aussi exact 
que possible, si la concession est conditionnelle. 

Art. 11. Il ne sera perçu aucun droit , autre que ceux que payent ou 
payeront les nations étrangères les plus favorisées, sur toutes marchandises, 
quelle que soit leur origine, importées dans les entrepôts de l'un des deux 
Royaumes par les navires de l'autre, en attendant leur réexportation ou 
leur mise en consommation. 

Art. 12. L'intention des hautes parties contractantes étant, sauf l'ex- 
ception mentionnée dans l'article 8, de n'admettre entre les navires de leurs 
Etats respectifs, à raison de leur nationalité, aucune distinction dans l'achat 
des produits nationaux ou autres articles de commerce, il ne sera accordé, 
sous ce rapport, ni directement ni indirectement, aucun privilège ni pré- 
férence aux importations sur les navires nationaux, par l'une ou l'autre 
partie contractante, par aucune société, corporation , ni agent agissant en leur 
nom ou sous leur autorité. 

Art. 13. La nationalité des bâtiments sera admise, de part et d'autre, 
d'après les lois et règlements particuliers à chaque pays, au moyen des 
titres délivrés par les autorités compétentes aux capitaines, patrons et 
bateliers. 

Art. 14. Dans les Etats de l'une des hautes parties contractantes , les 
produits du sol ou de l'industrie de ceux de l'autre partie ne seront frappés 
de droits d'importation autres, ni plus élevés, que ceux que les mêmes 
articles provenant d'autres pays payent actuellement ou payeront par la 
suite. lie même principe sera réciproquement observé à l'égard de l'expor- 
tation, et il ne sera fait non plus aucune défense d'importation ou 'd'ex- 
portation, relativement à quelques produits du sol et de l'industrie des 
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deux pays, qui ne s'étendrait pas en même temps aux pareils produits de 
toute autre nation. 

Art. 15. Les sujets des hautes parties contractantes pourront, dans 
toute l'étendue des Royaumes respectifs, disposer librement de leurs biens 
et propriétés , par vente, échange, donation et testament , ou de toute autre 
manière licite: ils jouiront, sous ces différents rapports, des mêmes privi- 
lèges et libertés que les nationaux: ils pourront aussi transférer leurs pro- 
priétés d'un pays dans l'autre, sans être assujettis, dans ces cas ou cir- 
constances , à des retenues ou à des impositions autres ou plus fortes 
que celles établies ou à établir sur les nationaux. 

Art. 16. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes, abordant 
avec leurs navires sur les côtes du pays de l'autre partie, sans avoir la 
volonté d'entrer dans un port, ou , après y être entrés sans avoir l'intention 
d'y décharger partie de la cargaison , auront la liberté de repartir et de pour- 
suivre leur voyage, sans payer '{jour le navire et la cargaison d'autres droits 
que ceux de pilotage, de quaiage, de balise et de fanal, autant que ces droits 
soient exigés aussi des navires nationaux dans les mêmes cas; bien entendu, 
qu'ils se conformeront toujours aux règlements et dispositions , établis ou à 
établir également pour les navires nationaux , concernant le commerce et les 
endroits ou ports où il est permis d'entrer: qu'en outre ils seront assujettis à 
toutes les mesures de précaution nécessaires pour prévenir tout commerce 
illicite, durant le séjour des navires dans leur ressort 

Dans le cas où le capitaine ou propriétaire désirerait opérer un déchar- 
gement partiel, il aura la liberté de l'effectuer, et pourra repartir sans 
empêchement avec le surplus, sans payer d'autres droits, accises ou con- 
tributions quelconques, que pour ce qui regarde les marchandises déchargées, 
qui seront indiquées et rayées sur le manifeste, lequel devra être présenté, 
à cet effet , dans son entier aux employés des é droits d'entrée et de sortie 
du lieu de débarquement 

Si la cargaison d'un même navire se trouve destinée à être déchargée dans 
différents ports de l'un des deux Etats, les droits dûs pour le navire devront 
être payés au lieu de la première arrivée, et aucun droit de navire ne sera 
exigé dans les autres ports, que pour autant que les navires nationaux s'y 
trouvent soumis aussi, dans les mêmes circonstances. 

Art. 17. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
des Pays-Bas dans les ports et villes marchandes de la Grèce, déjà nom- 
més ou a nommer par la suite, et réciproquement les consuls-généraux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires de la Grèce dans les ports et 
villes marchandes des Pays-Bas en Europe, déjà nommés ou a nommer par 
la suite, seront réciproquement traités sur le pied de ceux de la nation la 
plus favorisée, et jouiront en outre de tous les droits, privilèges, protection 
et assistance usités, et dont ils ont besoin pour l'exercice convenable de leur 
charge, même à l'égard des déserteurs des navires de leurs pays , tant bâti- 
ments de guerre que bâtiments marchands. 

Art. 18. En cas de naufrage ou de dommage de mer, chacune des hautes 
parties contractantes procurera aux navires de l'autre, soit bâtiments de 
guerre, soit bâtiments marchands, les mêmes secours et assistance qui se- 
raient donnés, en pareils cas, a ses propres navires. 

Les navires échoués ou partie d'iceux, de môme tout ce qui appartient a 
l'armement et ravitaillement, comme tous les objets et marchandises qui 
auront été sauvés, ou bien les sommes qui en seront provenues en cas de 
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▼ente, seront fidèlement rendus et mis à lu disposition des propriétaires ou 
leurs fondés de pouvoirs dûment autorises. 

Dans le cas que les propriétaires, ou leurs fondés de pouvoirs, ne se trou- 
veraient pas sur les lieux, les dits objets et marchandises, ou les sommes 
provenues de leur vente, comme aussi tous les papiers trouvés à bord des 
navires ou bâtiments naufragés, seront délivrés au consul Néerlandais ou 
Grec dans le ressort duquel le naufrage aura eu lieu. Les dits consuls, 
propriétaires ou fondés de pouvoirs ne payeront d'autres frais que ceux qui 
auront été faits pour sauver les effets, et en sus le droit de sauvetage qui 
aurait dû être payé en cas de naufrage d'un bâtiment national. Les mar- 
chandises et autres objets ne seront soumis à aucun droit, à moins qu'ils 
ne soient déclarés pour la consommation du pays. 

Art. 19. Les hautes parties contractantes sont convenues de ne point 
souffrir des pirates dans les ports, baies et ancrages de leurs Royaumes res- 
pectifs, et d'appliquer rentière sévérité des lois à tous individus connus 
comme pirates, et à toutes personnes résidant dans leurs Etats, qui seraient 
convaincues de connivence ou de complicité avec eux. Tous les navires et 
cargaisons appartenant à des sujets des hautes parties contractantes, pris 
par les pirates et conduits dans leurs ports respectifs, seront rendus Meurs 
propriétaires ou fondés de pouvoirs dûment autorisés, et cette restitution 
aura lieu quand même l'objet réclamé se trouverait dans les mains d'un 
tiers, pourvu qu'il soit prouvé que le possesseur savait ou pouvait savoir 
que l'objet provenait de piraterie. 

Art. 20. Si l'une des hautes parties contractantes était en guerre avec 
quelque puissance, nation ou Etat, il sera libre aux sujets de l'autre de 
continuer leur commerce et navigation avec les mêmes Etats, excepté avec 
les villes ou ports de ces Etats qui seraient effectivement bloqués ou assiégés 
par mer ou par terre. Mais le commerce des articles généralement consi- 
dérés comme contrebande de guerre ne sera permis dans aucun de ces 
cas susmentionnés. 

Art. 21. Le présent traité sera en vigueur pendant neuf ans, à compter 
du jour de l'échange des ratifications, et au-delà de ce terme jusqu'à 
l'expiration de douze mois après que l'une des hautes parties contractantes 
aura annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser les effets. 

Art. 22. Les ratifications du présent traité seront échangées à Athènes, 
dans les six mois de la signature, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont ap- 
posé le sceau de leurs armes. 

Fait à Athènes, le 10,22 Février de l'an de notre Seigneur 184.3. 

L. S.) Théodore Jean Travers. 
L. S.) Pierre Delyanni. 

{Ratifié par S. M. le Roi de» Pnys-Das U 22 Aeril, et par S. M. le Roi de Grèce le 
12/24 Juin 1643. L'échange de* ratification* a eu lie* a Athènes U 15/27 Juin 1643.) 
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N«. 197. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, conclue à 
Anvers, le 20 Mai 1843, afin de pourvoir à C exécution 
des articles 9 et 10 du traité du 19 Avril 1839 et du 
chapUre II, sect. I, II, III et IF du traiiè du 5 
Novembre 1842. 

(Journal Officiel 1643, n°. 45.) 



S. M. le Roi des Pays-Bas» d'une part, et S. M. le Roi des Belges , d'autre 
part, voulant pourvoir à l'exécution des dispositions des articles 9 et 10 du 
traité du 19 Avril 1839, et du chapitre II, sections I, II, III et IV, 
du traité du 5 Novembre 1842, ont nommé, à cet effet, pour Leurs plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas les sieurs: 

Conrad Jacques Gerbrand Copes van Hasselt, membre du Conseil d'Etat, 
Commandeur, etc.; 

lman Boeije, Conseiller d'Etat en service extraordinaire, chargé de la 
direction des divisions des droits d'entrée et de sortie, accises, navigation 
etc., au département des Finances, Chevalier, etc.; 

Henri van de Velde, référendaire au département de la Marine, Che- 
valier, etc.; 

Hennan Adrien van KarnebeeJc, Capitaine de frégate, Aide de Camp du 
Roi, Chevalier, etc., et 

Kryn Wagtho, membre des Etats Provinciaux de la Zélande et bourge- 
mestre de la ville de Tholen; 

auxquels à été adjoint comme secrétaire le sieur Corneille le Clercq , 
référendaire au département des Affaires Etrangères; 

Et S. M. le Roi des Belges, les sieurs: 

Henri de Brouckere, Gouverneur de la province d'Anvers, membre de 
la Chambre des Représentants, Chevalier, etc.; 

Pierre Olivier Joseph Lespirt, Inspecteur d'arrondissement des con- 
tributions directes, cadastre, douanes et accises; 

Jean François Joseph Cateaux Wattel, membre de la Chambre de com- 
merce et du Conseil communal d'Anvers, Chevalier, etc.; 

Louis Jacobs, ancien membre du Congrès National, bâtonnier de l'ordre 
des avocats , et membre du Conseil communal d'Anvers ; 

Laurent Veydt, membre de la députation permanente du Conseil pro- 
vincial d'Anvers, Chevalier, etc.; 

Henri Joseph Orban , Président delà Chambre de commerce et du Tribunal 
de commerce de Liège, Chevalier, etc; 

Dieudonné Servais Joiris , -membre de la Chambre de commerce et du 
Conseil communal de Liège; 

auxquels a été adjoint comme secrétaire le sieur Charles Joseph Edouard 
de Cuyper, Grenier de la province d'Anvers. 

Et les dits plénipotentiaires, après avoir, échangé leurs pleins pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des règlements suivants, 
qu'ils ont signés en double original, conjointement avec les secrétaires. 
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RÈGLEMENT pour Vexécution de Vartiele 9 du traité du 19 Avril 
1849, et du chapitre Il y section I t du traité du 5 Novembre 1842, 
relativement à la navigation de VEtcaut et de se* embouchure*» 

Art. 1. Le payement du droit unique sur la navigation de l'Escaut et 
de ses embouchures, fixé par l'article 9, § 3, du traité du 19 Avril 18159 , 
savoir: de / 1.12 par tonneau, pour les navires qui, arrivant de la pleine 
mer , remonteront l'Escaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Es- 
caut ou par le canal de Terneuzen , et de y0.38 par tonneau , des navires 
qui , arrivant de la Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuzen , 
descendront l'Escaut occidental pour se rendre dans la pleine mer, se fera 
h Anvers et à Terneuzen, aux bureaux de l'agent Néerlandais, contre quit- 
tance conforme au modèle lettre A, annexé au présent règlement. 

Art. 2. Ces bureaux qui seront, autant que possible, situés à proximité 
des bassins, seront ouverts aux mêmes jours et heures que ceux fixés par 
l'article 316 de la loi générale du 20 Août 1822 {Journal Officiel de* Pays- 
Bas, no. 38). 

Dans les cas extraordinaires ou d'urgence, l'agent ne se refusera pas, hors 
des jours et heures fixés pour l'ouverture de ses bureaux, à contribuer, en 
ce qui le regarde, à la prompte expédition des navires. 

Art. 3. Lé payement se fera en monnaie ayant cours légal dans le pays 
où il devra avoir lieu, le franc calculé à 47] cents des Pays-Bas. Les mon- 
naies inférieures à cinquante centimes de Belgique, ou à vingt cinq cents 
des Pays-Bas, ne seront toutefois admises que pour solde de fractions au 
dessous de cette somme. 

Art. 4. Le tonnage des navires sera calculé à raison de un mètre cube et 
demi, ou une aune cube et demie, mesure des Pays-Bas, conformément au 
§ 2 de l'article 292 de la loi générale du 26 Août 1822, et d'après les 
instructions du 20 Octobre ]819, n°. 1, modifiées par celles du 21 Février 
1823, n«. 173, et du 12 Avril 1825, n«. 40. 

Quant au tonnage des bateaux a vapeur, il ne sera calculé que relative- 
ment à la partie de leur capacité destinée aux marchandises. 

Pour établir cette capacité, on mesurera les parties de la cale destinée 
au chargement des marchandises , et l'on suivra dans ce mesurage le mode 

{prescrit par les instructions précitées, sauf qu'au lieu du tiers, stipulé dans 
'instruction du 21 Février 1823, il ne sera déduit qu'un sixième, 

Art. 5. Tous certificats de jaugeage, exprimant le tonnage des navires 
d'après les principes établis à l'articïe précédent, et délivrés par l'autorité 
compétente, en quelque pays que ce soit, seront exhibés aux agents Néer- 
landais à Anvers ou à Terneuzen, et seront par eux admis pour servir de 
base à la perception du droit de navigation. Ces certificats ne seront vala- 
bles que pendant le terme de deux ans, depuis la date de leur délivrance. 

Art. 6. Il pourra néanmoins être procédé, contradictoirement avec la 
partie intéressée, à la vérification du jaugeage du navire, aux frais des dits 
agents, chaque fois que ceux-ci auront des motifs spéciaux et plausibles 
pour la requérir dans l'intérêt du trésor Néerlandais. 

Dans ces cas, la demande et l'opération seront faites en temps utile et 
de manière qu'il n'en résulte aucune entrave ni aucun retard, autres que 
ceux inséparables de l'opération. 

Ces vérifications pourront réciproquement, et pour les mêmes motifs, être 
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demandées par les parties payantes. Elles auront lieu alors aux frais de ces 
dernières et contradictoirement avec les agents Néerlandais. 

Dans tous les cas de désaccord entre les deux experts- vérificateurs , il leur 
sera adjoint, pour les départager , un tiers expert, à désigner par le sort entre 
deux personnes présentées à cet effet de part et d'autre. 

Les frais résultant de cette contre-expertise seront à la charge de la 
partie succombante. 

Art. 7. La vérification dont il s'agit ne devant occasionner ni entra- 
ves ni retards, autres que ceux inséparables de l'opération, et ne pouvant 
se faire convenablement à Terneuzen, alors surtout que les navires sont 
chargés, aura lieu pour tous les navires, chargés ou sur lest indistincte- 
ment, dans les ports Belges de déchargement ou de chargement. 

Les frais de déplacement, comme les frais de jaugeage, sont à la charge 
de la partie qui aura demandé la vérification. Ces frais seront les uns et 
les autres calculés d'après le tarif annexé au présent règlement sous la 
lettre B. 

Lorsqu'il s'agira de jauger pour la première fois un navire lancé en 
Belgique, l'administration des douanes préviendra les agents Néerlandais 
respectifs, au moins deux jours d'avance, du jour et de l'heure des opérations 
du jaugeage, pour que ceux-ci puissent en faire reconnaître l'exactitude. 
Dans ce cas les frais de déplacement seuls seront à la charge de l'agent 
Néerlandais. 

Art. 8. Pour les navires venant de la pleine mer et entrant en Belgique 
parle canal de Terneuzen, sans être munis de certificats de jaugeage conformes 
aux stipulations de l'article 5 , il sera fourni caution solvable au gré de 
l'agent , pour une somme proportionnée au montant du droit de navigation , 
évalué approximativement par le dit agent 

La caution sera déchargée dans le délai d'un mois, moyennant paye- 
ment sur présentation d'un certificat de jaugeage en due forme, délivré 
par l'autorité compétente. 

Art. 9. Lorsqu'un navire de mer aura péri sur l'Escaut ou à son embou- 
chure, avant d'avoir atteint le territoire de la Belgique ou la pleine mer, 
et que sa cargaison sera transportée en Belgique par des allèges, ou en 
mer par un autre navire, on observera, pour la fixation du droit de na- 
vigation, les dispositions suivantes: dans le premier cas ce droit sera 
perçu sur le tonnage des allèges, calculé conformément à l'article 4, et 
par chaque voyage qu'elles feront; dans le deuxième cas le droit perçu 
sera restitué , si les marchandises sauvées retournent en Belgique ou sont 
exportées par un autre navire assujetti au péage; si au contraire elles 
sont exportées par un navire non assujetti au péage, il n'y aura pas lieu 
à restitution du droit. 

Art. 10. Le droit de navigation de l'Escaut sera payé à V agent des 
Pays-Bas à Terneuzen , avant que le navire quitte le lieu , soit pour la pleine 
mer, soit pour le territoire Belge, sauf le cas prévu à l'article 8; et â 
celui d'Anvers: 

1°. pour les navires venant de la pleine mer, dans le délai d'un mois 
après leur arrivée ou passage à Anvers; 

2°. pour les navires allant à la pleine mer, avant leur départ. 

Art. 11. Les navires partis de la Belgique pour la mer, et pour lesquels le 
droit de navigation aura été payé, ne seront pas sujets une deuxième fois 
au même droit, ni à la rentrée, ni à la sortie, s'ils rentrent de la 
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mer par force majeure et retournent dans un port Belge, où la force 
majeure et l'identité de la cargaison devront être dûment constata. 

Pour les navires rentrant en Belgique par le canal de Tcrueuzen, il 
sera fourni caution à la demande de l'agent, jusqu'à ce que les pièces jus- 
tificatives lui aient été communiquées. 

Art. 12. Seront exempts du droit unique stipulé à l'article 1, les na- 
vires de guerre, ceux uniquement employés à la pèche, les yachts et les 
navires d'agrément, ainsi que les bateaux à vapeur servant à la remorque 
(remorqueurs). 

Art. 13. Si le droit avait été mal à propos payé, en tout ou en partie, 
soit par erreur, soit parce que le navire n'aurait pas pris la route qui l'assu- 
jettissait au péage, soit par toute autre circonstance, le porteur de la 
quittance ne pourra répéter ce qui aurait été indûment perçu , qu'en déans 
les six mois à dater du payement. 

Réciproquement, l'agent ne pourra recouvrer le payement du droit dû, 
qui n'aurait pas été payé soit par erreur, soit parce que le navire aurait pris 
une route qui l'assujettissait au péage, soit par toute autre circonstance, 
qu'en déans les six mois, à dater du jour que le droit aurait du être payé. 

Art. 14. Pour faciliter l'exécution de l'article précédent, le gouvernement 
Belge fera remettre à l'agent Néerlandais à Anvers la liste des navires 
de mer, qui auront été déclnrés en destination de la Belgique ou de la- 
mer, pour autant que ces navires sont soumis au droit unique. 

De son côté le gouvernement Néerlandais fera remettre au gouvernement 
Belge la liste des navires, munis de lettres de mer, ayant fait déclara- 
tion aux bureaux de Bath, Sas de Gand et Terneuzen, soit à l'entrée, 
soit à la sortie des Pays-Bas. 

Les administrations de pilotage Néerlandais et Belge à Flessingun se 
communiqueront réciproquement la liste des navires qu'elles auront pilotés 
tant à l'entrée qu'à la sortie par mer. Ces diverses communications se feront 
respectivement de quinzaine en quinzaine. 

Art. 15. Il est entendu que, moyennant le droit unique mentionné ^ 
l'article 1 , il ne pourra, directement ni indirectement, être établi sur la 
navigation de la pleine mer en Belgique par l'Escaut occidental, et viee- 
versa, d'autres droits, péages ou indemnités quelconques, sous quelque 
titre que ce soit, sauf ce qui est réglé pour le pilotage et les fanaux. 

Art. 16. Pour les bâtiments soumis au droit de navigation , il ne pourra 
être délivré aucun document à la sortie, ni acte effectif ou négatif de dé- 
compte, qu'après qu'il aura été justifié du payement de ce droit. 

Les navires munis de lettres de mer, qui se déclareront à la sortie par 
les eaux intérieures des Pays-Bas, devront fournir caution du droit à la 
descente. Cette caution sera déchargée du moment que leur entrée par 
Bath aura été constatée. 

Art. 17. Tout capitaine d'un navire assujetti au droit de navigation, 
venant de la Belgique pour se rendre à la pleine mer, devra être muni de 
la quittance de payement à la descente, ou de la preuve du cautionnement 
du dit droit, pour être exhibée par lui au pilote chargé de le conduire 
en mer, lequel devra faire connaître à son administration la nature, la date 
et le numéro du document exhibé. 

A défaut de cette exhibition, le navire pourra être retenu en rade de Fles- 
singue, de Rammekens on de Terneuzen, jusqu'ù ce qu'il' soit justifié du 
payement ou du cautionnement. 

III. î 
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11 est défendu aux pilotes, à quelque administration qu'ils appartiennent, 
et ce sous peine detre personnellement responsables du montant du droit 
non payé, qui sera retenu sur leur salaire, de prêter leurs services pour 
conduire en mer un navire non muni de la quittance susmentionnée ou de la 
preuve du cautionnement fourni. 

Ait. 18. Tout navire, venant de la pleine mer pour se rendre en Bel- 
gique, ou venant de la Belgique pour se rendre à la mer, pourra, si les 
vents, les glaces ou d'autres circonstances l'exigent , stationner librement dans 
toutes les eaux de l'Escaut occidental et de ses embouchures. 

Art. 19. Les navires se rendant de la pleine mer en Belgique, et vice-versa, 
ne seront assujettis à aucune formalité par rapport aux douanes Néerlandaises, 
durant le trajet de l'Escaut occidental et de ses embouchures , ou pendant 
le temps qu'ils y séjourneront. 

La surveillance contre la fraude pourra être exercée par le gouvernement 
des Pays-Bas, tant sur les rives qu'au moyen d'embarcations sur le 
fleuve même. 

Si, après une expérience de deux années, l'insuffisance de ces moyens 
était démontrée, les deux gouvernements s'entendraient pour aviser, d'uu 
commun accord, à un mode de surveillance plus efficace, par l'adoption 
d'autres mesures les plus propres îi mettre cette surveillance en harmonie 
avec les intérêts de la navigation, laquelle ne pourra, dans aucun cas, 
être exposée, de ce chef, à des entraves, frais ou retards. 

Art. 20. Les navires, allant de la Belgique à la mer par le canal de 
Terneuzen et i'Escaut occidental, et vice-versa, seront exempts de toute 
visite et formalité de la douane Néerlandaise, à leur entrée, à leur soitie 
et pendant le parcours du canal de Terneuzen , sauf l'apposition des plombs 
ou scellés aux écoutilles et aux autres issues, ou la mise à bord de gar- 
diens, dont le nombre ne dépassera pas celui de deux. 

Les gardiens participeront au feu, à la lumière et à la nourriture de 
l'équipage, mais il leur est défendu de recevoir aucune rétribution , in- 
demnité ou salaire des capitaines. 

Art. 21. 11 est interdit aux navires, venant de la mer pour se rendre 
en Belgique et vice vers3, de communiquer directement ou indirectement 
avec les côtes et rives, par d'autres endroits que ceux déterminés parle 
gouvernement des Pays-lîas, pour prendre charge ou décharger. 

Toutefois il sera loisible aux capitaines de se munir à terre des provi- 
sions dont ils auraient besoin pour l'usage de l'équipage ou du navire, et 
de s'y rendre pour demander ou recevoir des ordres, pourvu que le navire 
reste éloigné des cotes et rives, et que, dans ces cas, les communications 
ne se fassent qu'au moyen de chaloupes, soit à Flessingue, soit aux autres 
lieux désignés a cet effet par le gouvernement des Pays-Bas. 

Le gouvernement des Pays-Bas fera connaître au gouvernement Belge, 
dans le mois de l'échange des ratifications du présent règlement , les 
autres ports et endroits qu'il aura déterminés pour les communications 
prévues par cet article; si plus tard il jugeait convenable de faire à cet 
égard des changements, il eu informerait le gouvernement Belge au moins 
un mois d'avance. 

Art. 22. Toute communication avec les côtes ou rives non autorisée, 
ou dans des endroits non désignés, et hors les cas de force majeure, sera 
punie d'une amende à la charge du capitaine du navire. 

Celte amende sera de 50 à 100 florins, si la communication a eu lieu direc- 
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te ment par le navire, et de 10 à 25 florins, si elle s'est fuite au moyen de 
chaloupes ou autres embarcations. 

Art. 23. Lorsque, pour cause d'avarie ou autre circonstance extraor- 
dinaire, un capitaine sera obligé* de transborder des marchandises sur le 
tleuve ou à son embouchure, ou den décharger sur les rives et côtes, ces 
marchandises seront exemptes de tous droits d'entrée, de sortie ou de transit, 
pourvu que le capitaine se soit adressé préalablement aux employés des douanes 
les plus voisins ou , à leur défaut, à l'autorité locale la plus voisine, et qu'il se 
soumette aux mesures que ces employés ou ces autorités jugeront nécessaires 
pour prévenir l'importation clandestine d'une partie de la cargaison. 

Les mesures que le capitaine aurait prises de son chef, sans en avoir préala- 
blement averti les employés, ou, en leur absence ou à leur défaut, l'autorité 
locale , et sans attendre leur intervention, ne seront excusables qu'autant qu'il 
prouvera d'une manière incontestable que le salut du bâtiment ou de la car- 
gaison en a dépendu. 

Les marchandises déchargées quitteront le territoire des Pays-Bas, soit 
après avoir été rechargées dans le même navire d'où elles ont été* retirées, 
soit au moyen d'allégés. 

Art. 24. Toutes importations ou exportations de denrées et marchandises, 
par les rives et côtes de l'Escaut occidental ou de ses embouchures, ainsi que 
tous allégements ou transbordements de denrées et marchandises , pratiquées 
sur l'Escaut occidental ou ses embouchures, sans que l'autorisation ait été 
obtenue, ou que les formalités, requises par l'article précédent, aient été 
observées , seront punis des peines prononcées par la législation des Pays-Bas , 
en matière de droits d'entrée, de sortie et d'accises. 

]je capitaine ne pourra pas, dans ces cas, invoquer la liberté de la naviga- 
tion de l'Escaut, pour mettre, soit sa personne, soit les denrées ou mar- 
chandises, qu'il aurait importées, exportées, transbordées ou déchargées 
frauduleusement, à l'abri des poursuites dirigées contre lui de la part des 
employés des douanes, sans cependant qu'il puisse y avoir lieu à saisir, pour 
cause d'un pareil fait, le reste du chargement, qui n'aurait pas été l'objet de 
cette fraude, non plus que le navire, s'il n'a pas servi directement à l'importa- 
tion ou à l'exportation frauduleuse , ni en général à sévir contre le capitaine 
d'une manière plus rigoureuse que ne l'ordonnent les lois générales en vigueur. 

Art. 25. Toute tentative d'importation ou d'exportation frauduleuse «par 
les rives et côtes de l'Escaut occidental et de ses embouchures , qui aura été 
manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un commencement d'exécution , 
si elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances 
fortuites ou indépendantes delà volonté de l'auteur , est considérée et punie 
comme l'importation ou l'exportation frauduleuse même. 

Art. 26. Les navires venant de la Belgique par l'Escaut ou le canal do 
Terneuzen , qui , après avoir mis en mer, seraient forcés, par suite de vents 
contraires ou par toute autre cause de force majeure, de rentrer en rade de 
Flessingue , Rammekens ou Terneuzen, sans avoir touché un autre port, 
seront affranchis de toutes formalités , par rapport aux douanes Néerlandaises, 
autres que celle d'une déclaration indiquant les motifs de la rentrée. Cette 
déclaration devra se faire en déans les vingt-quatre heures aux bureaux de 
Plessingue ou de Terneuzen. Faute de faire cette déclaration et de justifier, 
s'ils en sont requis, des motifs de la rentrée, les capitaines seront passibles 
des peines comminées par la législation des Pays-Bas contre ceux qui entrent 
eu relâche forcée sans remplir les formalités prescrite.» par la loi. 
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Art. 27. Les navires arrivant de la mer et venant stationner en rade 
de Flessingue ou de Rammekens, pour y recevoir des ordres, ne seront 
assujettis, pendant le délai de trois fois vingt-quatre heures, à aucune for* 
roalité par rapport aux douanes. Si, en déans ce délai, ils n'ont pas con- 
tinué leur route par l'Escaut vers la Belgique, ils devront remplir les for- 
malités prescrites par la loi à l'égard des navires entrant en relâche forcée 
dans les ports des Pays-Bas. 

Art. 28. Les navires venant de la pleine mer pour se rendre en Belgique, 
et vice-versa, seront admis dans le port de Flessingue, en cas de relâche 
forcée, soit pour hiverner, soit pour y opérer un décliargement partiel ou 
total pour cause de force majeure. 

ils y jouiront de toute la protection et de tous les avantages qui sont 
assurés, par la législation en vigueur dans les Pays-Bas, aux bâtiments de 
toutes les autres nations, en se soumettant aux mesures de précaution con- 
tre la fraude, prescrites par la même législation. 

11 est expressément entendu que le séjour dans ce port ne donnera lieu 
à aucun droit d'entrée, de sortie ou de transit 

Art. 29. Les navires chargés de poudre à canon arboreront un pavillon 
rouge pour indiquer la nature de leur cargaison ; ils resteront, autant que 
faire se pourra, éloignés des côtes et rives, et ne pourront, sans autorisa- 
tion, mouiller devant les villes, villages ou forts, situés sur les rives de 
l'Escaut ou de son embouchure, le tout sous peine d'une amende de 50 
à 150 tlorins. 

Les dispositions qui précèdent ne seront pas applicables aux navires qui 
n'auront a bord que les provisions ordinaires de poudre à canon pour leur 
usage particulier. 

Art. 30. Le capitaine sera, dans tous les cas, responsable des amendes 
encourues pour contravention au présent règlement, par les gens de son 
équipage, sauf son recours contre ceux qui, par leurs faits ou omissions, y 
auront donné lieu. 

Art. 31. Si, pour cause de contravention aux dispositions du présent 
règlement, il y a lieu à saisie de marchandises, denrées, navire, chaloupe 
ou autres embarcations, il sera accordé, sans retard, mainlevée à la de- 
mande de la partie saisie, moyennant bonne et valable caution pour la valeur 
des objets saisis, et élection de domicile dans le Royaume des Pays-Bas. 

Cette caution sera convenue entre l'employé le plus élevé en grade dans 
l'endroit où la saisie aura été pratiquée, et celui à charge de qui elle a 
été faite. 

Si les contraventions n'entrainent qu'une amende, le contrevenant ob- 
tiendra de continuer immédiatement sa route, en donnant caution pour le 
montant de l'amende et en faisant élection de domicile. 

Art. 32. Toutes contestations au sujet du droit à percevoir sur la navi- 
gation de l'Escaut et de ses embouchures , des navires allant de la pleine 
mer en Belgique, ou vice-versa, seront décidées en dernier ressort par des 
arbitres, sans qu'il puisse y avoir lieu à opposition, appel , pourvoi en cas- 
sation, ou requête civile contre le jugement arbitral. 

Art. o3. Les arbitres sont nommés, l'un par l'agent chargé de la per- 
ception du droit de navigation, l'autre par la partie qui refuse le payement 
du droit réclamé, ou qui en demande la restitution. 

En cas de refus de l'une des parties de nommer son arbitre, il est nommé 
d'oflicc par le président du tribunal de première instance ci-après indiqué. 
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En ca9 de partage, les arbitres nomment un sur-arbitre, s'il n'est nommé 
par le compromis; si les arbitres sont discordants sur le choix, le sur- 
arbitre est nommé ^ la requête de la partie la plus diligente, par le prési- 
dent du tribunal de première instance, dans le ressort duquel est situé le 
bureau de perception. 

Art. 34. La nomination des arbitres peut se faire par acte notarié, ou 
sous signature privée, ou par procès-verbal devant les arbitres choisis. 

L'acte de nomination des arbitres désignera, à peine de nullité, les ob- 
jets en litige et les noms des arbitres. 

AH. 35. Le siège du tribunal arbitral est dans la localité où est établi 
l'agent de la perception avec lequel la contestation est engagée.' 

Relativement aux contestations dont il s'agit, le gouvernement Néerlan- 
dais est représenté par l'agent de la perception et choisit domicile à son 
bureau. 

Art. 36. La procédure est instruite sommairement ; les parties remettent 
leurs pièces ou mémoires aux arbitres sans aucune formalité de justice; la 
partie en retard de remettre les pièces et mémoires est sommée de le faire 
en déans les huit jours. 

Art. 37. Le jugement arbitral est motivé; il est déposé, en déans les 
huit jours de sa date, au grelTe du tribunal civil sus-indiqué; il est rendu 
exécutoire sans aucune modification et transcrit sur les registres, en vertu 
d'une ordonnance du président du tribunal. 

L'opposition à l'ordonnance d'exécution, et la demande de nullité de 
l'acte qualifié jugement arbitral, pourront avoir lieu dans les cas et dans 
les formes tracés par les lois du pays où l'ordonnance aura été rendue. 

Art. 38. Les navires pourront, même en cas de contestation , continuer 
leur voyage, sans retards ou entraves, pourvu qu'il soit fait élection do 
domicile dans la localité où est établi le bureau de perception, et qu'il 
soit fourni , contradictoireraent avec l'agent, caution solvable ou suffisante 
pour le payement du droit. 

Art. 39. En ce qui regarde la nomination , l'acceptation, la récusation 
et la révocation des arbitres, les délais, formalités, frais et autres conditions 
do l'arbitrage, on suivra les lois sur la matière , respectivement en vigueur 
dans le pays où le jugement arbitral sera rendu, pour autant qu'il n'y ait 
pas été pourvu ou dérogé par les dispositions qui précèdent. 

Art. 40. Les dispositions du présent règlement ne seront applicables 
qu'aux navires venant de la mer pour se rendre en Belgique, ou vice-versa, 
et ne concerneront que la partie de l'Escaut occidental dont les rives 
appartiennent au gouvernement des Pays-Bas. 

Anvers, le 20 Mai 1843. 

(Suivent les signatures.) 
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NAWGATION SUK LESCAUT KT SES EMBOUCHURES. 



Quittance X\ 

Reçu pour le navire .... 

capitaine 

mesurant .... tonneaux, 
suivant certificat de jauge n\ . . . 
allant à la mer 
venant de la mer 
la somme de 



Pr. 



le 1S00 . . . 

L'Agent, chargé de la perception du droit eur la 
Navigation de l 'Escaut , 

(N.) 

Vu, pour ôtro annexé au Règlement de l'Escaut. 

[Suivent les signatures.) 

Annexe B. 

TARTF des frais de vacation et de déplacement, ponr l.i 
vérification du jaugeage des navires, assujettis au droit 
de navigation, stipule au § 3 de l'article 0 du traité 
du 19 Avril 1839. 

Vacation pour la vérification du jaugeage: 

pour chaque expert . . . . / 1.00 (fr. 2.12). 

Vacation ponr les contre-vérifications* en cas de 
désaccord entre les deux experts-vérificateurs : 

pour chaque expert . . . . / 1.00 (fr. 2.12). 

Frais de déplacement pour chaque expert, pour II 
distance entre la résidence dus agents Néerlandais 
et les ports de chargement où le jaugeage sera 
effectue: 

par lieue et pour chaque expert . f 0.48 (1 fr.). 

pour le retour / 0.4S (1 fr.). 

Vu, pour Ctrc annexe* au Règlement de l'Escaut. 

(Suivent les signatures.) 
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RÈGLEMENT pour V exécution de l article 9 du traité du 19 
Avril 1839 , et du chapitre II , section II, du traite du 5 Nocem* 
184-2, relativement au pilotage et à la surveillance commune. 

CHAPITRE I. 
♦ 

Pe rétablissement et de V administration des services de pilotage. 

Art. 1. Il sera au choix de tout navire, se rendant de la pleine mer 
en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer, par l'Escaut ou le canal de 
Terneuzen , de prendre un pilote Néerlandais ou Belge , et il sera loisible , 
d'après cela, aux deux pays, d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à 
son embouchure, les services de pilotage qui seront jugés nécessaires pour 
fournir les pilotes. 

Les deux gouvernements se procureront réciproquement toutes les faci- 
lités convenables, pour l'établissement sûr et commode de ces services. 

Art. 2. Sans préjudice aux droits des deux gouvernements, résultant 
de l'article 9, § 2, du traité du 19 Avril 1839, le gouvernement Belge 
pourra établir une administration de pilotage à Elessingue, et en détacher 
à Terneuzeu tel nombre de pilotes que les besoins de cette station lui 
paraîtront réclamer, pour les navires allant delà mer à Anvers ouàUand, 
et vice- versa. 

De son côté, le gouvernement des Pays-Bas pourra établir une station 
de pilotes à Anvers , pour le service des navires à la descente. 

Ces établissements seront légalement reconnus par les gouvernements 
respectifs, qui leur accorderont aide et protection. 

Art. 3. Celui des deux pays qui établira de nouveaux services de pilotage, 
dans le cours de l'Escaut ou à son embouchure, en fera la notification 
à l'autre pays, par l'intermédiaire des commissaires chargés de la surveil- 
lance commune. Il lui donnera, en même temps, connaissance de tout ce 
qui pourra faire reconnaître et respecter les bateaux et les pilotes em- 
ployés it ces services, et notamment des marques distinctives mention- 
nées aux articles 7 et 10. 

Art. 4. Chacun des deux gouvernements aura la faculté d'admettre au 
pilotage de l'Escaut et de ses bouques , des pilotes de ses stations non situées 
sur ce fleuve, après qu'ils auront satisfait à ce qui est prescrit par l'article 5. 
Dans ce cas, ces pilotes seront aussi brevetés comme pilotes de l' Escaut. 

Les gouvernements se communiqueront réciproquement, de la manière 
indiquée à l'article 3 , ces admissions et le signe adopté pour indiquer les 
bâtiments qui seront pourvus de semblables pilotes, comme aussi la marque 
distinctive des pilotes eux mêmes. 

Art. 5. Les pilotes, soit de mer, soit de rivière, pour pouvoir être 
admis, par l'une ou l'autre des deux administrations, au pilotage de l'Escaut 
et de ses bouques , devront remplir les conditions d'admission exigées par 
les règlements en vigueur dans le pays auquel appartiendra l'adminis- 
tration. 

Art. G. Tout pilote, avant d'entrer en fonctions, devra s'engn-er par 
serment à se conformer strictement, dans son service, aux obligations 
qui lui sont imposées par le présent règlement, et à se conduire en bon, 
digne, honnête, et fidèle pilote. 
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Il *era fuit mention «ur le brevet, de la prestation de ce serinent. 

Art. 7. Pour être reconnus en leur qualité, les pilotes porteront une mar- 
que distinctive; la forme, les dimensions et les accessoires en seront déter- 
mines par les règlements de chaque pays. 

lies pilotes, dans l'exercice de leurs fonctions, seront tenus de porter cette 
marque d'une manière ostensible, et d'être munis de leur brevet, ainsi que 
des extraits des règlements sur le service du pilotage. 

Art. S. 11 est laissé à la prudence de chaque administration d'arrêter 
telles dispositions qu'elle jugera convenables, quant à la faculté de piloter de 
nuit, en observant toutefois ce qui est prescrit au chapitre IV concernant le 
service sanitaire. 

Art. 9. Les administrations respectives veilleront scrupuleusement à ce 
que les pilotes et autres individus attachés à leur service et chargés de piloter, 
tic s'abandonnent point à l'abus des liqueurs spiritueuses, mais surtout à ce 
qu'ils ne se permettent pas, étant en état d'ivresse, d'entreprendre le pilo- 
tage d'un bâtiment. Elles puniront rigoureusement les délinquants des peines 
prononcées par les règlements pour ces cas. 

Art. 10. Les bateaux-pilotes porteront dans la partie supérieure de leur 
grande voile, sur les deux côtés au-dessus delà bande du premier ris, le nom du 
lieu de leur station , visiblement peint en lettres noires, de quatre décimètres 
de hauteur, ou, si la voile n'a pas assez de largeur, seulement la lettre initiale 
de ce nom , plus le numéro donné au bateau. 

Ce signalement sera répété sur l'arrière du bateau, et devra être repeiut 
chaque année. 

Les bateaux-pilotes arboreront , au haut de leur mat, un pavillon de quatre 
lès ordinaires de large, et de trois mètres vingt centimètres de long, dans 
lequel sera cousu le même numéro, afin d'indiquer tk quelle nation ils ap- 
partiennent. Ce pavillon tera bleu avec un numéro blanc pour les bateaux- 
pilotes Néerlandais, et rouge avec u.i numéro blanc pour les bateaux- 
pilotes Belges. 

Ces bateaux pourront en outre arborer leur pavillon national. 

Art. 11. Les bateaux, canots et autres embarcations, servant unique- 
ment à l'exploitation du pilotage, portant enseigne et légalement reconnus 
comme tels, seront exempts de tous droits de port, quai et autres quel- 
conques, imposés sur la navigation dans les deux pays. 

Ces mêmes embarcations pourront monter et descendre la rivière de 
nuit comme de jour. 

Art. 1£. Les deux administrations de pilotage auront la faculté d'intro- 
duire en franchise de tous droits de douane et autres, dans leurs stations 
respectives, les cordages, voilures, avirons, cables, chaines , ancres et 
autres objets de ce genre, appartenant au matériel du service de pilotage, 
pourvu que l'importation se fasse par des bateaux de ce service, et que 
îe déchargement soit justifié au moyen d'un certificat du chef de l'admi- 
nistration locale du pilotage, énonçant la nature et la quantité des objets 
importés. Ce certificat sera, avant le déchargement, présenté aux em- 
ployés des douanes, qui y apposeront leur visa, après en avoir reconnu 
l'exactitude. 

Les objets ainsi introduits sur le territoire de l'un ou l'autre des 
deux pay«, seront déposés dans un local séparé; il en sera fait on inven- 
taire sur lequel les mutations seront exactement annotées, de telle sorte 
que l'existant en magasin puisse toujours être reconnu par les employés 
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des douanes qui , sur un ordre écrit de l'employé supérieur du lieu , 6e 
présenteront pour en faire le recensement. 

Art. 13. Il sera tenu dans les bureaux des deux pilotages, un registre, où 
les capitaines pourront inscrire les plaintes qu'ils se croiront en droit de faire 
contre les pilotes. 

Les capitaines pourront aussi adresser leurs plaintes, par écrit , au chef de 
service du pilotage, qui les fera annexer au registre; il en sera donné con- 
naissance aux pilotes inculpés, pour qu'ils puissent se justifier et, au besoin , 
inscrire ou faire annexer leur défense au merae registre. 

Art. 14. Chacun des deux pays pourra prendre, à l'égard de son pilotage, 
telles dispositions particulières qu'il jugera utiles dans l'intérêt du service et 
de la navigation , pour autant qu'elles ne dérogent pas au présent règlement , 
et qu'elles ne constituent ni faveur ni immunités, de nature à faire accorder 
la préférence à l'un des deux pilotages. 

CHAPITRE n. 

Des devoirs des pilotes et des obligations des capitaines. 

Art. 15. Les pilotes des deux nations se comporteront avec convenance v 
les uns envers les autres, dans l'exercice de leurs fonctions; ils éviteront 
soigneusement toute occasion de collision et tout sujet de plaintes mutuel- 
les. Il leur est recommandé de se porter mutuellement , le cas échéant , 
secours, aide et assistance. 

Art. 16. Le signal d'appel d'un pilote sera, pour les bâtiments de l'Etat , 
le pavillon destiné à cet effet. Les bâtiments marchands, non pourvus de ce 
pavillon, hisseront leur pavillon national au tenon du mât de misaine, 
s'ils ont plus d'un mât, et au grand tenon, s'ils n'ont qu'un mât. 

Les capitaines, pendant leur séjour en rade, ont la faculté d'adopter, 
de commun accord avec le chef des pilotes, un signal d'appel à convenir pour 
le bateau pilote. 

Art. 17. Aucun pilote ne monterai bord d'un navire pour le piloter, avant 
d'y avoir été engagé par le capitaine ou patron. Lorsque des pilotes des deux 
nations se présenteront en même temps pour offrir leurs services , ils 
attendront, avant de passer sur le navire, que le capitaine ou patron ait 
fait son choix entre eux. 

Art. 18. Aussitôt que le pilote sera à bord d'un navire, il fera amener le 
pavillon d'appel, pour faire connaître que le bâtiment est déjà pourvu d'un 
pilote; faute de quoi il sera opéré, sur son salaire, une retenue de six 
îlorins (douze francs 70 centimes), au profit de chaque pilote qui se sera 
présenté pour conduire le navire. 

Art. 19. Les pilotes seront tenus, en arrivant à bord , défaire constater, 
d'accord avec le capitaine, la hauteur où se trouve le navire. Ils s'infor- 
meront de son tirant d'eau, de sa marche, de la longueur des semelles de 
dérive, s'il en a, ainsi que de ses qualités et défauts, afin de pouvoir se 
régler en conséquence pour la manoeuvre. Ils ne pourront jamais s'excuser 
d'avoir ignoré ces particularités. 

Si les capitaines ne donnent pas ces indications avec la précision néces- 
saire, il seront responsables des conséquences qui en résulteront. 

Art. 20. Il est expressément enjoint aux pilotes de se servir, autant que 
de besoin , de la sonde , ou de veiller à ce qu'on en fasse usage, lorsqu'ils 
sont «hargés de piloter des navires. Tout pilote qui n'aura pas observé 
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cette mesure de précaution , et qui , par là, ou par quelqu'autre négligence, 
aura occasionné quelque accident ou avarie au navire, pourra être pour- 
suivi devant les tribunaux. 

Dans tous les cas d'avaries gTaves, arrivées au bâtiment par la faute 
du pilote, il ne lui sera alloué aucun salaire; l'administration p.n fera la 
restitution, si le droit de pilotage avait été payé à l'avance. Elle pourra 
également restituer la portion de ce droit qui lui revient. 
Il en sera de même dans les cas prévus à l'article 28. 
Art. 21. Il est interdit aux pilotes de former aucune association, soit 
pour naviguer à bénéfice commun, soit pour partager le salaire de pilotage, 
acquis par l'équipage d'un bateau, avec celui d'un autre bateau. 

Toutefois, lorsque des bateaux-pilotes des deux nations, se trouvant en- 
semble en mer, ,dans les bouques ou dans la rivière, rencontreront ou 
découvriront des navires en détresse ou ayant besoin de secours , les pilotes 
auront la faculté de leur prêter, concurremment, aide et assistance; au 
besoin ils s'entendront pour déterminer lesquels des bateaux-pilotes reste- 
ront sur les lieux, pour donner les secours ultérieurs. 

Les salaires qui leur en reviendront, comme aussi les salaires acquis, 
pendant cette circonstance, par ceux des bateaux susmentionnés qui au- 
ront été désignés pour servir d'autres bâtiments se trouvant en mer, pour- 
ront être partagés d'une manière égale entre les équipages de ces divers 
bateaux, en raison du nombre d'hommes dont ils seront composés. 

Art. 22. Tout pilote conduisant un navire aura soin, dès qu'il sera 
en vue de la station où il doit être relevé par un autre pilote, de faire 
arborer le pavillon d'appel, ainsi qu'il est prescrit à l'article 16, afin que 
le pilote de tour se prépare et n'occasionne aucun retard au navire. 

Le pilote fera la manoeuvre convenable pour faciliter l'arrivée à bord 
de celui qui doit le relever. 

Art. 23. Le pilote ne permettra pas qu'il soit rois du lest, des cendres 
ou des résidus de houille sur le pont, ou à portée d'être jetés à l'eau. Il 
s'opposera formellement à ce qu'il en soit versé dans les passes, rades, 
ports ou dans la rivière, et s'il s'aperçoit que, malgré sa défense, il en a 
été jeté à l'eau, il en rendra compte, aussitôt que possible, au chef de l'admi- 
nistration à laquelle il appartient 

Les pilotes qui négligeraient de faire immédiatement rapport de cette con- 
travention, seront punis, selon l'exigence du cas. 

Les capitaines délinquants seront punis d'une amende de 23 florins 
60 cents, ou 50 francs. 

Il est défendu, sous la même peine, à tout capitaine de navire, d'em- 
barquer dans le cours du Heuvc du sable ou toute autre matière servant 
de lest, et d'augmenter ainsi le tirant d'eau de son bâtiment. 

Art. 24. Il est expressément enjoint aux pilotes de porter secours, par 
tous les moyens possibles, aux navires en détresse ou en danger, en ob- 
servant toutefois ce qui est prescrit à l'article 25. Il leur est défendu de 
faire au préalable, pour cet objet, aucune stipulation de salaire, ou d'exi- 
ger aucune promesse, lesquelles, en tout cas, seront nulles. 

Néanmoins une récompense extraordinaire est due par le capitaine du 
navire aux pilotes et à leurs aides, qui auront sauvé d'un péril imminent, 
à l'aide d'un ou de plusieurs bateaux pilotes, un navire démâté, privé de 
son gouvernail on do ses ancres, ou ayant d'autres avaries graves. 
Cette récompense, toujours proportionnée aux travaux qu'ils auront faits 
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et aux dangers qu'ils auront courus, sera, autant que possible, réglée de 
gré à gré , entre les parties intéressées , par l'intervention de l'administra- 
tion à laquelle appartiennent les pilotes, et par les commissaires perma- 
nents , dans le cas de concours des pilotes des deux pays. 

Les capitaines ayant besoin de secours ne pourront refuser les pilotes 
de Tune ou l'autre des deux nations , qui se seront présentés les premiers 
pour les secourir. 

Art. 25. Il est sévèrement interdit à tous pilotes , pêcheurs ou autres 
marins, de monter, sous quelque prétexte que ce soit, à bord d'un navire, 
même en détresse, à moins d'y être autorisés par le capitaine ou par les 
gens de l'équipage qui seraient restés à bord. 

Les susdits pilotes, pêcheurs ou antres marins se garderont surtout de 
mettre la main aux mâts, cordages ou autres agrès, et de s'arroger aucune 
autorité, quand même le bâtiment serait échoué ou rempli d'eau, sans en 
avoir obtenu l'autorisation expresse du capitaine ou des gens de l'équipage 
restés à bord. Sans cette autorisation , les pilotes ou autres individus ap- 
pelés ne pourront se permettre de démonter les écoutilles, de débarquer 
et transporter des objets qui se trouvent à bord. 

Art. 26. Tout pilote sera tenu de demander aux capitaines ou com- 
mandants des navires qui arrivent , s'ils ont de la poudre à canon à bord , 
et en quelle quantité; il en fera immédiatement rapport , s'il y a lieu , au 
capitaine du port de destination, sans préjudice des obligations imposées 
par les lois sur le transport des poudres à tirer. 

Les pilotes seront tenus , en outre , d'avertir les capitaines qu'avant 
d'entrer en rivière ou en rade, ils aient à faire ôter la charge à boulets 
ou autres projectiles des bouches à feu , dont leurs bâtiments pourraient 
être armés. 

Art. 27. Il ne pourra passer à bord d'un navire qu'un seul pilote, à 
moins que, pour plus de sûreté, le capitaine n'en demaude expressément 
un second , pour lequel il ne sera dû que la moitié du droit de pilotage. 
La demande du capitaine devra être constatée par écrit 

Art. 28. Sous peine d'encourir la retenue prévue à l'article 20 , et sans 
préjudice des peines à leur infliger par les tribunaux compétents, les pilotes 
ne pourront quitter le navire qu'ils conduisent, sans le consentement 
du capitaine, avant qu'il soit en sûreté là où ils sont obligés de le 
conduire. 

Il leur est de même interdit d'abandonner les navires allant à la mer, 
avant qu'ils soient au-delà des dangers ou des dernières bouées. 

Les capitaines , de leur côté , ne peuvent retenir les pilotes au delà du 
passage des dangers, ainsi qu'au-delà de l'endroit où ceux-ci doivent les 
conduire. 

Art. 29. Lorsqu'un pilote , à bord d'un navire destiné pour la Belgi- 
que, ne sera plus qu'à une lieue (de vingt au degré) de distance de la 
dernière bouée de la passe de l'Escaut occidental, par laquelle il veut 
entrer, il fera arborer à ce navire son pavillon national, mais non au 
haut du mât, où s'arbore le signal d'appol d'un pilote. 

De même au passage do chaque station de pilotage de l'un ou de l'autre 
pays, tant à la remonte qu'à la descente de la rivière, le navire devra 
arborer son pavillon national. 

Les capitaines auront à se conformer à ces dispositions. 

Art. 30. Tout pilote, conduisant un navire venant delà mer, sera tenu, 
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ai le capitaine lui en fait la demande, de le conduire directement en rade 
de Rammekens. 

De même les navires à la descente qui voudront aller stationner, soit 
en rade de Flessingue, soit à Rammekens pour y attendre un vent favorable 
à la sortie, y seront conduits directement par les pilotes de rivière. 

Dans l'un comme dans l'autre cas de conduite directe du navire en rade 
de Rammekens , il n'y auTa pas lieu à augmentation de droits. 

Art. 81. Les capitaines et leurs équipages doivent traiter les pilotes avec 
égards. Pendant leur séjour à bord , les capitaines seront tenus de leur four- 
nir gratis la nourriture nécessaire et de pourvoir à leur logement. Ils s'abs- 
tiendront particulièrement de les entraver dans l'exercice de leurs fonctions ; 
si cependant les capitaines agissent contrairement aux indications du pilote, 
et que celui-ci déclare, en présence de l'équipage, qu'il ne répond plus de 
la sûreté du navire, ils seront, dès ce moment, responsables de tous acci- 
dents quelconques. A son retour, le pilote en fera rapport au chef du pilo- 
tage de sa station. 

Art. 82. Les capitaines, à l'entrée comme à la sortie, seront tenus de 
remplir et de signer le certificat que leur présentera le pilote, constatant 
qu'ils ont été dûment pilotés. Ce certificat sera conforme au modèle arrêté 
par les règlements du pays auquel appartient le pilote. 

Si le bâtiment a été mal piloté, ou s'il a touché, le capitaine devra en 
faire mention sur le certificat. 

Art. 33. Les pilotes sont obligés de veiller à ce que, autant que faire 
se pourra , les ancres abandonnées soient convenablement garnies de bouées 
et d'orins. 

Immédiatement après leur retour, ils feront rapport de cet abandon 
à leur administration, qui en donnera, s'il y a lieu, connaissance à l'ad- 
ministration du pays dans les eaux duquel se trouvent les ancres. Cette 
administration se chargera de faire lever ces ancres, si les intéressés, ou 
les personnes à ce commises par eux, ne l'ont pas fait dans les quinze 
jours; même après ce délai, les intéressés pourront encore faire lever leurs 
ancres aussi longtemps que l'administration du pilotage ne se sera pas 
mise en devoir de le faire. 

Si des ancres non réclamées par les ayants-droit sont accidentellement 
levées dans les eaux Néerlandaises par des pilotes Belges, ceux-ci seront 
obligés de les délivrer à l'administration maritime des Pays-Bas , pourvu 
qu'il soit reconnu que ces ancres proviennent d'elle, et, dans le cas con- 
traire, aux fonctionnaires Néerlandais de l'administration de sauvetage des 
épaves. Dans l'un et l'autre cas, les dits pilotes obtiendront la récompense 
h laquelle ils ont droit. 

Réciproquement, si des pilotes Néerlandais ont accidentellement levé 
des ancres non réclamées par les ayants-droit, dans les eaux de la Belgi- 
que, ils en feront la délivrance à l'autorité compétente de ce pays, contre 
la récompense fixée à cet effet 

Art. 84. Les administrations des deux pays veilleront à ce que les 
pilotes sondent de temps à autre les passes de l'Escaut et de son em- 
bouchure, pour se tenir exactement au courant des variations des profon- 
deurs , ainsi que de la configuration des bancs. Cette opération devra sur- 
tout avoir lieu après de grandes tempêtes et à la suite des grandes marées 
de l'équinoxe. 

De même les pilotes porteront leur attention sur les bouées et balises, 
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et dans le cas oïl ils remarqueront que les passes sont changées, ou que 
des bouées ou balises ont disparu ou sont mal placées, ils en donneront 
connaissance immédiate aux employés supérieurs de la station à laquelle 
ils appartiennent. 

Les pilotes seront également chargés d'observer les feux des côtes et 
autres, et de porter à la connaissance de leurs supérieurs le résultat de 
leurs observations. 

CHAPITRE UL 
Du payement de* droits de pilotage , de té jour et autres. 

Art. 35. Tout capitaine ou patron de navire, se rendant de la pleine 
mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer, par l'Escaut ou le canal 
de Terneuzen, nese trouvant pas dans les cas exceptionnels prévus par l'ar- 
ticle 48 , sera tenu de prendre un pilote de l'un ou de l'autre des deux pays , 
sous peine de répondre de toutes les conséquences de son refus. S'il ne prend 
pas un pilote qu'il a été à même de se procurer, il n'en sera pas moins tenu au 
payement des droits établis par le tarif, lesquels seront partagés, par moitié, 
entre les administrations des deux pilotages. 

La même disposition s'appliquera au cas où un capitaine, après avoir 
refusé le pilote qui se présentait à lui, pour faire choix d'un pilote de 
l'autre nation, n'aura pas trouvé de pilote de cette dernière nation. 

Tous navires entrant dans l'Escaut et n'ayant pas une destination déter- 
minée et définitive pour un port Néerlandais , seront censés se rendre en 
Belgique. 

Art. 36. Le droit de pilotage, sauf les cas exceptionnels prévus au présent 
règlement, sera payé conformément au tarif annexé au présent règlement, en 
raison du tirant d'eau des navires , et d'après les saisons d'hiver et d'été. 

La saison d'hiver commence au 1 er Octobre et celle d'été au l« r Avril, de 
manière que le pilotage d'été sera payé* pour une course commencée avant 
le 1er Octobre, et celui d'hiver pour une course entreprise avant le \** Avril. 

Les bâtiments qui, se trouvant dans la Manche ou dans le Pas de 
Calais, prendront un pilote, pour être conduits aux stations de l'Escaut 
de l'un ou de l'autre pilotage, auront à payer moitié en sus du droit de pilo- 
tage ordinaire de la mer à Flessingue, plus 30 tlorins ou 63 francs 50 
centimes, quel que soit le tirant d'eau du navire. 

Les droits de pilotage seront les mêmes pour les navires de toutes les 
nations. 

Art. 37. Le tirant d'eau, d'après lequel se réglera le droit de pilotage, 
sera constaté aux stations respectives d'Anvers, tant pour les navires partant 
de là pour la mer, que pour ceux qui viennent de la mer en destination 
de ce port. 

Le tirant d'eau des bâtiments destinés pour Gand sera pris aux stations de 
Terneuzen; quant à ceux qui seront destinés pour un port Belge en amont 
d'Anvers, ou qui en viendront, ce tirant d'eau sera constaté à leur passage 
devant Anvers. 

Cette opération se fera, dans ces divers lieux, en présence du capitaine 
ou de son second , et par un mesureur préposé à cette fin par l'administration 
du pilotage auquel appartient le pilote. Elle aura lieu, autant que faire se 
pourra, dans une eau tranquille, et il sera payé de ce chef un droit de 25 
cents (53 centimes) par navire. 
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Les administrations de pilotage des stations de mer se rapporteront réci- 
proquement à la déclaration que leur fourniront les pilotes de rivière, 
quant au tirant d'eau constaté à Anvers ou à Terneuzen, des navires 
destinés pour la mer. 

Art 38. Si, pendant la course de pilotage, le bâtiment se trouve dans la 
nécessité de charger ou de débarquer des marchandises , le droit de pilotage 
sera calculé sur le tirant d'eau qu'aura eu le navire, après avoir chargé 
ou avant d'avoir débarqué ces marchandises. 

Art. 39. Les capitaines ou patrons de navires, prenant des pilotes hors 
des bouques, payeront le droit de pilotage entier ; s'ils n'ont pas voulu 
faire usage des pilotes stationnés hors des bouques, ils n'en payeront pas 
moins le droit entier. 

S'il ne se trouve point de pilotes hors des bouques, ou s'il est démontré 
que les capitaines ou patrons ont été dans l'impossibilité d'employer leurs 
services, aucun droit de pilotage ne sera dû. 

Si les capitaines sont parvenus jusqu'en deçà de la dernière bouée sans 
avoir rencontré un pilote, et qu'ensuite ils en prennent un à leur service, 
ils seront tenus de payer la moitié du droit total de pilotage; s'ils ne font 
pas usage des pilotes qui se présentent à eux en deçà de la dernière bouée , 
ils n'en payeront pas moins la moitié du droit 

S'il est prouvé , que le capitaine ou patron d'un bâtiment n'a point trouvé 
de pilote en deçà de la dernière bouée, ou qu'il a été dans l'impossibilité 
de s'en servir, il sera exempt du payement du droit. 

Art. 40. Les pilotes ne pourront exiger une plus forte somme que celle 
portée au tarif. S'il leur avait été payé davantage il serait fait restitution 
des sommes perçues en trop, sans préjudice des peines à leur infliger , s'il 
y a lieu. 

Pareillement, il leur est interdit de réclamer aucune gratification , sous 
quelque prétexte que ce soit. 

Si par suite de services extraordinaires, les pilotes ont mérité une récom- 
pense, elle sera fixée de la manière prescrite à l'article 24. 

Art. 41. Si des pilotes appartenant à d'autres localités, et admis en 
même temps au pilotage de l'Escaut, y conduisent un navire, il leur sera 
payé par le capitaine ou patron, outre les droits de pilotage, des frais de 
voyage à raison de 47 cents ou un franc par lieue (de vingt au dégré) de 
distance entre l'endroit où le navire aura été amené et leur résidence. 

Art. 42. Les bâtiments qui, ayant été pilotés à la sortie, seront obligés 
de revenir, en déans les vingt-quatre heures, en relâche forcée, dans le 
port d*où ils ont appareillé, ou seulement de rentrer dans la rivière , après 
avoir mis eu mer , sans avoir rompu charge, ne payeront au même pilotage, 
tant à la rentrée qu'à la seconde sortie, que les trois quarts du droit. 

Dans ce cas, l'administration de l'autre pilotage aura la faculté de ne 
percevoir aussi que les trois quarts du droit. 

Art. 43. Si un bateau pilote , soit par le mauvais temps , soit par d'autres 
circonstances, n'a pu faire passer de pilote à bord d'un bâtiment, mais 
Ta néanmoins piloté en navigant avec lui, le droit de pilotage en entier 
sera dû. 

Tout navire qui, n'ayant pas de pilote à bord, est cependant piloté par 
un bâtiment sous voile à bord du quel se trouve uu pilote, ne payera que 
les trois quarts du droit de pilotage. 

Art. 41. Outre la table et un logement convenable, tout pilote aura droit 
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à deux florins ou 4 francs 23 centimes par jour, dans les cas sui- 
vants : 

1°. Lorsqu'un capitaine se décidera, pour la sûreté de son navire, à 
prendre ou à conserver à bord un pilote; 

2°. Lorsque le pilote ayant achevé sa course de pilotage, sera empêché 
par le gros temps de quitter en rade le bord du navire ; 

3". Lorsqu'un bâtiment, pendant la course de pilotage , échouera ou sera 
retenu par le gros temps ou autres accidents, sans qu'il y ait de la faute 
du pilote, mais seulement dans le cas où la durée de ce séjour forcé dé- 
passera trois jours, le payement des frais de séjour ne devenant obliga- 
toire qu'à dater de la quatrième journée ; 

4". Lorsqu'un capitaine, ayant déjà le pilote à bord , différera de mettre 
à la voile quoique les circonstances permettent son départ; 

5°. Lorsque les pilotes seront forcés de rester en quarantaine avec des 
navires; dans ce cas, la rétribution de deux florins ou 4 francs 23 
centimes sera exigible du moment ou le pilote de mer, resté à bord , aurait 
dû être relevé, et il lui sera de plus alloué, à titre de frais de route pour sou 
retour à sa station , 3b* cents ou 75 centimes par lieue (de vingt au degré.) 

6". Lorsque, par suite de son fort tirant deau, un bâtiment se trouvera 
forcé d'alléger, ou que, pendant sa course de pilotage, il s'arrêtera pour 
embarquer encore des marchandises; 

7°. Lorsqu'un pilote n'aura pu être débarqué, et que le capitaine, par 
suite du temps ou du vent, se trouvera dans l'obligation de le mener en mer 
avec lui. Dans ce cas , si le séjour du pilote à bord se prolonge au delà d'un 
mois, il n'aura plus droit qu'à un florin 42 cents, ou trois francs par jour. 

Le capitaine est tenu de débarquer sans frais le pilote dès que l'occasion 
s'en présentera, et de lui payer, pour frais de route et de nourriture jus- 
qu'au lieu de sa station: quarante sept cents, ou un franc par lieue (de 
vingt au degré), s'il le dépose dans un port de sa nation; un florin (2 francs 
12 centimes) par lieue, s'il le dépose en pays étranger; quarante sept 
cents (un franc) par lieue , si le pilote passe en mer à bord d'un bâtiment 
se rendaut au port d'où dépend le pilote, et un florin (2 francs 12 
centimes), s'il se rend dans un autre port de la nation à laquelle il 
appartient 

Les pilotes de rivière qui conduiront les navires de Flessingue à Ter- 
neuzen ou à Anvers, et vice-versa , n'auront droit à aucune indemnité pour 
frais de retour. 

Art, 45. Si un capitaine a engagé un pilote, et que plus tard il le con- 
gédie, ou que, sans en être empêché par les vents contraires, il tarde à 
mettre à la voile, le pilote aura droit à deux florins ou 4 francs 23 cen- 
times par jour, à partir de celui où il aura été retenu jusqu'au jour ou 
il aura été congédié , ou jusqu'il celui où le navire aura pu appareiller. 

Art. 46. Si , par suite do circonstances imprévues , telles que vents con- 
traires, mauvais temps, avaries, gelées, charriage de glaces, un pilote se 
trouve dans l'impossibilité d'atteindre le terme de sa course , soit en allant 
à la mer sans être arrivé en travers de la dernière bouée, soit en naviguant 
sur la rivière, et qu'il soit obligé, de l'aveu du capitaiue, de retourner 
au point de départ, le droit de pilotage sera payé en raison de la distance 
parcourue. Cependant, si, en sortant, le navire est arrivé en travers de 
Ja dernière bouée, et qu'il soit coutraint de revenir, il sera payé la moitié 
du droit de pilotage tixé par le tarif pour la sortie. 
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Art. 47. En cas de charriage de glaces, le droit de pilotage sera double. 

11 est bien entendu que charriage de glaces signifie non pas l'existence 
de quelques glaçons flottants , mais d'une quantité de glace assez considé- 
rable, pour que la marche des navires en soit sensiblement entravée, et qu'il 
en résulte quelque danger pour la course de pilotage. 

11 sera également payé double droit de pilotage pour les navires très 
difficiles à gouverner, faute d'une quantité suffisante de lest , ou par quelque 
avarie au gouvernail ou aux agrès, laquelle, sans compromettre sérieuse- 
ment le navire , rend le pilotage beaucoup plus dangereux. 

L'appréciation des cas dont il s'agit au présent article, est laissée à 
l'arbitrage de l'administration du pilotage auquel appartient le pilote. 

Art. 48. Ne seront pas soumis à l'obligation de prendre un pilote: 

1". Les bâtiments de guerre; 

2°. Les navires ou bâtiments de mer sur lest, dont le tirant d'eau 
n'atteint pas quinze décimètres; 

îi". Les navires faisant le cabotage dans le fleuve; 

4°. Les navires ou bateaux des deux nations, faisant la pêche du hareng, 
de la morue, ou du poisson frais, ou servant au transport de la marée 
fraiche, ou de poisson salé. Si les patrons des bâtiments de cette dernière 
catégorie préfèrent se servir d'un pilote, ils payeront la moitié du droit 
fixé. 

Art. 49. Il ne sera perçu aucun droit ou aucune autre somme relatif 
au pilotage, sans qu'il en soit délivré quittance dûment signée aux capi- 
taines ou à leurs consignataires. 

Art. 50. Afin d'nssurer aux administrations respectives le payement des 
droits de pilotage, les receveurs des douanes ne délivreront aux capitaines 
ni décharge , ni déclaration de sortie , aussi longtemps qu'ils n'auront pas 
payé ces droits, tant pour l'entrée que pour la sortie, ou fourni caution 
satisfaisante au profit de qui il appartiendra. 

Si un capitaine, ayant fait choix d'un pilote de l'un des deux pays 
pour le conduire jusqu'en mer, se décidait, avant de mettre en mer, à 
prendre un pilote de l'autre pays, il en fera la demande ou l'appel con- 
formément à l'article 16. Dans ce cas le droit payé ou cautionné pour 
le pilotage de mer passera en faveur de l'administration qui aura fourni 
le pilote, et ce sur la production du certificat exigé par l'article 82. 

Art. 51. Les capitaines auront la faculté de former, dans le délai de 
six mois après le payement du droit, toutes les réclamations qu'ils ju- 
geront convenables, pour obtenir la restitution de ce qu'ils croiraient avoir 
été indûment perçu. 

Réciproquement , l'administration du pilotage pourra réclamer des capi- 
taines ce qui n'aurait pas été payé , soit par erreur , soit par toute autre 
circonstance, en déans les six mois, à dater du jour que le droit aurait 
dû être payé. 

CHAPITRE IV. 
Du service sanitaire. 

Art. 52. Le régime sanitaire, appliqué aux provenances suspectes , sera, 
autant que possible, le même pour les deux pays. 

Les commissaires chargés de la surveillance commune se communique- 
ront réciproquement, aussitôt qu'ils leur auront été notifiés, tous les arrê- 
tés ou instructions de leurs gouvernements respectifs, déterminant les 
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pays dont les provenances par mer doivent être habituellement ou tem- 
porairement considérées comme suspectes de contagion, ainsi que les mesures 
de précaution que chacun des deux gouvernements aura jugé convenable 
de prendre à l'égard de ces provenances. 

Art. 53. En conséquence de ce qui aura été statué par le gouvernement 
de l'un et de l'autre pays, des ordres seront donnés aux pilotes des deux, 
nations par les administrations auxquelles ils appartienent, pourqu'ils aient 
à se conformer aux dispositions de l'article 54. , h l'égard de tout bâtiment 
arrivant de pays dont les provenances sont déclarées soumises à un régime 
sanitaire quelconque, soit par les deux gouvernements, soit seulement par 
l'un d'eux. 

Si les navires sont destinés pour Anvers, il sera loisible au gouverne- 
ment Néerlandais de les faire accompagner, sur son territoire, d'un garde 
de santé. Il lui sera également loisible de faire rester à bord le pilote de 
mer, jusqu'à l'admission à libre pratique par l'autorité Belge. 

Cependant, au cas ou le bâtiment n'est sujet à quarantaine qu'en Néer- 
laude, ou bien seulement en Belgique, le pilote, s'il appartient au pilotage 
Néerlandais, sera débarqué en rade de Flessingue, pour, dans le premier cas, 
y être assujetti aux mesures sanitaires jugées convenables. Les navires des- 
tinés pour la Belgique, par le canal de Terneuzen , subiront, en rade de 
Raramekens, ou dans tout autre endroit sûr et commode à convenir, les 
mêmes mesures de quarantaine ou d'observation auxquelles seront assujettis 
les bâtiments destinés pour la Néerlande; et si, en raison de leur prove- 
nance , ils n'ont qu'à subir la simple visite sanitaire, elle aura lieu à leur pas- 
sage devant Flessingue avec toute la promptitude possible. Toutefois il sera 
facultatif aux bâtiments se rendant en Belgique par le canal de Terneuzen , 
d'aller de préférence à la station Belge sur l'Escaut purger la quarantaine 
qu'ils auraient dû subir dans les Pays-Bas, après quoi ces bâtiments pour- 
ront passer librement par le susdit canal. 

Art. 54». Tout pilote, pêcheur ou autre marin, avant de passer abord 
d'un navire qui se trouve en mer, ou qui en vient, soit à l'effet de le piloter, 
soit pour tout autre motif, est tenu de le hêler et de s'enquérir de son nom , 
de celui du capitaine, du port d'où il vient et du lieu de sa destination , aiusi 
que de toutes autres circonstances qu'il importe de connaître. 

Si le navire vient d'un pays considéré comme suspect de contagion , 
d'après les lois et arrêtés de l'un ou de l'autre gouvernement , le pilote qui 
le conduira, soit en naviguant devant lui, soit après être monté à bord , auta 
soin de faire hisser immédiatement le pavillon de quarantaine décrit à l'article 
55. S'il est destiné pour Anvers, le pilote, à son arrivée devant Flessingue, 
se conformera à ce qui est prescrit par l'article 56 , pour faciliter l'accom- 
pagnement du navire par un garde de santé, et le bâtiment, muni de son 
pilote de rivière , pourra immédiatement continuer sa route pour la station 
Belge, destinée aux visites et précautions sanitaires. Si le navire se rend 
en Belgique par le canal de Terneuzen, le pilote de mer le conduira directe- 
ment soit à la station Néerlandaise de quarantaine indiquée à l'article 53 , 
soit Ma station Belge, conformément à la stipulation du même article, à 
moins que le bâtiment ne doive être soumis qu'à la simple visite d'obser- 
vation en rade de Flessingue. 

Tout pilote, soit de mer, soit de rivière, conduisant un navire venant 
d'endroits suspects sous le rapport sanitaire, empêchera, pendant sa course 
de pilotage, toute communication avec ce bâtiment. Faute par lui d'observer 
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scrupuleusement les mesures de précaution prescrites , il sera puni , selon 
l'exigence des cas , sans préjudice des peines prononcées par les lois et 
arrêtes concernant le service sanitaire. La même disposition est applicable 
â tout pêcheur ou marin faisant fonctions de pilote. 

Les capitaines seront tenus , en tout ce qui les concerne , de se confor- 
mer exactement aux dispositions du présent article. 

Art. 55. Le signal de quarantaine consiste en un pavillon jaune, arboré 
au grand tenon. Les navires qui 6ont dépourvus de ce pavillon, feront 
flotter leur pavillon national dans les haubans du petit perroquet ou du 
petit hunier ; s'ils n'ont qu'un mât , ce pavillon sera arboré dans la partie 
supérieure des bas-haubans. 

Art. 56. Les navires arrivant de la pleine mer pour se rendre à 
Anvers par l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects sous le rap- 
port sanitaire, ayant la faculté de continuer leur route, sans entrave ni 
retard, accompagnés d'un garde de santé, les pilotes sont tenus de com- 
mander ou de faire coramauder les manoeuvres les plus convenables à cet 
eHét. Si, non-obstant les dites manoeuvres , le garde de santé ne se présente 
pas, les susdits navires pourront continuer leur route pour leur destination. 

Art. 57. Les frais et formalités relatifs aux mesures de quarantaine, 
ainsi qu'aux visites d'observation auxquelles les bâtiments, se rendant en 
Belgique par le canal de Terneuzen, sont assujettis dans les eaux Néer- 
landaises, seront les mêmes que pour les navires en destination des ports 
Néerlandais. 

CHAPITRE V. 

Du contentieux et de la juridiction. 

Art. 5 S. Les contestations relatives aux droits de pilotage, salaires et 
indemnités des pilotes, seront, autant que possible , terminées à l'amiable 
par l'iutcrveution des chefs respectifs du pilotage. Dans le cas où les efforts 
de ces derniers seraient infructueux, les parties seront engagées, par tous 
les moyens possibles de persuasion, à soumettre la décision X des arbitres. 
En cas de refus d'arbitrage, ces contestations seront jugées par le tribunal 
de commerce dans le ressort duquel est le siège principal de l'administra- 
tion à laquelle les pilotes appartiennent. Si les contestations intéressent les 
deux pilotages, elles seront décidées par le tribunal de commerce d'Anvers. 
Si l'une des deux administrations seulement veut contester, les frais seront 
:\ sa charge exclusive; dans le cas contraire, les frais et les conséquences 
seront supportés en commun. 

Art. 59. Les contraventions au présent règlement commises par les pilotes 
ou autres personnes employées au service du pilotage, seront jugées et 
punies d'après les dispositions de la loi du 6 Mars 1818, par le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel est le siège principal de l'administra- 
tion ;\ laquelle appartiendront les contrevenants, sans préjudice des peines 
de discipline que chaque administration pourra infliger à ses pilotes. 

Les amendes infligées à l'équipage d'un bateau pilote seront supportées 
proportionnellement par tous les hommes qui en font partie, en raison de 
la quote-part attribuée à chacun d'eux daus les salaires de pilotage. 

Art. 60. Les contraventions au présent règlement, commises par les 
capitaines ou patrons de navire et leurs équipages, pour lesquelles aucune 
peine spéciale n'a été prononcée, seront punies, selon la gTavité des cas , 
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d'une amende de 9 florins 45 cents, à 47 florins 25 cents, ou 20 à 100 
francs. Les dites peines, ainsi que celles spécialement déterminées au 
présent règlement, seront infligées par le tribunal correctionnel du port de 
départ ou d'arrivée en Belgique. 

Art. 61. Une expédition de tous les jugements et arrêts, rendus en ma- 
tière de pilotage par les tribunaux et cours de l'un des deux pays, sera 
adressée au gouvernement de l'autre pays, pour autant que celui-ci ait 
intérêt à les connaître. 

CHAPITRE VI. 
Dispositions générales. 

Art. 62. Sauf les cas prévus ci-après, il est interdit à quiconque n'est 
pas breveté de pilote, aux termes du présent règlement, de se présenter 
aux navires, en quelque occasion que ce soit, pour les piloter et surtout 
d'y remplir les fonctions de pilote. 

Tout individu non pourvu de brevet, qui n'observerait pas les dis- 
positions du présent article, et par la faute duquel un navire aurait éprouvé 
quelque accident ou avarie, sera puni, suivent l'exigence du cas, de la ma- 
nière que le serait un pilote breveté, et le droit de pilotage qu'il aurait 
reçu sera restitué pour être partagé par moitié entre les deux pilotages. 

Toutefois il est permis aux pécheurs et autres gens de mer, lorsqu'au- 
cun bateau-pilote n'est en vue, de piloter les navires à l'entrée, pourvu 
que les capitaines désirent faire usage de leurs services. 

Tout capitaine piloté par un pécheur ou autre marin sera tenu, dès 
qu'un pilote breveté se présentera , de le prendre à bord. S'il s'y refuse , 
ou s'il fait ou ordonne des manoeuvres pour esquiver le bateau-pilote, il 
sera passible du droit de pilotage comme si le pilote l'eût conduit. 

Art. 63. Les pilotes non admis au pilotage de l'Escaut, ou autres gens 
de mer qui , en conformité de l'article 62 , auraient entrepris de piloter 
un navire dans les passes de ce fleuve, seront tenus de faire les manoeu- 
vres convenables pour faciliter l'arrivée à bord du pilote qui se présente- 
rait pour les remplacer, et ce sous peine de la retenue de leur salaire 
au prolit de ce même pilote et de la caisse du pilotage. 

Art. 64. Tout pécheur ou marin qui aura piloté un navire, est tenu d'en 
donner connaissance aux chefs respectifs des stations de pilotage où il 
aura abordé. 

Art. 65. Il est défendu à tous pécheurs ou gens de mer d'arborer le 
pavillon distinctif des pilotes de l'un ou de l'autre pays, ou tout autre 
pavillon qui y ressemble. 

Art. 66. Toutes épaves, tous navires et bâtiments abandonnés seront 
fidèlement délivrés par les pilotes aux fonctionnaires préposés à cet effet 
dans le pays dans les eaux duquel ces épaves auront été trouvées. Si elles 
sont rencontrées en mer, la délivrance s'en fera par les pilotes à l'autorité 
de leur pays, et au cas de concours dans les opérations de sauvetage par les 
pilotes des deux nations, les épaves seront délivrées à l'autorité du lieu, 
où , d'après les circonstances , on pourra les conduire avec le plus de 
facilité et de promptitude. Les pilotes pourront faire valoir leurs droits à 
la récompense de sauvetage, qui sera fixée par le juge si les parties ne 
peuvent en convenir. 
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CHAPITRE VIL 
De la surveillance commune. 

Art. 67. La surveillance commune, ainsi qu'elle se trouve définie au 
§ 2 de l'article 9 du traité du 19 Avril 1839, sera applicable tant à 
ce qui existe qu'à ce qui sera établi ultérieurement. Elle sera exercée, 
soit conjointement, soit séparément, par les commissaires institués à cette 
tin, et de la manière déterminée ci-après. 

Art. 68. Les commissaires se réuniront au moins une fois par trimestre, 
alternativement à Anvers et à Flessingue. Ces réunions auront lieu à des 
jours convenables et à déterminer entre eux d'un commun accord. 

Elles aurout principalement pour but l'inspection générale, taut des 
bouées, balises et passes navigables, que des services de pilotage dans les 
limites tracées par les articles 69 et 71 ci-après. Dans ces réunions, les 
commissaires arrêteront en commun toutes les mesures que l'intérêt de ces 
divers services pourra réclamer, en tant que ces mesures rentrent dans le 
cercle de leurs attributions. Si elles excèdent leurs pouvoirs, il eu sera 
par eux référé à leurs gouvernements respectifs. 

Outre ces réunions périodiques, les commissaires de l'un et de l'autre 
pavs pourront, lorsqu'ils le jugeront utile, provoquer d'autres assemblées, 
qui se tiendront aussi alternativement à Anvers et à Flessingue; dans ce 
cas ils seront tenus de se convoquer réciproquement huit jours à l'avance, 
en faisant connaitre le but et les motifs de la réunion. 

Art. 69. lies deux gouvernements s'étant engagés à conserver les pas- 
ses navigables de l'Escaut et de son embouchure, et à y placer et y en- 
tretenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve , 
les commissaires, dans leurs inspections à faire toutes les fois qu'ils le 
trouveront convenable, soit conjointement, après s'être concertés à cet effet, 
soit individuellement, observeront avec soin tous les changements qui pour- 
raient s'être opérés dans les fonds et passes ordinaires, en examinant si, 
par suite de ces changements, les bouées et balises se trouvent encore 
placées convenablement et en nombre suffisant. Ils s'assureront également 
si, par d'autres causes, des bouées ou balises ne se trouvent plus à leur 
place, ou pourraient être mieux et plus sûrement établies. 

Lorsque les commissaires des deux gouvernements se trouveront réunis, 
il sera dressé procès-verbal en double expédition du résultat de leur in- 
spection , et , s'il y a lieu , ils y consigneront leurs propositions relatives 
aux améliorations à introduire dans ce service, après avoir, pour autant 
que de besoin, consulté à cet égard les chefs ou les pilotes les plus ex- 
périmentés de l'un et de l'autre pilotage. 

En cas de désaccord entre les commissaires des deux gouvernements, 
sur la manière de voir, ainsi que sur les mesures à prendre, il sera fait 
mention au procès-verbal de l'opinion des uns et des autres. Si les com- 
missaires du gouvernement auquel incombe l'obligation d'entretenir les 
bouées et balises , reconnaissent qu'il est urgent de prendre des mesures, 
ils auront soin d'y faire procéder le plus promptement possible, soit 
par l'administration du pilotage appartenant au dit gouvernement, soit par 
l'entrepreneur du balisage. S'il n'y a point d'urgence, les commissaires en 
référeront respectivement à leurs gouvernements. 
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Les commissaires des deux gouvernements, dans leurs inspections indi- 
viduelles, trouvant quelque dérangement dans le balisage ou des change- 
ments dans les fonds et passes navigables, en informeront, sans délai, leurs 
collègues, et, en cas de besoin se réuniront, afin de reconnaître le fait 
signalé et d'agir de concert pour les mesures à prendre, ainsi qu'il est 
prescrit ci-dessus et dans l'article 68. 

Art. 70. Tous les changements qne les commissaires conviendront d'opé- 
rer dans le système de rétablissement des bouées et balises, en aval d'An- 
vers jusqu'en pleine mer, seTont par eux marqués sur le plan du relevé 
qu'ils en ont fait conjointement, afin que ce plan indique toujours la 
situation existante des bouées et balises. 

Ce plan, fait en double et signé par les commissaires respectifs, sera 
de part et d'autre gardé en dépôt 

Art. 71. La surveillance commune du pilotage ne s'étendra pas au delà 
du service actif des pilotes. En conséquence cette surveillance aura seu- 
lement pour but de s'assurer que les pilotes de l'un et de l'autre gouver- 
nement remplissent leurs devoirs, conformément aux dispositions régle- 
mentaires communes aux deux pays. 

Les commissaires s'entendront pour faire conjointement les enquêtes 
nécessaires, à l'effet , s'il y a lieu, de constater l'inconduite, les négligen- 
ces, l'impéritie, les délits et toutes contraventions des pilotes au présent 
règlement. 

Il sera dressé procès-verbal de ces enquêtes, en y consignant, s'il y 
a lieu, les dépositions des témoins sur les faits à constater. 

Si ces faits sont de nature à n'attirer aux pilotes qu'une punition dis- 
ciplinaire, les commissaires de leur nation auront soin qu'il en soit fait 
l'application par l'administration du pilotage auquel appartiennent ces 

Îriloles. Si, au contraire, la punition des délits ou contraventions excède 
e pouvoir ou la compétence de la dite administration , il en sera référé par 
elle à son gouvernement. 

Les commissaires de l'un ou de l'autre gouvernement , avant pris isolé- 
ment connaissance d'une contravention ou d'un fait quelconque contraire 
aux devoirs des pilotes qui n'appartiennent point à leur nation , établiront , 
pour autant que de besoin , le fait par des preuves et dénonceront officiel- 
lement les pilotes coupables aux commissaires de leur nation, pour leur 
faire infliger les peines ou punitions qu'ils auraient méritées, ou pour en 
rendre compte au gouvernement qui doit en connaître, sauf, à ces derniers 
commissaires , le droit de requérir au préalable une enquête par les com- 
missaires réunis des deux pays. 

Art. 72. En cas d'échouement et de naufrage d'un bâtiment ou de 
tout sinistre de cette nature, les commissaires seront tenus de se rendre, 
aussitôt que possible, sur les lieux, si faire se peut conjointement, afin 
de s'enquérir des causes et circonstances de l'événement, tant par eux 
mêmes que d'après les dépositions à recueillir contradictoirement du capi- 
taine ou patron du navire, de son équipage et du pilote, s'il en existe à, 
bord ; de tout quoi il sera dressé procès- verbal en double , pour servir et 
valoir où besoin sera. A défaut de comparition simultanée des commissai- 
res des deux gouvernements sur les lieux, à l'effet de faire l'enquête dont 
il s'agit, ceux qui s'y trouveront les premiers auront néanmoins la fa- 
culté de procéder aux investigations qu'ils jugeraient nécessaires, sauf 
aux commissaires absents le droit de requérir ensuite, si bon leur sem- 
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ble, une nouvelle enquête, conjointement avec les autres commissaires, 
qui ne pourront se refuser à cette nouvelle instruction. 

Art. 78. Les commissaires auront soin dans leurs inspections, soit gé- 
nérales, soit particulières, d'êtres munis de leurs lettres de service, déli- 
vrées par les gouvernements respectifs, afin de pouvoir, au besoin, se 
faire reconnaître par les autorités des deux pays, et avoir droit aux égards 
et aux prérogatives attachés à leurs fonctions. Le bâtiment qu'ils monte- 
ront portera une marque distinctive, et sera exempt de toute visite de 
douane et de police. 

Les commissaires pourront s'adresser leur correspondance officielle par 
les voies qu'ils jugeront les plus convenables. 

Art. 74. Le présent règlement, qui ne pourra être changé ni modifié 
que d'un commun accord, sera imprimé en Hollandais et en Français, et 
déposé dans chacun des bureaux de pilotage à l'inspection de qui il ap- 
partiendra. 

Anvers, le 20 Mai 1843. 

(Suivent Us signatures.) 
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Pour nn mouvement do la rade de Flessingne k Kammekens et vicc-versa, hors les 
cas prévus pnr l'article 30. 

StljMni flr/SiUire-riiiYor. 

ronr le» l-ntimentfid'nn tirant d'eau au.dessno» de 28 dcmimêfres. . . fr. 5.29 j fr. 6.85 
Pour les bâtiments d'un tirant d'eau de 2s dccimCtres et ou-Ucisua. . . « 6.35 | • 8.47 

Anvers , le 20 Mai 1843. (Suietnt lt$ S ynaturet.) 
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Annexe B au règlement sur le pilotage et la surveillance commune, 
arrêté le 20 Mai 1843. 

Stipulations relatives au tarif des droits de pilotage, arrêté 

le 20 Mai 1843. 

Art. 1. Le tarif ci-joint est adopté pour le terme de deux ans. Après 
l'expiration de ce terme, il pourra, d'un commun accord, être arrêté 
définitivement, ou continué pour un nouveau terme à convenir. 

Si les parties ne s'entendent pas à cet égard, elles s'occuperont immé- 
diatement d'établir un tarif définitif au voeu du premier alinéa du § 2 de 
l'article 9 du traité. 

En attendant le pilotage retombera sous l'empire du tarif du 11 Juin 
1839, établi en vertu du 2me alinéa du dit paragraphe. 

Art. 2. Si les tarifs de la Meuse sont réduits , avant le terme précité do 
deux ans, le tarif d'essai adopté pour l'Escaut sera dès-lors réduit de plein droit 
dans la même proportion. 

Anvers, le 20 Mai 1843. 

{Suivent les signatures.) 



RÈGLEMENT pour V exécution de t article 9 du traité du 19 
Avril 1839, et Varticle 18 du traité du 5 Novembre 1842, 
relativement aux /anaux. 

Art. 1. Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à établir de nouveaux 
fanaux à Terncuzenet à la pointe sud de Borselen, comme aussi à entretenir 
en bon état d'éclairage ces deux feux et ceux déjà existant à Flessingue et à 
West-Kapelle. 

Cet engagement à l'égard du fanal de Borselen, remplacera celui con- 
tracté à l'article 1S du traité du 5 Novembre 1842, relativement au fanal 
de Bath. 

Ces deux feux seront établis de telle façon qu'ils communiquent direc- 
tement avec celui existant à Tleasingue et soient visibles tous deux de ce 
dernier point. 

Art. 2. Le droit de 3 cents par tonneau , établi par le § 2 de l'article 
18 précité, ne pourra être augmenté, ni directement ni indirectement, 
pas même par l'usage du papier timbré ou par la perception d'autres 
subventions quelconques. 

Le recouvrement de ce droit se fera d'après les mêmes principes et des 
mêmes navires, que le droit unique de navigation mentionné au § 3 de 
l'article 9 du traité du 19 Avril 1S39. 

Art. 3. Il sera délivré quittance du payement du droit de fanaux 
d'après le modèle suivant: 
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Droit de fanaux. 
Quittance it°. . . . 

Beçu pour le navire. 

capitaine 

mesurant tonneaux, suivant certificat de jauge n" 

allant à la mer . . . ■ 

venant de la nier 

la somme de 

F 

le 1800 

L'agent chargé de la perception du, droit sur la navigation de VEseaut. 

Art. 4. Afin d'assurer le payement des droits de fanaux , les receveurs 
des douanes ne délivreront aux capitaines ni décharge, ni déclaration de 
sortie, aussi longtemps qu'ils n'auront pas payé ces droits, tant pour 
l'entrée que pour la sortie, ou fourni caution satisfaisante. 

Art. 5. Toutes les contestations qui pourraient surgir à l'occasion de 
ce droit, seront jugées d'après les dispositions admises à l'égard du droit 
unique de navigation. 

Art. 6. Le gouvernement Belge fera connaître au gouvernement des 
Pays-Bas, avant la mise il exécution du présent règlement, s'il entend 
faire usage de la faculté de rachat qui lui est laissée par le § 3 de l'article 
18 précité, sauf, dans ce cas, le droit de percevoir par lui-même sur son 
territoire. 

Si plus tard le gouvernement Belge désire remplacer l'un de ces deux 
modes de rétribution par l'autre, il ne pourra le faire pour un terme 
moindre qu'une année, et il en préviendra chaque fois le gouvernement 
des Pays-Bas, trois mois avant le 1er Janvier de l'année avec laquelle le 
changement prendra cours. 

Art. 7. La somme de/10,000, fixée par le § 3 de l'article 18, sera, en 
cas de rachat du droit de feux, versée par le gouvernement Belge, i\ 
l'expiration de chaque année, entre les mains de l'agent Néerlandais .\ 
Anvers, chargé de la recette du droit sur la navigation de l'Escaut. 

Art. 8. Si par les rapports des pilotes ou par tous autres moyens, les 
commissaires permanents Belges reconnaissent que le service des feux 
laisse à désirer, ils en informeront sans délai leurs collègues des Pays- 
Bas, afin qu'il soit pris des mesures pour faire cesser sans retard tous 
sujets de plainte. 

Anvers , le 20 Mai 1843. 

(Suivent les signatures.) 



RÈGLEMENT pour V éxecution de V article 9 du traité du 
19 Avril 1S39, relativement à la pèche et au commerce 
de pêcherie. 

Art. 1. Les habitants des deux pays sont admis à l'exercice de la 
pêche, conformément aux stipulations du présent règlement, dans toutes 
les eaux, anses, criques, bancs et dépendances du lleuve , compris dans 
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les limites ci-après désignées et renseignées à la carte annexée en double 
expédition au procès-verbal de la séance de la commission mixte de 
navigation, du 25 Octobre 1841, savoir: 

Sur l'Escaut en aval d'Anvers , à partir de la ligne censée tracée d'une 
rive à l'autre du fleuve, aux endroits où se trouvent situés les deux em- 
barcadères pour le passage d'eau d'Anvers à la tête de Flandre; 

Sur la continuation de ce fleuve, jusqu'au fort de Bath, d'où la ligne 
de délimitation correspondra directement à la pointe la plus septentrionale 
de la digue de mer du polder de Hoogewerf, commune d'Ossendrecht ; 

Sur l'Escaut occidental, jusqu'à la mer; 

Sur les eaux du Hellegat, jusqu'au passage d'eau entre Zaamslag et 
Stoppeldijk ; 

Sur le Braakman, jusqu'à la limite à tracer en ligne directe de Philip- 
pine au ci-devant fort Maurice; 

Sur le Zwin, jusqu'à la ville de L'Ecluse, et 

Sur le Sloe, jusqu'à la ligne tracée du fort de Kammekens à la tour de 
's Heerenhoek. 

S'il est reconnu plus tard que dans les eanx du Hellegat, du Braakman 
et du Zwin, la pêche est exercée par les pêcheurs Néerlandais , au-delà des 
limites susindiquées pour ces eaux, ces limites seront reculées jusqu'aux 
endroits où la pêche sera trouvée praticable, de manière que toujours elles 
soient les mêmes pour les pêcheurs des deux pays. 

AH. 2. La pêche sera exercée sur le pied d'une parfaite réciprocité et 
égalité; de telle manière qu'aucune faveur ou immunité, en fait de pêche, 
ne pourra directement ou indirectement être accordée aux pêcheurs natio- 
naux, dont ne jouiront en même temps les pêcheurs sujets de l'autre 
pays. 

En conséquence les deux gouvernements s'engagent à ne pas affermer la 
pêche dans les limites désignées à l'article 1. 

Art. 8. Celui qui voudra exercer la pêche sera tenu de justifier de sa 
qualité de sujet de l'un des deux pays, au moyen d'un certificat de l'au- 
torité communale du lieu de son domicile. 

Art. 4. Muni de ce certificat, le pêcheur se présentera une fois par an 
à l'agent que chaque gouvernement désignera sur son territoire, savoir: pour 
la pêche dans la partie Belge de l'Escaut, à Anvers, et pour la pêche dans 
la partie Néerlandaise du fleuve, à Bath, et fera la déclaration du bâti- 
ment et de l'équipage avec lesquels il est habitué ou se propose d'exercer 
sa profession. 

Cette formalité devra être remplie pendant la première quinzaine des 
mois de Décembre, Mars, Juin ou Septembre de chaque année. Si elle a 
eu lieu plus tard, le pêcheur sera censé, relativement au payement de la 
rétribution fixée par les règlements particuliers de chaque pays , avoir fait 
la déclaration dans la première quinzaine de l'un de ces quatre mois, le 
dernier échu. 

Art. 5. Par suite de cette déclaration et moyennant payement de la 
rétribution fixée par le règlement particulier du pays que cela concerne, 
il sera délivré au pêcheur, par l'agent et à l'endroit susmentionnés, un per- 
mis pour la pêche de toutes sortes de poissons , qui sera valable pour une 
année entière, à compter du 1er du mois qui suivra celui dans lequel il 
a fait ou est censé avoir fait sa déclaration. 

En aucun cas, la rétribution pour les permis de pêche sur l'Escaut occi- 
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dental ne pourra êîTe plus élevée que celle pouT les permis sur l'Escaut 
oriental. De même, la rétribution pour les permis de pèche Belges sur l'Es- 
caut en aval d'Anvers , ne pourra être plus élevée que celle pour les permis 
sur l'Escaut en amont. 

Art. 6. Ce permis énoncera le nom du pêcheur et un numéro, que celui- 
ci cera tenu de faire peindre distinctement, à l'huile et en chiffres noirs 
de la longueur de 15 centimètres, au milieu d'un fond circulaire blanc de 
25 centimètres de diamètre sur la poupe de son blUiment, aux deux cotes 
du gouvernail , de manière ù ne pouvoir être détaché ni enlevé, et à pou- 
voir être reconnu t\ quelque distance. 

Si le bâtiment sert en même temps à l'exercice de la pêche dans les 
eaux des deux pays, le numéro du permis Néerlandais sera peint à la 
droite, et le numéro du permis Belge à la gauche du gouvernail. 

Art. 7. Tout pêcheur sera tenu d'avoir à bord de son bâtiment ses per- 
mis de pêche, et d'en faire exhibition aux surveillants de la pêche à leur 
demande. Les surveillants, dans ces cas, seront tenus de se faire recon- 
naître en arborant un pavillon, dont les deux gouvernements se commu- 
niqueront réciproquement la description. 

Nul pêcheur ne pourra se soustraire ou tenter de se soustraire à la 
visite des surveillants, lorsqu'ils se présenteront à lui à cet effet 

Art. 8. La disposition de l'article £ ne portera pas atteinte au droit 
que se réservent respectivement les deux gouvernements, d'accorder des 
concessions de bancs artificiels de moules ; bien entendu que l'établissement 
de ces bancs ne pourra être accordé qu'aux endroits où les bancs de mou- 
les ne se forment pas naturellement. Elle n'empêchera également paa les 
concessions pour l'exercice de la pêche au moyen de gords. 

Cependant, dans l'un et l'autre cas, les sujets des deux pays concour- 
ront sur un pied de parfaite égalité, et le sort décidera au besoin entre 
ceux qui se seront présentés dans le délai utile pour être admis aux di- 
tes concessions. 

Les annonces relatives à ces concessions seront transmises par l'admi- 
nistration de la pêche d'un pays à l'administration de la pêche de l'autre 
pays, au moins un mois avant l'expiration du délai fixé pour faire la de- 
mande en obtention de ces concessions. 

Art. 9. Dans tous les cas, le gouvernement qui accordera ces conces- 
sions , s'assurera préalablement qu'elles ne pourront préjudicier à la navi- 
gation du Ueuve ou produire des atterrissements nuisibles. Si plus tard de 
semblables inconvénients se faisaient remarquer, les commissaires perma- 
nents les signaleront, et le gouvernement qui aura accordé la concession 
sera tenu de la retirer et de faire immédiatement cesser les obstacles. 

Art. 10. Tout individu qui, pendant la durée d'une des concessions 
mentionnées i\ l'article 8, aura détruit ou endommagé les bancs artificiels 
de moules, ou les gords d'un antre pêcheur, ou qui aura pêche ou tenté 
de pêcher des moules sur les dits bjuics, ou enlevé ou tenté d'enlever le 
poisson des iilets des gords , sera puni d'après les lois du pays où ce délit 
aura été commis. 

Art. 11. La pêche se fera aux conditions prescrites par les règlements 
particuliers en vigueur dans le pays où elle s'exercera, et les deux gou- 
vernement;, s'engagent h se communiquer réciproquement les dispositions 
réglementaires arrêtées ou à intervenir, au moins quinze jours avant leur mise 
ù exécution , pour être portées ù la connaissance de ceux que la chose concerne. 
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Art. 12. Les avertissements que les administrations respectives île la 
pêche jugeront nécessaire de porter à la connaissance des pécheurs, seront 
envoyés immédiatement de la part de l'administration dont ils émanent, 
à ragent désigné pour la pêche dans l'autre pays , pour , par les soins de 
celui-ci, être affichés dans les lieux de domicile ordinaire des pêcheurs. 

Art. 13. Les pêcheurs des deux nations pourront respectivement, pen- 
dant le terme de deux ans à dater du jour de la mise à exécution du 
présent règlement, employer les filets dont ils sont en possession , quoique 
non conformes à ce qui pourrait, à cet égard, être prescrit par les lois 
et règlements de l'autre pays. 

Art. 14. Toute contravention au présent règlement sera poursuivie et 
punie conformément aux lois du pays où elle aura été commise. 

Art. 15. Chaque fois que, dans Tun des deux pays, une contravention 
en matière de pêche aura été constatée à la charge d'un sujet de l'autre 
pays , et que l'administration de la pêche du pays où cette contravention 
aura été commise trouvera qu'il y a lieu de poursuivre , elle enverra h 
l'administration de la pêche du pays auquel appartient le prévenu, une 
copie du procès-verbal et de la citation en justice. 

Elle donnera également connaissance à cette administration du jugement 
qui sera intervenu. 

Art. 16. Les produits à désigner ci-après, provenant de la pêche exercée 
par les habitants des deux pays, dans les limites indiquées à l'article 1 
du présent règlement, jouiront indistinctement de toutes les faveurs de 
la pêche nationale dans les ports et lieux situés dans ces mêmes limites, 
pourvu que l'importation en soit faite sous pavillon national. 

Ne seront considérées comme poissons provenant de la pêche précitée 
que les espèces suivantes : 

Eperlan — Spiering. 
Anchois — Ansjovis. 
Sardines — Sardijnen. 
Anguilles — Paling. 
Carrelet — Bot. 
Huîtres, dites — Oesters , genaamd 
huitres de Zélande Zeeuwschc Oesters. 
Moules — Mosselen. 
Chevrettes — Steurkrabben. 
Salicoques — Garnalen. 
Limaçons — Kreukels. 
Petites Crabes — Kleine Krabben. 

Art. 17. Celui qui exercera la pêche conformément au présent règle- 
ment sera tenu, s'il en est requis, de justifier, aux employés des douanes 
des Etats respectifs qui se présenteront à lui, de sa qualité de pêcheur, 
par l'exhibition du permis qui lui aura été délivré en vertu de l'article 5. 
A défaut de cette exhibition il ne pouira en aucune manière jouir des 
faveurs accordées par l'article suivant, à moins qu'il ne justifie, en déans 
la quinzaine , qu'il avait obtenu un permis antérieurement à la contraven- 
tion; il ne sera passible, dans ce dernier cas, que des frais du procès- 
verbal de contravention. 

Art. 18. Les bateaux marqués de la manière prescrite et servant uni- 
quement à l'exercice de la pêche, pourront passer librement, de nuit comme 
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de jour , tes bureaux des douanes établis par les gouvernements respectifs , 
sans y être assujettis à aucune déclaration. 

Art. 19. Tout bateau servant à la pèche ne pourra avoir à bord d'au- 
tres objets que ceux destines à la consommation journalière de l'équipage, 
ainsi que les agrès et ustensiles nécessaires à la pêche et les produits de 
la pêche même. 

Toute autre denrée ou marchandise sera saisie et confisquée, et le patron 
sera en outre puni d'une amende égale au décuple des droits et accises 
auxquels les objets saisis sont soumis, sauf l'application des peines pro- 
noncées par les lois des Etats respectifs, si une importation ou exportation 
frauduleuse avait été commise ou tentée sur les cotes ou rives du fleuve. 

Art. 20. Les bateaux-pêcheurs se trouvant sur le fleuve ou à son em- 
bouchure, y seront assujettis à la visite et à la surveillance des employés 
du service actif des douanes, toutes les fois que ceux-ci se présenteront à 
eux à cet eflet. 

Les patrons ou conducteurs seront tenus de faciliter cette visite et 
d'arrêter ou de ralentir à cet eflet la course de leur bateau, à la réquisi- 
tion des employés. 

Celui qui se soustrairait ou tenterait de se soustraire à cette visite, 
sera puni suivant la loi en vigueur dans le pays où cette contravention 
aura été commise. 

Art. 21. 11 est défendu aux patrons ou conducteurs des bateaux pê- 
cheurs, hors le cas de force majeure dûment constaté, de prendre terre 
ou d'amarrer sur les côtes ou rives du fleuve, ailleurs qu'aux lieux ou 
ports désignés par les gouvernements respectifs, sous peine d'une amende 
de dix florins (f 10). 

Art. 22. Les patrons sont responsables des amendes encourues pour 
contraventions au présent règlement, et les embarcations pourront être 
retenues en garantie des dites amendes, à moins qu'il ne soit fourni 
caution valable avec élection de domicile dans le pays où la contravention 
aura été commise. 

Anvers, le 20 Mai 1843. 

(Suivent les signatures.) 



Article additionnel, ajouté au règlement pour r exécution 
de l'article 9 du traité du 19 Avril 1839 , relativement à 
la pec/te et au commerce de pêcherie, arrêté et signé à 
Anvers le 20 Mai 1843. 

Les lieux ou ports d'amarrage et de décharge seront les mêmes pour 
les pêcheurs des deux pays. 

Les moules, salicoques et limaçons, péchés dans le Braakman et déchar- 
gés aux endroits d'amarrage désignés par le gouvernement Néerlandais, 
pourront de là être transportés par la route îa plus directe jusqu'en Bel- 
gique, par le bureau de Bouchaute ou tout autre qui sera désigné par 
le gouvernement Belge, sans être assujettis à aucuns droits ou formalités 
dans leur parcours sur le territoire Néerlandais. 

Les produits susmentionnés de la pêche dans le Braakman seront sous 



Digitized by Google; 



-63- N o. 197. 

tous les rapports traités dans les deux pays comme les produits de la 
pêche nationale. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était 
ou avait été inséré mot à mot dans le susdit règlement, et il aura la 
même durée. 

Arrêté et signé à- la Haye, le 7 Août 184-3, entre le Baron Iluyssen 
de Kattendijke, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le ltoi des 
Pays-Bas , et le Général Prisse, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de S. M. le Roi des Belges. 

(L. S.) Hcyssen van Kattendijke. (Z. S.) Prisse. 



RÈGLEMENT pour Vexécution de T article 9 du traité du 
19 Avril 1839. et du chapitre IT y section 11 I , du traité 
du 5 Novembre 181-2, relativement à la navigation des eaux 
intei mediaires entre V Escaut et le Rhin. 

Art. 1. La navigation et le transit des eaux intermédiaires des Pays- 
Bas, entre l'Escaut occidental et le Rhin, sera, pour arriver de la Bel- 
gique au Rhin et vice-versa, réciproquement libre; bien entendu que Ton 
se conformera aux règlements de police exigés pour le maintien de la sûreté 
générale, et aux dispositions arrêtées par le présent règlement 

Art. 2. Toutes les voies navigables communiquant de l'Escaut occiden- 
tal au Rhin, y compris le Sloe, l'Escaut oriental et la Meuse, seront con- 
sidérées comme eaux intermédiaires entre ces deux fleuves, et il sera ainsi 
loisible aux patrons ou conducteurs de navires de se servir de celles de 
ces voies navigables qui leur paraîtront les plus convenables. 

Art. 3. Les navires employés à la navigation entre l'Escaut et le Rhin , 
appartenant aux sujets des hautes parties contractantes, ne seront point 
obligés de transborder ou de rompre charge en passant des eaux de l'Es- 
caut dans celles du Rhin, et vice-versa, par le Royaume des Pays-Bas. 

Art. 4. Toutes les marchandises qui seront transitées de la Belgique 
vers le Rhin, et vice-versa, par les eaux indiquées à l'article 2 , payeront , 
en remplacement de tous droits de transit, de péage et autres de cette 
nature, un droit fixe, comme suit: 13 \ cents, argent des Pays-Bas, en 
remonte de l'Escaut occidental au Rhiu; 9 cents, argent des Pays-Bas, 
à la descente du Rhin à l'Escaut occidental, par quintal de 50 kilo- 
grammes. 

L'augmentation et la réduction de ce droit stipulées dans les tarifs I et 
II de la liste A de la convention de Mayence du 31 Mars 1831, seront 
également appliquées à la navigation des eaux intermédiaires. 

Le droit fixe sur le bois de charpente et de construction se payera au 
mètre cube des Pays-Bas, en suivant les proportions fixées par l'addition 
au tarif litt. C, annexé à la dite convention. 

Il sera néanmoins libre au gouvernement des Pays-Bas d'ajouter à ce 
droit fixe telle partie des droits de navigation du Rhin, qu'il jugera con- 
venable de ne pa3 faire percevoir pour les distances de Lobith jusqu'à 
Krimpen ou Gorcum, et vice-versa. 
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Art. 5. lie droit fixe ne pourra être augmenté directement ni indirec- 
tement, pas même par l'usage du papier timbré ou autres droits de ce 
genre. 

Art. 6. Le droit fixe mentionné à l'article précédent, ayant été établi 
d'après celui auquel la navigation de la mer à Gorcum et vico-versa est 
assujettie, il est convenu que, si ce dernier droit venait à être augmenté, 
d'après le résultat du mesurage dont il est fait mention à l'article 4 de 
la convention de Mayence, le droit fixe pour la navigation de la Belgique 
à Gorcum et vice-versa subirait la même augmentation. 

Art. 7. Si, par la suite, le droit fixe, établi sur la navigation de la 
mer à Gorcum et vice-versa, venait à être diminué, remboursé en tout 
ou en partie, ou entièrement aboli, celui sur la navigation de l'Escaut 
au Rhin et vice-versa, serait également diminué de plein droit dans la 
même proportion, ou entièrement aboli, de telle sorte que les conditions 
de navigation et de transit restent constamment, et sous tous les rap- 
ports, les mêmes pour le commerce des deux pays. 

Art. 8. Il sera néanmoins facultatif aux intéressés d'opter en faveur du 
droit de transit ordinaire pour les marchandises destinées en transit de la 
Belgique vers le Rhin et vice-versa, par les eaux intermédiaires , lorsque ce 
droit serait moins élevé que le droit fixe , sous condition d'en faire la déclara- 
tion au premier bureau à l'entrée du territoire des Pays-Bas, et de remplir les 
formalités de douane , conformément à la législation générale sur la matièra 
Art. 9. Les navires, exerçant la navigation sur les eaux intermédiaires 
entre l'Escaut et le Rhin, y seront assujettis au payement des droits de 
pilotage, de balisage et fanaux, ainsi qu'aux droits spéciaux établis sur les 
canaux et jonctions artificielles, dont ils feraient usage, sans que toutefois 
les bâtiments des Pays-Bas puissent être traités plus favorablement que 
ceux de la Belgique, et sans que les tarifs en vigueur au 19 Avril 1839 
sur ces eaux puissent être augmentés. 

Si , par suite de l'ouverture de voies nouvelles, soit artificielles , soit 
naturelles, il était nécessaire d'établir sur ces voies des droits de pilotage, 
balisage ou fanaux, ces nouveaux droits ne pourront être autres ni plus 
élevés que ceux compris aux tarifs précités. 

Art. 10. Les marchandises venant de la Belgique ou du Rhin, par les 
eaux intermédiaires, seront admises dans les entrepôts deDordrecht, Rot- 
terdam et Amsterdam. 

Celles de ces marchandises qui seraient ultérieurement déclarées à desti • 
nation soit du Rhin, soit de la Belgique, par les eaux intermédiaires, seront 
afl'ranchies des droits ordinaires de transit, qui seront, dans ce cas, rem- 
placés par le droit fixe déterminé à l'article 4 et par ceux portés aux tarifs 
qui y sont mentionnés , quel que soit le lieu de l'entrepôt que l'on aurait choisi 
parmi ceux dénommés ci-dessus, sauf les formalités de douanes prescrites 
par la législation générale des Pays-Bas, comme garantie contre la fraude, 
et les dispositions des règlements locaux de la police des ports. 

Les marchandises entreposées, ainsi qu'il vient d'être dit, comme appar- 
tenant au commerce entre la Belgique et le Rhin , ne payeront pour tout 
droit de magasin, de quai, de grue et de balance, et pour autant qu'il aura 
été fait usage de ces établissements, que les quotités indiquées comme maxi- 
mum dans l'article 69 de la convention de Mayence. 

11 ne pourra y avoir, quant i\ la hauteur des dits droits de quai, de 
grue, de balance et de magasin, aucune distinction entre les navires 
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Belges et leurs cargaisons, se rendant de U Belgique an Rhin et vice- 
versa , et les navires des Pays-Bas et leurs cargaisons , qui se rendent de 
ce Royaume au Rhin et vice-versa. 

Art. 11. Pour profiter de l'affranchissement des droits ordinaires de 
transit aux entrepôts susmentionnés, les marchandises dont il s'agit 
doivent y être apportées par des navires dont les patrons sont munis de 
la patente prescrite par l'article 20 ci-après. 

Art. 12. Les navires employés à la navigation de la Belgique au Rhin , 
ou vice-versa, pourront rompre charge dans les ports de Dordrecht , Rot- 
terdam ou Amsterdam, y décharger les marchandises qui seront destinées, 
soit pour les entrepôts, soit pour Ta consommation des Pays-Bas , ou bien y 
compléter leur cargaison, après avoir acquitté, soit le droit ordinaire de 
transit, soit le droit fixe mentionné à l'article 4, conformément aux mani- 
festes vérifiés dont les patrons ou conducteurs doivent être porteurs, et 
en se conformant, pour les marchandises destinées à être déchargées ou 
chargées dans les ports de mer susdits, aux dispositions de la loi générale 
des Pays-Bas concernant les droits d'entrée, de sortie et de transit. 

Art. 13. Dans le cas où les patrons ou conducteurs de navires feraient 
usage de la faculté qui leur est laissée par l'article précédent, de rompre 
charge, soit partiellement, soit en totalité, les marchandises jouiront , tant pour 
la mise à quai que pour le transbordement ou la mise en entrepôt, s'il y 
a lieu, de tous les avantages accordés ou qui pourraient être accordés 
à la navigation des Pays-Bas vers le Rhin et vice-versa. 

Art. 14. La perception des péages stipulés à l'article 4 se fera: 

A. Pour le transit direct d'Anvers au Rhin, en amont àBath,enaval 
à Gorcum; 

B. Idem de Gand an Rhin, en amont au Sas de Gand, en aval à 
Gorcum ; 

C. En cas de transit par les entrepôts des Pays-Bas, au bureau de 
payement dans les places entrepositaires , au moment de la sortie de ces 
entrepôts. 

Art, 15. Les patrons ou conducteurs exerçant le transit par les eaux 
intermédiaires, sans chargement ou déchargement, qui seront munis do 
manifestes en bonne et due forme, et qui auront rempli les autres condi- 
tions prescrites par le présent règlement, ne pourront être arrêtés en route, 
sous prétexte d'impôts de l'Etat à percevoir, ou de recherches à faire à cette 
fin sur les chargements, si ce n'est à un des bureaux de perception établis 
par les règlements, ou dans les cas prévus par l'article 26 ci-après. 

Les dits patrons ou conducteurs ne seront tenus à d'autres formalités, 
par rapport aux douanes, qu'à faire apposer des plombs ou cachets aux 
écoutilles ou aux endroits servant de dépôts de marchandises, ou à recevoir 
à bord des gardiens, toutes les fois que l'autorité locale de la douane jugera 
convenable d'en mettre, afin d'empêcher la fraude, ou enfin à se soumettre 
à ces deux formalités réunies. 

Art. 16. Le service des gardiens se bornera à la surveillance des bâti- 
ments et des cargaisons ou des plombs et cachets dans le but indiqué. 

lies patrons ou conducteurs des bâtiments sont tenus de faire participer 
ces gardiens à la nourriture de l'équipage, et de leur fournir le feu et la 
lumière nécessaires, mais il est défendu aux gardiens d'exiger, dans le cas 
prévu à l'article précédent, à ce titre et sous aucun prétexte, une rétribu- 
tion quelconque du patron ou conducteur, et même d'en accepter l'offre. 
III. 5 
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Art. 17. Il n'y aura lieu à l'application des formalités des douanes, «ri- 
vant les lois générales des Paya-Bas , que par rapport aux navires qui char- 
geront ou déchargeront, soit entièrement, soit partiellement, dans les ports 
de Dordrecht, Rotterdam, ou Amsterdam, conformément aux articles 5 et 
6 de la convention de Mayence. 

Ainsi, les patrons ou conducteurs munis de manifestes au voeu de l'ar- 
ticle 18 et ayant rempli, quant au navire, les formalités des douanes 
suivant la législation des Pays-Bas, seront, en ce qui concerne les mar- 
chandises déclarées au droit fixe, exempts de ces formalités et jouiront des 
avantages des tarifs et du régime relatifs au transit direct. 

Art. 13. Le patron ou conducteur ne pourra, en cas de transit par les 
eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, opérer aucun chargement 
ou déchargement de marchandises, ailleurs que dans un des ports désignés 
à l'article 10 du présent règlement 

11 lui sera néanmoins permis de relâcher dans tout autre lieu et d'y opé- 
rer le déchargement entier ou partiel de son navire, si, par suite d'avarie 
ou autre circonstance extraordinaire, il était empêché de continuer sa route; 
pourvu qu'il se soit adressé préalablement aux employés des douanes les plus 
voisins ou, à leur défaut, à l'autorité locale la plus voisine, et qu'il se sou- 
mette aux mesures que ces employés ou autorités jugeront nécessaires pour 
prévenir toute importation clandestine. 

Aussitôt son arrivée, le patron ou conducteur fera ses diligences afin 
de constater d'une manière légale la force majeure qui l'a obligé a 
rcliicher. 

lies mesures qu'il aurait prises de son chef, sans en avoir préalablement 
averti les employés, ou, en leur absence ou à leur défaut, l'autorité locale, 
et sans attendre leur intervention, ne seront excusables qu'autant qu'il 
prouvera d'une manière incontestable que le salut du bâtiment ou de la 
cargaison en a dépendu. 

Le patron ou conducteur, en reprenant les marchandises pour conti- 
nuer sa route, ne sera sujet à aucun droit d'entrée, ni de sortie ou de 
transit. 

Art. 19. Les allégements ordinaires, pour cause d'avarie ou de gros 
temps , ou qui pourraient être temporairement nécessaires par manque d'eau , 
ne seront pas réputés chargements ou déchargements dans le sens de l'arti- 
cle précédent, lorsque ces allégements se feront sans toucher aux rivages 
et sous la surveillance des employés des douanes, et, en leur absence, sous 
celle de l'autorité locale la plus voisine 

Si des plombs ou cachets avaient été apposés aux écoutilles ou empla- 
cements servant au dépôt de marchandises, le patron ou conducteur devra, 
dans les cas précités, s'adresser préalablement aux employés des douanes 
les plus voisins, pour faire lever les plombs ou scellés, en se soumettant 
aux mesures que ceux-ci jugeront nécessaires pour prévenir l'importation 
clandestine d'une partie de la cargaison. 

Les marchandises allégées devront ôtre rechargées dans les mêmes bâti- 
ments qui les auront apportées avant d'avoir atteint le bureau du droit 
iixe ù la sortie. 

Art. 20. Chacun des deux gouvernements prendra les mesures nécessai- 
res pour s'assurer de la capacité des personnes auxquelles il confie l'exer- 
cice de la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. 

Au patron ou conducteur qui sera reconnu apte par les autorités de 



Digitized by Googl 



-67 - jy». lî)7. 

son pays, il sera délivré une patente (permis) qui lui donnera le droit 
d'exercer la navigation des eaux précitées, dans toute leur étendue, con- 
formément aux dispositions du présent règlement. Cette patente ne sera 
délivrée qu'il des sujets reconnus des deux Etats, et ne pourra être retirée 
que par le gouvernement qui l'aura délivrée. 
Les bût i nient» seront signalés dans ces patentes. 

Art. 21. Le patron ou conducteur devra soumettre son bateau au jau- 
geage, opéré d après une échelle graduée de décimètre en décimètre , sui- 
vant la méthode actuellement en vigueur sur le Rhin ; il devra être porteur 
du certificat de jaugeage qui lui sera délivré par l'autorité compétente de3 
pays respectifs. 

Arl. 22. Tout patron ou conducteur sera tenu, avant de partir du lieu de 
son chargement , de dresser un manifeste de sa cargaison suivant les 
lettres de voiture ou connaissements , qui y seront joints comme pièces 
justificatives, et indiquant la nature et la quantité des marchandises, ainsi 
que leur destinataire. 

Ce manifeste, qui sera en tous points conforme au modèle annexé au 
présent règlement , devra être signé par le patron ou conducteur , qui sera 
responsable de son contenu. 

Les employés du lieu de chargement viseront les manifestes, après s'être 
assurés de leur exactitude sous le rapport de la nature et de la quantité 
des marchandises. Ils veilleront à ce qu'il ne présente aucune rature, sur- 
charge, interligne ou lacune. 

Un duplicata du manifeste sera laissé au premier bureau de payement du 
droit fixe. 

Art. 23. Les conducteurs de trains de bois représenteront un manifeste 
indiquant le nombre et le volume total des arbres, calculé en mètres cu- 
bes. Le contrôle en sera fait par les employés du droit fixe, conformément 
aux instructions et à la table de réduction actuellement en vigueur à cet 
effet sur le Khin. 

Art. 24. Les employés stationnés sur les lieux où sont situés les bureaux 
de perception du droit fixe, auront le droit de visiter les embarcations, 
pour en reconnaître le chargement, chaque fois qu'il y aura des soupçons 
sur l'exactitude des manifestes. Ce droit est indépendant de celui qu'auront 
les employés embarqués sur un bateau ou canot, d'exiger la représentation 
du manifeste de tout patron ou conducteur d'embarcation, en quelquu 
endroit des eaux intermédiaires qu'il soit rencontré. 

Dans l'un et l'autre cas les employés, s'ils en sont requis, devront 
justifier de leur qualité, par l'exhibition de leurs commissions. 

Art. 25. Tout patron ou conducteur qui sera en défaut de produire, 
en étant requis, son manifeste et les pièces y jointes, en due forme, nu 
pourra profiter des avantages que lui assure le présent règlement. 

Art, 26. Lorsqu'un patron ou conducteur sera prévenu d'avoir tenté la 
contrebande, il ne pourra pas invoquer la liberté de la navigation des 
eaux intermédiaires pour mettre, soit sa personne, soit les marchandises 
qu'il aurait voulu importer ou exporter frauduleusement, ù l'abri des pour- 
suites dirigées contre lui delà part des employés des douanes , sans cependant 
qu'il puisse y avoir lieu à saisir, pour cause d'une pareille tentative, le reste 
du chargement, qui n'en aurait pas été l'objet, ni, en général, à sévir contre le 
patron d'une manière plus rigoureuse que ne l'ordonnent les lois générales 
des Pays-Bas. 
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Si, dans un des bureaux frontières du territoire des Pays-Bas, soit en 
entrant, soit en sortant , ou pendant la traversée de ce territoire, il est reconnu ' 
qu'un patron ou conducteur est porteur d'un manifeste tellement infidèle qu'il 
en résulte une fraude consommée ou tentée, il aura également , pour ce fait , 
encouru les peines portées par la loi contre les déclarations infidèles. 

Art. 27. Le patron ou conducteur qui passera le bureau sans s'y présenter 
pour le payement des droits avec exhibition de son manifeste, ou qui en 
partira avant d'avoir effectué le payement, encourra la peine portée par l'ar- 
ticle 35 ci-après, à moins qu'il n'y ait été contraint par une force majeure et 
apparente, afin de sauver son bateau, le chargement ou l'équipage. 

Eu pareil cas il suffira que le patron ou conducteur se présente au bureau 
de perception, aussitôt que l'embarcation et les marchandises auront été mi- 
ses en lieu de sûreté. 

Art. 28. Le receveur du premier bureau du droit fixe, en cas de transit 
direct, ou celui de l'une des places entrepositaires désignées à l'article 1U, 
en cas de transit par voie d'entrepôt , seront tenus de donner quittance , sans 
irais, au patron ou conducteur, de la somme perçue, et d'en faire mention 
au bas du manifeste. 

Ces quittances énonceront distinctement le nombre des quintaux et le 
montant des différents droits payés. 

Art. 29. Le patron ou conducteur pourra être obligé de prouver par la 
représentation de sa quittance au bureau de sortie, qu'il a acquitté les 
droits au bureau où il était tenu de les payer. 

iaute de produire cette quittance, s'il en est requis, il sera, jusqu'à ce 
qu'il se soit justifié, regardé comme fraudeur et tenu de payer provisoi- 
rement l'amende déterminée par l'article 35. 

Art. 30. Le droit fixe, perçu conformément au manifeste produit à cet 
effet au bureau de perception, ne sera pas restitué, lors même que les mar- 
chandises, en continuant leur voyage, auraient souffert une avarie extra- 
ordinaire, à moins toutefois que celles-ci ne soient déchargées et déclarées 
ù la consommation des Pays-Bas. 

Art. 31. Tout batelier, dont l'embarcation présentera plus d'enfoncement 
que le maximum de la charge indiqué par la ligne fixée par l'autorité com- 
pétente, sera puni d'après les lois du pays dans lequel la contravention aura 
été découverte. 

En outre le contrevenant sera astreint, au port le plus voisin , de rompre 
charge jusqu'au dégré d'enfoncement légal. 

Art. 32. Il est défendu au patron ou conducteur, sous peine d'une amende 
de 50 à 150 florins, de charger des marchandises sur le tillac. 

Cette défense ne sera toutefois pas applicable aux bateaux à vapeur, pourvu 
que les marchandises ainsi chargées soient réunies dans un ou deux endroits, 
et recouvertes par une toile attachée au tillac, de manière à permettre le 
plombage, sans occasionner un surcroit de frais et de retard. 

Toutes les exceptions a la défense précitée, qui sont ou seront accordées 
par rapport à la navigation du lthin, s'appliqueront également et de la 
même manière à celle des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. 

Art. 33. Les transports de poudre à canon se feront, drms tous les cas, 
sur des embarcations particulières, sans aucun mélange avec d'autres objets. 
Les bateaux chargés de poudre resteront, autant que faire se pourra, éloig- 
nés des rives, et, en cas de relâche, soit pour le déchargement, soit pour 
toute autre cause qui empêcherait la continuation du voyage, la police de 
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l'endroit le plus voisin en sera avertie, pour prendre les mesures que la 
sûreté publique pourrait exiger. 

Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront punies d*une 
amende de 50 à 150 florins. 

Art. 34. A l'égard d'autres matières inflammables ou corrosives, telles 
que acides sulfurique, muriatique, nitrique, briquets phosphoriques , 
allumettes à friction, etc., la police du port d'embarquement aura à décider 
si le transport doit en être fait sur des embarcations particulières, ou s'il 
peut l'être concurremment avec d'autres objets. Dans ce dernier cas, elle 
prescrira les mesures auxquelles le batelier aura à se soumettre, et en fera 
mention sur le manifeste du chargement. 

Les contraventions aux dispositions du présent article seront punies d'a- 
près les lois respectives des Etats où elles auront été constatées. 

Art. 35. La fraude, en matière de droit fixe, sera punie d'une amende 
du quadruple des droits fraudés, indépendamment du simple droit, qui 
1 devra toujours être acquitté en sus. 

Art. 36. Quant aux peines que le patron ou conducteur encourt par 
suite de fausses déclarations et autres contraventions relatives aux droits 
d'entrée et de sortie territoriaux , il est renvoyé aux dispositions des arti- 
cles 8, 10, 12, 15, 17, 18, 19 et 26 ci-dessus; le présent règlement ne 
devant porter aucune atteinte aux lois particulières des Pays-Bas, par 
rapport aux douanes. 

Art, 37. Conformément à l'article 41 du traité du 5 Novembre 181-2*, 
les navires Belges, ainsi que leurs cargaisons, jouiront sur le Rhin Néer- 
landais de tous les droits et avantages stipulés par la convention de 
Mayence du 31 Mars 1831 , en faveur des sujets des Etats riverains du 
Rhin en général 

Aussi longtemps que les susdits navires faisant la navigation précitée, 
ou leurs cargaisons, ne jouiront ni sur le Rhin et ses confluents régis 
par la dite convention , ni d'Anvers à Bath , ni de Gand au Sas de Gand , 
d'avantages autres ou plus grands que ceux accordés aux navires Néer- 
landais ou à leurs cargaisons, les navires Belges et leurs cargaisons ne 
payeront sur le Rhin Néerlandais depuis Gorcum ou Krimpen jusqu'à 
Lobith, tant à la remonte qu'à la descente, que les droits auxquels sont 
soumis les navires des Pays-Bas et leurs cargaisons qui se rendent de ce 
Royaume au Rhin et vice-versa. 

Anvers, le 20 Mai 1813. 

(Suivent les signatures.) 
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MANIFESTE 

dn patron ou conducteur de 

Le bâtiment , de la capacité de quintaux , 

construit au chantier de , constructeur de navires, demeurant 

à , conduit sous pavillon (indiquer l'Etat auquel appartient le 

pavillon) par le soussigné, appartient en propriété à N. N. à. 

(ou au soussigné). 11 a été chargé à et contient ce qui suit: 
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Le soussigné affirme que le présent 
rapports et conforme au chargement. A 

Anvers, le 20 Mai 1843. 



manifeste est exact sous tous les 

Le 

{Suivent les signatures.) 



RÈGLEMENT pour VexëcutUn de Varticle 9 du traité du 19 
Avril 1839, et du chapitre II, section IV ', du traité du 5 No- 
vembre 1842, relativement à la navigation de la Meuse. 

TITRE I. 

Des droits de navigation et des tn^yms (t<m assurer la perception. 

Art. 1. En conformité des dispositions de l'acte général du congrès de 
Vienne, les péages sur la Meuse, depuis la frontière de France jusqu'il 
Gorcum, seront réglés suivant le décret du gouvernement français du 
10 Brumaire an XIV, sauf que le droit établi il raison de la largeur 
des bateaux sera calculé suivant leur capacité, sur le pied de £ de cen- 
time, argent de Belgique , par distance de cinq kilomètres et par tonneau 
d'un mètre cube. 

Les trains de bois seront assujettis au même droit de £ de centime par 
distance de cinq kilomètres par mètre cube (stère). 

Sauf les dispositions que chacun des deux gouvernements pourra prendre 
par rapport ù la navigation intérieure, la perception des droits de navigation 
se fera aux bureaux ci-après désignés : 
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à la descente: à la remoutc: 

à Hastier-Lavaux. à Qorcum. 

à Dinant. à Rossum. 

à Naraur. à Katwijk. 

à Huy. à Vcnlo. 

à Liège. à Maaseyk. 

à Eysden. à Lixhc. 

à Ruremonde. à Liège, 

à Venlo. à Huy. 

à Katwijk. à Namur. 

à Rossum. à Dinant. 

Les bateaux qui, soit à la descente , soit à la remonte, auront choisi la voio 
du Waal entre Rossum et Gorcum , au lieu de suivre celle de la basse Meuse, 
ne seront néanmoins assujettis qu'aux péages en raison de la dernière voie. 

AH. 2. Il sera libre aux deux Etats de supprimer des bureaux de percep- 
tion intermédiaires , là où ils exercent seuls la souveraineté sur le lit de la 
rivière, en faisant percevoir au bureau le plus proche de la frontière la 
totalité des droits de navigation, qui étaient dus jusqu'alors aux bureaux 
supprimés , sans que toutefois les patrons ou conducteurs puissent être 
tenus de payer une plus forte quotité de droits , que celle qu'ils auraient 
dû acquitter si les bureaux supprimés existaient encore. 

Les gouvernements se communiqueront réciproquement les décisions 
qu'ils auront prises pour la suppression de3 bureaux ci-dessus mentionnés. 

Art. 8. Les droits de navigation sur la partie de la Meuse, qui forme 
limite entro les deux Etats , seront partagés d'après retendue de leurs pos- 
sessions respectives sur les deux rives. 

En conséquence le gouvernement des Pays-Bas recevra, en conformité 
du tarif annexé au présent règlement : 

à la descente: 

Cinq centimes et trentre-trois millièmes par tonneau d'un mètre cube, 
pour sa quotité dans le droit de navigation de cette partie de la Meuse ; 
et pour la distance parcourue jusqu'à l'entrée du canal du Zuid-Willemsvaart 
un centime et cinquante-un millièmes. 

Le gouvernement Belge recevra, pour la première distance ci-dessus, 
quatre centimes et dix millièmes, et pour la seconde, soixante millièmes; 

à la remonte: 

Le gouvernement Belge recevra, pour la distance entière de cette même 
partie de la Meuse, quatre centimes et dix millièmes , et pour la distance 
jusqu'à l'entrée du canal du Zuid-Willemsvaart, trois centimes et cinquante 
millièmes. 

Le gouvernement des Pays-Bas recevra cinq centimes et trente -trois 
millièmes, et pour la distauce jusqu'à l'entrée du canal susdit, trois cen- 
times et quatre-vingt-deux millièmes. 

La perception se fera, conformément à l'article 1 , à la descente, par 
le receveur Néerlandais du bureau d'Eysden, et à la remonte, par le rece- 
veur Belge du bureau de Maaseyk. 

Art, 4. Les droits de navigation de la Meuse, établis par le présent 
règlement , seront payés , à chaque bureau de perception , d'après le tarif 
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ci- annexé, pour toute embarcation ou tout train de bois qui y passera 
ou qui en partira, et ce d'après la contenance mentionnée dans le docu- 
ment indiquant la capacité du bateau, ou d'après le nombre de mètres 
cubes en ce qui concerne les trains de bois. 

Le payement aura lieu d'avance pour la distance à parcourir d'un bureau 
à l'autre, soit que l'embarcation parcoure ou non cette distance. 

Art. 5. Il est néanmoins fait exception à cette règle par rapport aux 
bateaux qui , après avoir passé le premier bureau à la descente sur la frontière 
Néerlandaise, quitteront la Meuse pour entrer dans le canal du Zuid- 
Willemsvaart, auquel cas le droit ne sera dû qu'en raison de la distance 
à parcourir depuis le bureau dont il s'agit, jusqu'à l'entrée duditcanaL 

Par contre les bateaux qui à la remonte passeront devant le bureau de 
Maaseyk , en destination du canal précité, ne seront assujettis aux droits 
qu'en raison de la distance depuis l'extrême frontière Belge jusqu'au dit 
canal. 

Art. 6. Seront exempts de tous droits: 

1°. Les bateaux chargés d'approvisionnements pour les armées et d'effets 
militaires appartenant à l'un ou l'autre des deux gouvernements res- 
pectifs ; 

2°. Les bateaux-pêcheurs, ceux servant à traverser la Meuse d'une rive 
à l'autre, les batelets contenant les agrès des bateaux et ceux servant à 
transporter les chevaux de halage d'un bord à l'autre; 

3°. Les bateaux chargés d'engrais, de grains en gerbes et de fourrages 
pour lé compte des fermiers daus l'étendue de leurs exploitations, et ces 
mêmes bateaux allant ou revenant à vide dans la même étendue. 

Art. 7. Les bateaux à vide ne payeront que la moitié du droit. 

Les bateaux à vapeur ne payeront également que la moitié du droit , 
et seulement pour les parties de la cale destinées à recevoir un charge- 
ment de marchandises , ou pour les marchandises qui seraient chargées sur 
le tillac. 

Art. 8. 11 n'y aura pas lieu d'exiger de nouveaux droits de navigation 
sur les embarcations qui, après avoir acquitté les dits droits lors de 
leur passage à un bureau, seraient obligés, par force majeure constatée, 
d'y retourner ou même de rebrousser chemin plus loin. 

strl. 9. Les payements se feront sur quittance, en monnaie ayant cours 
légal dans le pays ou ils devront avoir lieu, le franc calculé à 47 \ 
cents des Pays-Bas. Les monnaies inférieures à 50 centimes de Belgique 
ou 25 cents des Pays-Bas, ne seront toutefois admises que pour solde 
de fractions au-dessous de cette somme. 

Art. 10. Les deux gouvernements ne pourront augmenter le tarif en 
aucune manière, pas même indirectement, en prescrivant l'usage du pa- 
pier timbré ou en établissant d'autres droits de ce genre.. 

ylrt.il. Les droits de navigation de la Meuse ne pourront être affermés , 
soit en masse, soit partiellement; la perception en sera faite dans cha- 
que Etat pour son compte et par ses employés. 

Les deux gouvernements s'obligent réciproquement à placer dans leurs 
bureaux de perception un nombre d'employés suffisant, pour que le service 
ne soit jamais en souffrance, que les patrons ou conducteurs n'éprouvent point 
de retard d.ms leur navigation, et sans que les dispositions de l'article 316 
de la loi générale du 26 Août 1822 (Journal Officiel n°. 38) puissent 
être applicables à la perception du droit de navigation. 
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Art. 12. Les distances prises pour base du droit de navigation , n'ayant 
été déterminées que d'après des renseignements plus ou moins exacts , il 
pourra être procédé contradictoirement à un mesnrage de la rivière dans 
toute sa longueur, sur le territoire des deux Etats, aux frais de celui qui 
en fera la demande. 

Le droit sera rectifié , s'il y a lieu , d'après les distances reconnues par 
ce mesurage. 

Art. 18. Tout propriétaire ou conducteur de bateau sera tenu, avant 
de l'employer à la navigation de la Meuse , conformément au présent rè- 
glement , de le soumettre au jaugeage des employés ^désignés à cet effet 
par les gouvernements respectifs. 

Le mesurage, par tonneau d'un mètre cube, sera fait d'après le règle- 
ment sur cette matière du 20 Octobre 1819, n°. 1 , actuellement en vigueur 
dans les deux pays. 

Indépendamment de la marque imprimée au moyen d'un fer rouge sur 
le bateau, indiquant son numéro et sa capacité, le propriétaire devra faire 
répéter cette indication, aux endroits les plus apparents des deux côtés 
des bateaux , en chiffres blancs sur un fond noir, peints à l'huile de la gran- 
deur d'un décimètre ou palme. 

jirt. 14. Tout conducteur de bateau sera tenu de représenter, sur la 
réquisition qui lui en sera faite par les employés chargés de la perception 
ou de la surveillance du droit de navigation, le document authentique in- 
diquant la capacité du bateau. 

Tout conducteur de trains de bois sera tenu de déclarer aux mêmes em- 
ployés le nombre de mètres cubes dont le train est composé. 

Art. 15. Les tarifs seront affichés dans les bureaux de perception. 

TITRE IL 

De V application a la navigation , des lois sur les 
douanes des Etats respectifs. 

j4rt. 16. Les bateaux appartenant à la navigation de la Meuse, ainsi 
que leurs cargaisons, venant du Rhin ou des Pays-Bas, passeront librement 
en transit direct et sans être obligés de rompre charge par toute l'éten- 
due de la Meuse jusqu'en France, et ne payeront en remplacement de tous 
droits de transit, péages et autres de cette nature, que ceux établis par 
l'article 1« du présent règlement ; et réciproquement les bateaux et leurs 
cargaisons, venant de la France ou de la Belgique, pourront, aux mêmes 
conditions, faire usage de la Meuse pour se rendre au Rhin ou dans les 
Pays-Bas. 

Art. 17. Les cargaisons entières ou partielles des bateaux mentionnés à 
l'article précédent, seront reçues et pourront rester déposées pendant un 
temps indéterminé, tant pour la consommation que pour le transit, dans 
les entrepôts Néerlandais admis pour les marchandises appartenant à la 
navigation Rhénane, avec faculté d'option, en cas de transit, suivant les 
dispositions établies pour ces entrepôts, entre le payement des droits ordi- 
naires d'après les tarifs des Pays-Bas, et celui du droit fixe mentionné à 
l'article 4 de la convention de Mayence du 31 Mars 1831. 

0 

En retour, l'entrepôt public de Liège sera ouvert aux cargaisons men- 
tionnées ci-dessus. Elles pourront y être déposées pendant un temps indé- 
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terminé et être déclarées en consommation ou en transit par la Meuse, soit 
qu'elles viennent de la France, des Pays-Bas ou du Rhin, avec faculté 
d'option , en cas de transit, entre les droits ordinaires d'après le tarif Belge , 
et le payement du droit mentionné à l'article l« r du présent règlement. 

Les marchandises sortant des entrepôts indiqués ci-dessus, et destinées 
à la consommation , seront assujetties aux droits d'après les lois et tarife 
des pays respectifs. 

Art. 18. Les marchandises entreposées ainsi qu'il vient d être dit, comme 
appartenant au commerce de la Meuse, ne payeront pour tous droits de 
magasin, de quai, de grue et de balance, et pour autant qu'il aurait été 
fait usage de ces établissements, que la quotité indiquée comme maxi- 
mum pour les entrepôts du Rhin. 

Il ne pourra y avoir lieu , quant à la hauteur des droits ci-dessus men- 
tionnés, à aucune distinction entre les cargaisons des différents bateaux 
exerçant la navigation de la Meuse. 

Art. 19. 1^ patron ou conducteur d'un bateau destiné à parcourir 
la Meuse en transit direct sans rompre charge, sera tenu, avant de partir 
du heu du chargement , de dresser un manifeste de sa cargaison , suivant 
les lettres de voiture ou connaissements, qu'il devra se faire délivrer, in- 
diquant la nature et la quantité de marchandises , avec désignation de la per- 
sonne à qui l'expédition en est faite. 

Ce manifeste, qui sera en tout point conforme au modèle joint au présent 
règlement, devra être signé par le patron ou conducteur, qui sera responsable 
de son contenu. 

Art. 20. Le manifeste ainsi que les lettres de voiture ou connaissements, 
qui devront accompagner le chargement, seront représentés par le patron ou 
conducteur aux employés des douanes au premier bureau à l'entrée, et au der- 
nier bureau à la sortie du territoire qu'il traversera en transit direct. 

Ces employés s'assureront, par une visite sommaire, de la conformité du 
chargement avec le manifeste et les pièces y jointes, et ce indépendamment 
des mesures de précaution mentionnées à l'article 24. 

Art. 21. Indépendamment des obligations prescrites par les articles 19 et 
20,1e patron ou conducteur sera obligé de représenter son manifeste aux em- 
ployés des douanes qui lui en feront la demande, en quelque endroit de la 
Meuse qu'il puisse se trouver. A défaut de le représenter, il ne pourra pas 
profiter des avantages que lui assure le préseut règlement. 

j4rt. 22. Le patron ou conducteur de bateau muni du manifeste en bonne 
et due forme, dont il est parlé à l'article 19, ne pourra être arrêté en route 
sous prétexte de perception d'impôts de l'Etat ou de recherches à faire à cette 
fin sur le chargement, si ce n'est aux bureaux de douanes rentrée ou à la 
sortie du territoire des deux gouvernements, ou dans les cas prévus par 
l'article 31. 

Art. 23. Chacun des deux Etats aura le droit de déterminer , à son gré, 
les ports et les différents lieux d'atterrage où il sera exclusivement permis 
de prendre charge ou de décharger. 

Néanmoins , lorsqu'un patron ou conducteur sera empêché pour cause de 
gros temps , de voie d'eau ou d'autres accidents, de continuer sa route , il 
lui sera permis de mettre son bateau en tout autre lieu de sûreté ; il pourra 
même, au besoin, le faire décharger en tout ou en partie, pourvu que, dans 
l'un et l'autre cas , cela ait lieu sous la surveillance des employés des doua- 
nes et, en leur absence ou à leur défaut, sous celle de l'autorité locale. 
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Toutefois le patron on conducteur, en reprenant les marchandises pour 
continuer sa route, ne sera pas, par ce fait, soumis aux droits suivant le 
tarif du pays. 

Lorsqu'en pareille circonstance, le patron ou conducteur arrivera dans un 
endroit où il n'y a point d'employés de douanes, il devra de suite donner 
connaissance de son arrivée à l'autorité locale, et faire ses diligences 
afin de constater d'une manière légale la force majeure qui Ta obligé à 
relâcher. 

Les employés des douanes du poste le plus voisin du même territoire en 
seront immédiatement avertis, pour qu'ils puissent prendre des mesures ulté- 
rieures de surveillance. 

Tout ce que le patron ou conducteur aurait fait de son chef sans en avoir 
préalablement averti les employés ou, en leur absence et à leur défaut, l'auto- 
rité locale , et sans attendre leur intervention , ne sera excusable qu'autant 
qu'il prouvera , d'une manière incontestable, que le salut du bateau ou de 
son chargement en dépendait. 

Art. 24. Indépendamment du manifeste, le patron de bateaux destinés 
à parcourir, sans rompe charge, des distances où la souveraineté sur la 
Meuse appartient avec ses deux rives i\ un seul et même gouvernement, 
ne sera tenu, à l'entrée de ce territoire, à remplir d'autres formalités de 
douane, que de faire apposer des plombs ou cachets aux écoutilles et aux 
emplacements servant de dépôt de marchandises, ou de recevoir à bord des 
gardiens , toutes les fois que les employés des douanes le jugeront con- 
venable, ou enfin de se soumettre à ces deux formalités réunies. 

Art. 25. 11 sera toutefois loisible au patron ou conducteur de bateaux 
mentionnés à l'article précédent, d'invoquer, en remplacement des dispo- 
sitions concernant les manifestes, l'application des formalités des doua- 
nes suivant la législation du pays dont il voudra traverser le territoire 
en transit direct, pourvu qu'il en fasse la demande par écrit au premier 
bureau à l'entrée de ce territoire. 

Il pourra même être obligé de se soumettre aux formalités de douane 
selon la même législation, lorsque le transit s'opérera par bateaux ouverts 
ou par bateau dont la fermeture des écoutilles ou autres issues des em- 
placements servant de dépôts de marchandises, ne pourrait pas être suf- 
fisamment assurée nu moyen de plombs ou cachets. 

Dans l'un et l'autre cas, il n'y aura pas lieu au payement du droit de 
transit, mais seulement à celui des droits dus d'après l'article !<"" du pré- 
sent règlement. 

Art. 26. 11 y aura lieu ii l'application des formalités des douanes sui- 
vant la législation des Etats respectifs, par rapport aux bateaux qui char- 
geront ou déchargeront, soit entièrement, soit partiellement, dans les 
entrepôts ouverts au commerce de la Meuse, ou lorsqu'il s'agira de mar- 
chandises dont la destination, en arrivant dans l'un ou l'autre pays , serait 
d'y être livrées à, la consommation, ou qui y seraient embarquées pour 
l'exportation, 

Art. 27. Les allégements ordinaires pour cause d'avarie ou de gros 
temps, ou qui pourront être temporairement nécessaires en quelques en- 
droits de la rivière, eu égard à l'état moins favorable de son lit pour la 
navigation, ne seront pas réputés chargements ou déchargements dans le 
sens de l'article précédent, lorsque ces allégements se feront sur la rivière 
sans toucher aux rivages, et sous la surveillance des employés des doua- 
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nés et, en leur absence on à leur défaut, sous celle de l'autorité locale 
la plus voisine. 

Art. 28. Le service des gardiens se bornera à la surveillance des ba- 
teaux et des chargements ou des plombs et cachets. 

Le patron ou conducteur du bateau est tenu de les faire participer à 
la nourriture de l'équipage, et de leur fournir le feu et la lumière néces- 
saires ; mais il est défendu à ces gardiens d'exiger ou d'accepter en outre 
à ce titre et sous aucun prétexte, une rétribution quelconque du patron 
ou conducteur. 

Art. 29. Lorsque, en cas de plombage ou d'apposition de cachets aux 
écoutillcs ou emplacements servant de dépôt de marchandises, le patron 
ou conducteur du bateau sera obligé , par manque d'eau ou par suite d'au- 
tres circonstances extraordinaires, d'en alléger le chargement, il devra 
s'adresser aux employés des douanes du poste le plus voisin , pour faire 
lever les plombs ou cachets, en se soumettant aux mesures ultérieures que 
ceux-ci jugeront nécessaires pour prévenir l'importation clandestine d'une 
partie du chargement. 

Art. 80. Si, dans un des bureaux frontières 'd'un territoire, soit en 
entrant, soit en sortant, ou pendant sa traversée, il est reconnu qu'un 
patron ou conducteur est porteur d'un manifeste infidèle, et qu'il en résulte 
une fraude consommée ou tentée , il aura , pour ce fait , encouru les peines 
portées par la loi du pays contre les fausses déclarations. 

Art. 31. Lorsqu'un patron ou conducteur sera prévenu d'avoir tenté* la 
contrebande, il ne pourra pas invoquer la liberté de la navigation , pour 
mettre, soit sa personne, soit les marchandises qu'il aurait voulu importer 
ou exporter frauduleusement, à l'abri des poursuites dirigées contre lui 
de la part des employés des douanes, sans cependant qu'il puisse y avoir 
lieu à saisir, pour cause de cette tentative, le reste du chargement qui 
n'en aurait pas été l'objet, ni, en général, à sévir contre le patron ou con- 
ducteur d'une manière plus rigoureuse que ne l'ordonnent les lois géné- 
rales en vigueur dans l'Etat où la contravention a été constatée. 

TITRE IIL 
Du droit d'exercer la navigation. 

Art. 32. Chacun des deux gouvernements prendra les mesures néces- 
saires pour s'assurer de la capacité des personnes auxquelles il confiera 
l'exercice de la navigation de la Meuse. 

Il sera délivré une patente ou permis au patron ou conducteur reconnu 
apte par l'autorité de son pays, et cette pièce lui donnera le droit d'exer- 
cer la navigation conformément au présent règlement , dans toute l'étendue 
de la Meuse. 

Les patentes de navigation ne seront délivrées qu'à des sujets des Etats 
riverains de la Meuse; les bâtiments seront signalés dans ces patentes. 

Art. 33. Le patron ou conducteur, admis à la navigation de la Meuse, 
ne pourra nulle part être contraint à décharger malgré lui ou à trans- 
férer son chargement sur d'autres embarcations. 

Tous les droits, privilèges et usages, qui pourraient exister en oppo- 
sition directe ou indirecte avec la présente disposition , sont et demeurent 
supprimés, sans qu'ils puissent être rétablis sous quelque dénomination 
que ce soit. 
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Art. 84. Le nombre de patrons ou conducteurs sur la Meuse est indé- 

Les patrons ou conducteurs exploitant la navigation sur les rivières 
confluentes de la Meuse, de même que les patrons ou conducteurs du Rhin 
et de l'£scaut, seront admis par réciprocité à la navigation de la Meuse. 

Il suffira dans ce cas, que les patrous ou conducteurs constatent leurs 
droits à la navigation de l'un des dits fleuves ou rivières. 

Art. 35. Le transport des personnes, chevaux, voitures, effets et autres 
objets, d'une rive à l'autre , et tout ce qui tient au commerce ordinaire 
des deux rives, n'a rien de commun avec le présent règlement, pas plus 
que la navigation d'un patron ou conducteur restreint à l'exercer dans le 
parcours du territoire de son pays sans en dépasser les limites; un tel 
patron ou conducteur n'étant assujetti qu'aux autorités du pays où il exerce 
son métier. 

Art. 36. Le gouvernement du pays oh le patron ou conducteur est domi- 
cilié, a seul le droit, pour des motifs graves, de lui retirer la patente 
(permis), qui lui aura été délivrée. 

Cependant cette disposition n'exclut pas le droit qu'auront les Etats 
respectifs, de faire poursuivre et juger le patron ou conducteur prévenu 
d'un délit ou crime, commis but leur territoire, et de demander même, 
selon les circonstances, aux autorités de son domicile, que sa patente 
lui soit retirée. 

Art. 37. Lorsqu'il s'agira d'établir un service de navigation à jours et 
heures fixes, pour le transport des voyageurs et de leurs effets, ou de 
marchandises d'un pays vers l'autre, la demande d'autorisation devra être 
faite simultanément aux deux gouvernements, qui, s'il y a lieu, en feront 
l'objet d'une négociation. 

TITRE IV. 
De la police pour la sûreté de la navigation et du commerce. 

Art. 38. Les deux gouvernements s'engagent à donner leur attention 
particulière à ce que les chemins de halage, existant sur les bords de la 
Meuse, soient mis et entretenus en bon état, et que toutes les réparations 
nécessaires aient lieu chaque fois, sans aucun retard , aux frais de qui il 
appartiendra, et de manière à ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Us s'engagent, de plus, à prendre, dans l'étendue de leurs territoires respec- 
tifs, les mesures nécessaires pour que les moulins et autres usines à établir 
sur la Meuse, ainsi que les batardaux et ouvrages d'art quelconques, ne 
puissent entraver la navigation, et, en outre, à faire cesser à leurs frais 
tous les obstacles qui pourraient se rencontrer dans le lit de la Meuse , 
lorsque ces obstacles résulteront du défaut de surveillance ou d'entretien 
convenable. 

Les travaux qui devront s'exécuter sur le territoire" mixte , pour l'en- 
tretien en bon état du lit de la Meuse, devront être exécutés aux frais 
des deux gouvernements, après qu'ils se seront entendus sur l'utilité 
des travaux. 

Art. 39. Afin de conserver les chemins de halage, les berges, travaux 
d art et garde-corps , il ne pourra être attaché plusieurs chevaux de front 
à chacune des cordes de halage. 
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11 est défendu de déposer sur ces chemins du gravier, des pierres, bois, 
immondices, de la paille ou du fumier, ainsi que tout autre objet qui 
pourrait empêcher la circulation et embarrasser les berges. 

Art. 40. Les patrons ou conducteurs, dont les bateaux couleraient bas, 
sont tenus, aussitôt après l'accident , de faire placer une balise au dessus 
de ces bateaux. 

Ils seront tenus de faire relever sans délai les bateaux, et de faire repê- 
cher les marchandises, les agrès et tous autres objets qui seraient restés 
au fond de l'eau. 

Art, 41. Partout où la localité de la Meuse rend nécessaire le balisage 
pour la sûreté de la navigation, les droits ou salaires existants seront main- 
tenus et devront être les mêmes pour tous ceux qui exercent la navigation 
sur la Meuse. 

Art. 42. Conformément à l'usage adopté pour la navigation de la Meuse, 
lorsque les eaux sont au-dessous d'un mètre à l'échelle de 1 etiage , il sera 
facultatif aux patrons ou conducteurs de coupler à la descente deux 
bateaux et une nacelle, dont la contenance réunie ne dépassera pas cent 
dix tonneaux ; la faculté de coupler trois embarcations cessera lorsque 
les eaux auront atteint une hauteur au-delà de un mètre. 

Les bateaux de toute espèce devront toujours avoir vingt-cinq centimètres 
de franc bord au-dessus de l'eau , tout compris , jambresse et bortingle, 
que le bortingle soit un waterbord faisant corps avec le jambresse (gang- 
boord), ou qu'il soit composé de simples miches (hausses mobiles) bien 
ajustées et étoupées Je manière à ce que l'eau ne pénètre pas dans le 
bateau. 

Art. 43. Les transports de poudre à canon se feront dans des embarca- 
tions particulières, sans aucun mélange d'autres objets. Ces bateaux reste- 
ront, autant que possible, éloignés des habitations, et se conformeront au 
surplus exactement aux précautions prescrites par chaque Etat dans l'in- 
térêt de la sûreté publique. 

Art. 44. Il sera défendu aux fermiers des bacs et nacelles servant au 
passage d'une rive à l'autre , d'entraver la circulation des bateaux ; les pa- 
trons ou conducteurs de ceux-ci ne pouront également stationner de manière 
à empêcher le service des fermiers ou les abords aux abreuvoirs publics. 

TITliE V. 

De* fraudes, contraventions, poursuites et pénalités. 

Art. 45. La fraude des droits de navigation sera punie d'une amende 
du sextuple des droits fraudés, non compris le montant du droit, qui 
devra toujours être acquitté en sus. 

Les autres contraventions au présent règlement seront punies d'une amende 
de 25 à 100 francs. Quant aux peines que le patron ou conducteur en- 
courra par suite de manifestes infidèles, fausses déclarations ou autres in- 
fractions aux lois des douanes, elles seront appliquées suivant la législa- 
tion sur cette matière dans les Etats respectifs. 

Art. 46. Le patron ou conducteur qui ne représentera pas, lorsqu'il en 
sera requis, la quittance des droits de navigation qu'il aura dû payer au 
bureau précédent , sera passible de l'amende établie contre la fraude des dits 
droits. 

> 
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Il sera soumis à la môme amende, lorsqu'il passera devant un bureau 
sans s'y présenter pour le payement du droit, ou qu'il en partira avant 
d'avoir effectué ce payement, à moins qu'il n'y ait été contraint par une 
force majeure, danB quel cas il devra se présenter au bureau de perception 
aussitôt après que la cause de l'empêchement aura cessé. 

Jrt. 47. En cas de contravention au présent règlement, les embarca- 
tions, ainsi que leurs chargements, pourront être retenus jusqu'à ce qu'il 
ait été fourni bonne et valable caution pour la partie contrevenante, tant 
pour les peines et amendes encourues , que pour les droits dus, et qu'en 
outre il ait été fait élection de domicile dans le pays où la contravention 
aura été commise. 

Art. 48. Le patron ou conducteur sera, dans tous les cas, responsable 
des amendes encourues pour contraventions au présent règlement par les 
gens de son équipage, ou ceux employés à son service, sauf son recours 
contre ceux qui par leurs faits ou omissions y auraient donné lieu. 

Art. 49. Les contraventions au présent règlement seront constatées sui- 
vant les lois du pays où elles auront été commises. 

Tontes les actions, résultant des dispositions du même règlement, seront 
portées devant le juge du pays où le fait aura en lieu. 

Les causes y seront poursuivies, instruites et jugées comme matières 
sommaires , et les jugements et arrêts mis à exécution , le tout conformé- 
ment aux lois en vigueur. 

TITRE VI. 
Des inspecteurs de la navigation et ât leurs attributions. 

Art. 50. Chacun des deux gouvernements nommera un inspecteur pour 
la navigation de la Meuse. Ces inspecteurs exerceront leurs fonctions ex- 
clusivement dans les limites du pays auquel ils appartiennent, sauf toute- 
fois qu'ils pourront visiter les bureaux établis pour la perception commune 
du droit de navigation ; les employés de ces bureaux seront tenus de leur 
exhiber les registres et documents servant à la perception , au contrôle et 
à la comptabilité du même droit, et de leur donner à cet égard tous les 
renseignements nécessaires. 

Art. 51. Aussi souvent que le besoin du service l'exigera, et au moins 
une fois par an , ils seront tenus de faire une tournée de leur inspection , 
afin de reconnaître l'état du lit de la rivière et les obstacles que la navi- 
gation pourrait rencontrer; ils visiteront les chemins de halage, et adres- 
seront à leurs gouvernements des rapports détaillés sur ces objets, de même 
que sur les contraventions au présent règlement qu'ils auraient pu remar- 
quer ou dont ils auraient eu connaissance par d'autres voies. 

Art. 52. Dans le mois de Mai de chaque année, les deux inspecteurs 
se réuniront alternativement une année à Maastricht et l'autre à Liège , 
pour s'entendre sur les propositions à faire à leurs gouvernements dans 
l'intérêt du commerce et de la navigation de la Meuse. 

Us se communiqueront réciproquement les observations et les plaintes 
qui pourraient avoir été faites par rapport ù. l'exécution du présent règle- 
ment ; ils recucilliront à cet égard tous les renseignements nécessaires, et 
pourront, au besoin , se rendre simultanément sur les lieux pour vérifier 
les faits contestés. 
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Art. 58. Lors de leur réunion annuelle, les deux inspecteurs arrêteront 
les recettes de Tannée écoulée, qui auront été faites aux bureaux du chef 
de la perception commune; ils en feront le partage suivant les dispositions 
de l'article 3 du présent règlement, et feront effectuer le versement du 
solde de compte au bureau le plus voisin du pays auquel ce solde 
reconnu appartenir. 

Anvers, le 20 Mai 1843. 

(Suivent les signature».) 



Aonete tu Rttfeneat mi U ntvifttto» 
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TARIF des droits de navigation établis sur la Meuse, depuis 
Hastier-Lavaux Jusqu'à Gorcum, à percevoir des bateaux et 
des trains de bois % à raison de chaque mètre cube de conte- 
nance ou de volume y sauf les exemptions et réductions 
tionnies au Règlement. 
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Anvers, le 20 Mai 1843. 
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MANIFESTE 



du patron ou conducteur de 

Le bâtiment de la capacité de tonneaux , 

construit à , naviguant sous pavillon , et con- 
duit par le soussigné, appartenant en propriété à N. N. à 

(ou au soussigné); il a été chargé à et contient ce qui suit: 
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Le soussigné affirme que le présent manifeste est exact aoua tous lea 
rapports, et conforme au chargement. 

A . . le 



Anvers, le 20 Mai 1843. 



(Suivent le» signatures.) 



Article additionnxl, ajouté au Règlement pour V exécution. 
(U V article 9 du traité du 19 Avril 1839, et du chapitre 
//, section 17 ', du traité du 5 Novembre 1842 , relati- 
vement à la navigation de la Meuse, arrêté et signé à 
Anvers, le 20 Mai 1843. 

Les fontes de fer seront, au transit par la Meuse à travers le territoire 
Belge , assujetties au droit spécial de cinq francs par cent kilogrammes , aussi 
longtemps que le système des zônes sera maintenu en i^rance, pour l'impor- 
tation de ce produit 

De plus , le transit, par la même voie, des fils et tissus de lin et de chanvre 
reste prohibé. 

I1L 4 
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Toutefois, la disposition qui précède, relative aux fils et tissas de lin et 
de chanvre, cessera d'être en vigueur en même temps que la convention de 
commerce conclue entre la Belgique et la France, le 16 Juillet 1842. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il 
était ou avait été inséré mot à mot dans le susdit règlement. 

Arrêté et signé à la Haye, le 7 Août 1843, entre le baron Hujssen de 
Kattendijke, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Roi des Pays- 
Bas, et le Général Prisse , Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de S. M le Roi des Belges. 

(L. S.) Huysskn van Kattexdijkk. (L. S) PitlSSX. 



RÈGLEMENT pour Vexccntion de V article 10 du traite du 19 Avril 
1839, et du chapitre II, section II ', du traite du 5 Novembre 
1842, relativement à la navigation du canal de Terneuzen. 

Les commissaires Néerlandais et Belges, réunis à Anvers, en vertu du 
§ 6 de l'article 9 du traité de Londres du 19 Avril 1839, autorisés par leurs 
gouvernements à s'occuper de la révision du règlement général sur le canal 
de Terneuzen, du 9 Avril 1830; 

Vu Farticle 10 du même traité; 

Vu les articles 26 à 37 du traité* signé à la Haye le 5 Novembre 1842, 
ainsi conçus: 

nArt. 20. Les navires venant de la mer pour se rendre en Belgique 
*par le canal de Terneuzen , ou vice-versa, ne seront assujettis, pour le par- 
//cours de ce canal et la manoeuvre des ponts et des écluses, au payement 
^d'aucun droit, péage ou rétribution , quelles qu'en puissent être la dénomi- 
nation et l'espèce, soit au profit des Pays- Bus, soit au profit de la Belgique. 

»Art. 27. Les navires non -mentionnés à l'article ci-dessus ne seront 
//assujettis, pour le parcours du canal de Terneuzen, à aucun autre péage 
jcou rétribution, qu'aux droits dont il sera parlé dans les articles ci-après. 

nArt. 28. Les tarifs et arrêtés réglementaires de la nav'-ation sur le 
//canal de Terneuzen seront revisés de commun accord dans leur application 
*à la navigation intérieure de ce canal. 

//Jusqu'à ce que cette révision ait eu lieu, la perception se fera d'après 
*le mode en vigueur. 

//Dè* à présent les droits de navigation sont réduits aux deux tiers du 
*tarii actuel, et à moitié pour les barques et bateaux à vapeur faisant un 
//service public périodique pour transport de voyageurs ou de marchandises. 
/'Les bâtiments et embarcations exclusivement chargés de poisson frais, 
^engrais , pierres, chaux, charbon de terre et tourbes, ne payeront égale- 
z/ment que la moitié des droits fixés par le tarif précité. 

n AU. 29. Le tonnage des bâtiments et embarcations sera calculé à 
oraison de un mètre cube, conformément aux règles tracées par la décision 
*du 20 Octobre 1819, encore en vigueur dans les deux pays. 

n Le même mode sera suivi pour les bateaux h vapeur ; mais leur ton- 
//nage imposable ne sera calculé que sur les parties de la cale destinées à 
//recevoir un chargement de marchandises. 

nArt. 30. Le pilotage, s'il y a lieu, soit pour l'entrée ou pour la sortie 
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*de Terneuzen , soit pour lé parcorirs du canal , né pourri être tendu 
"obligatoire, et aucun droit de pilotage ne pouffa être exigé des capitai- 
nes de navires qui ne feraient pas usage de pilotes. 

nArt. 31. Lorsque le tirant d'eau d'un navire ne lui permettra pas de 
"naviguer sur le canal, ou qu'il y aura, pour toute autre cause, nécessitu" 
"d'alléger, tout ou partie de son chargement pourra être transbordé sur 
"des allèges, après en avoir préalablement averti les employés des douanes 
"au poste le plus voisin de l'endroit où l'allégement devra avoir lieu. Le 
^transbordement s'effectuera sous la surveillance des douanes du pays où 
»il aura lieu , conformément aux lois en vigueur. 

*Art. 32. Les allèges dont il est parlé à l'article ci-dessus n'auront £ 
^supporter le payement d'aucun droit de navigation , sous quelque déno- 
mination que ce puisse être. 

"Il en sera de même pour les bois amenés par les navires allégés , que ces 1 
"navires traîneront en radeau à la remorque, le tout pour autant que les 
"allèges et les bois en radeau passeront simultanément avec le navire dont 
"le chargement a été allégé. 

» Art. 33. Les navires allant de la Belgique à la mer par le canal de 
"Terneuzen et l'Escaut occidental, et vice versa, seront exempts de toute 
"visite et formalités de la douane Néerlandaise, à leur entrée, à leur sortie 
"et pendant le parcours du canal de Terneuzen, sauf l'apposition des plombs 
"ou scellés aux écoutilles et aux autres issues, ou la mise à bord de gar- 
"diens, dont le nombre ne dépassera pas celui de deux. 

"Les gardiens participeront au feu , à la lumière et à la nourriture de 
"Péquipage, mais il leur est défendu dé recevoir aucune rétribution, in- 
demnité ou salaire des capitaines. 

«Art. 34. Les formalités de douane sur le territoire Néerlandais, en ce 
"qui concerne les navires se rendant de Gand à un autre port de la Bel- 
gique, et vice-versa, seront déterminées par la commission mixte d'Anvers. 

"Ces formalités ne pourront être plus rigoureuses que celles admises pour 
"la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. 

#Art. 35. Les navires chargés de marchandises destinées en transit de 
"Gand pour le Rhin, et vice-versa, par le canal de Terneuzen, ne seront 
"assujettis, quant aux douanes, sur le territoire Néerlandais ou le territoire 
"Belge, qu'aux formalités stipulées pour la navigation des eaux intermé- 
diaires entre l'Escaut et le Rhin. 

tiArL 36. Les marchandises destinées soit au transit ordinaire, soit à 
"la consommation ou à destination des entrepôts, seront régies respecti- 
vement par les lois en vigueur dans les deux pays. 

ttArt. 87. Tout fait ou toute tentative de fraude sera constaté et puni 
"suivant les dispositions des lois en vigueur dans le pays où le délit aura 
"eu lieu." 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

TITRE I. 

Perception des droits de navigation. 

Art. 1. Les deux gouvernements, désirant attendre que l'expérience ait 
démontré s'il y a des motifs d'apporter des changements au taux des 
droits de navigation sur le canal de Terneuzen , il est entendu que les 
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droits établis par le règlement du 9 Avril 1830, et modifiés par le traité 
du 5 Novembre 1842 , resteront en vigueur jusqu'à ce que cette révision 
ait eu lieu de commun accord. 

Art. 2. Les droits seront respectivement perçus par les préposés du 
canal nommés à cet effet, aux bureaux de 
Gand, 

Sas de Gand, et 
Terneuzen, 
ainsi qu'à chaque pont. 

Ces bureaux de perception seront indiqués par des écriteaux; le tarif y 
sera affiché. 

Art. 3. 11 est défendu aux capitaines ou patrons de navires ou autres 
embarcations, de dépasser les bureaux mentionnés ci-dessus ou les ponts, 
avant d'avoir acquitté les droits dus. 

Les employés chargés de la perception délivreront, contre le payement 
des droits , des quittances extraites d'un registre à souches. 

Il ne sera pas donné de quittance de payement des droits au passage des 
ponts (bruggelden). 

Art. 4. Les droits, payables par tonneau, seront perçus conformément 
aux règles tracées par la décision du 20 Octobre 1819, sans qu'il y ait 
lieu à distinguer si les navires ou bateaux sont à vide ou chargés, en tout 
ou eu partie. 

La perception se fera d'après le certificat de jaugeage dont le capitaine 
ou batelier devra être porteur. 

Art. 5. A la demande des préposés du canal , les capitaines ou bateliers 
pourront être tenus de se rendre à terre aux bureaux de perception , pour 
justifier du payement des droits, de la capacité de leurs bateaux et de la 
nature de leur chargement. 

Quant aux navires qui jouissent de l'exemption des droits de navigation , 
ils en justifieront au premier bureau d'entrée sur chaque territoire , par 
l'exhibition des connaissements et autres papiers de bord. 

Art. 6. A défaut de produire le certificat de jaugeage, ou si l'employé 
chargé de la perception des droits a des soupçons graves sur l'exactitude 
de ce certificat, d'à près les dimensions extérieures du bateau, le patron sera 
obligé de payer d'après nne évaluation approximative du tonnage à faire 
par le dit employé, à moins qu'il ne préfère se soumettre à une vérifi- 
cation au même bureau de perception. Dans ce cas, les frais seront sup- 
portés par la partie succombante. 

Si le patron a payé d'après l'évaluation et que, dans le terme de six 
mois à dater du payement, il produise un certificat de jaugeage délivré 
par l'autorité du pays qui a perçu les droits, et constatant que cette 
évaluation lui a été préjudiciable, il y aura lieu à restitution pour l'ex- 
cédant. 

Art. 7. Les trains de bois, à l'exception de ceux, amenés par les navi- 
res allégés, que ces navires traîneront en radeau à la remorque, seront 
assujettis aux droits du tarif, en calculant chaque mètre cube de bois pour 
un tonneau. 

Art. 8. Les navires et bateaux qui chargeront ou déchargeront à une 
distance de mille mètres en deçà du point de Meulestede jusqu'à l'écluse 
à sas ou l'écluse de décharge à Gand, devront payer le même droit qu'au 
passage dé cette écluse. 
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H est défendu de commencer le chargement ou le déohargeraent avant 
que le payement de ce droit ne soit effectué*. 

Pareillement, les navires ou bateaux qui chargeront ou déchargeront.^ 
mille mètres en aval ou en amont des écluses au Sas de Gand et à Ter- 
xieuzen, payeront le même droit qu'au passage de ces écluses. 
Ces distances seront indiquées par des poteaux. 
En ce qui concerne les bâtiments qui chargeront ou déchargeront dans 
le port extérieur ou dans l'ancien port de Tcrneuzen , il sera dû le même 
droit que celui à payer au passage des écluses. 

Art. 9. Si les navires ou bateaux, qui sortent du canal après avoir ac- 
quitté les droits de navigation, sont retenus par un vent contraire dans le 
port extérieur de Temeuzen , il n'y aura plus lieu i\ leur faire payer aucun 
droit de port; mais si leur départ n'est point retardé par le temps ou le 
vent, le droit sera perçu comme sur tous les autres navires qui ne font 
qu'y entrer. 

Art. 10. Sont exempts de droits dans le port de Terneuzcn, les bateaux 
faisant un service régulier (beurtlieden), qui d'ancienne date y chargent ou 
déchargent, de même que les bateaux à vapeur et les barques servant ex- 
clusivement au transport des passagers avec leurs effets de voyage, à l'ex- 
clusion de toutes marchandises. 

Jrt. 11. A. Tous capitaines ou patrons qui dépasseraient les bureaux 
de perception mentionnés à l'art 2 du présent règlement, sans y avoir ac- 
quitté les droits et pris la quittance à bord, de même que ceux qui auraient 
négb'gé de payer le droit de port à Temeuzen , seront passibles d'une amende 
égale au décuple du droit fraudé, non compris le montant du dit droit, 
qui devra toujours être acquitté en sus. 

B. La même disposition, sauf en ce qui concerne la quittance, est ap- 
plicable ît la fraude du droit de pont 

C. Le refus de se rendre aux bureaux de perception , à la demande des 
employés, ou d'exhiber à ces bureaux le certificat de jaugeage, la quittance 
des droits de navigation ou les connaissements et autres papiers de bord , 
sera puni d'une amende de vingt-cinq florins (cinquante francs). 

D. Si, faute d'acquitter les droits établis, ou de se conformer à. l'une 
des dispositions du règlement, les navires ou bateaux sont dans le cas d'être 
retenus au passage, les capitaines ou bateliers deviendront passibles d'un 
droit de dix florins (vingt francs) pour chaque jour de station dans le canal. 

E. Les contraventions aux §§ 1 et S de l'article 8 donneront lieu à une 
amende du décuple du droit exigible, non compris le montant du dit droit, qui 
devra toujours être payé en sus. 

Art. 12. Toutes les amendes devront être immédiatement payées contre 
quittance, au bureau le plus voisin appartenant au pays où la contravention 
aura été commise, ou garanties par une bonne et solvable caution à la 
satisfaction des préposés du canal. 

Si les capitaines ou bateliers refusent de se conformer à cette disposition 
ou de payer les droits dus, leurs navires ou bateaux seront retenus à leurs 
frais jusqu'à parfait payement, lequel sera recouvré suivant les disposi- 
tions respectivement en vigueur dans les deux pays. 

TITRE IL 

Police de la navigation. 

Art. 13. La manoeuvre des écluses, vannes, poutrelles, ponts, etc., ap-" 
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partient exclusivement aux préposa du canal pu anx agents nommes à 
cet effet; il est défendu à toute autre personne de s'y livrer sans autori- 
sation préalable. 

Art. 14. Il est défendu de jeter dan? les écluses et sur les ponts, des 
cendres, immondices, pierres, décombres ou autres objets qui pourraient 
y occasionner quelques entraves ou dommages. 

Art. 15. 11 est défendu de toucher avec des perches , crocs ou gaffes 
ferrées à la charpente, aux portes ou à la maçonnerie des écluses et des 
ponts, ou de faciliter rentrée ou la sortie des écluses, autrement qu'au 
moyen des pieux d'amarrage (duc-d'alven). 

Art. 16. Nul ne pourra stationner avec un navire ou bateau, en aval 
pu en amont, près des écluses ou des ponts, ni y attacher des chaînes ou 
cordes; le passage du canal devant toujours rester libre, ce dont le maître du 
port ou, à sou défaut, le maître-éclusier décidera. 

Art. 17. Nul ne pourra entrer avec son navire ou bateau dans une 
écluse qu'après avoir rentré les ancres à bord, à moins qu'on ne les ait 
à l'avant, le jas en-dessous. 

Art. 18. Les navires et bateaux ne pourront entrer en pleine marche 
dans les écluses ; ils devront être amarrés aux aborda des ouvrages et 
«"tre tirés afin d'éviter tout dégât. 

Art. 19. 11 est défendu de faire entrer un navire ou bateau dans les 
bassins des écluses , avant que l'opération d'un passage précèdent ne soit 
entièrement terminée. 

Les navires ou bateaux y entreront chacun à son tour, en suivant l'ordre 
de leur arrivée, à l'exception des trains de bois, qui passeront toujours 
les derniers. 

Pour maintenir cet ordre, le maître-éclusier pourra distribuer des plombs 
dont les numéros déterminent le rang d'admission. 

La priorité pour le passage est accordée aux yachts royaux , aux em- 
barcations appartenant à l'administration du canal, aux barques et bateaux 
faisant un service régulier et reconnu, ainsi qu'aux bateaux chargés de 
poisson frais. 

Art. 20. Les navires et bateaux ne pourront s'arrôter dans les bassins des 
écluses ; les préposés, auront le droit de les en faire sortir aussitôt après l'éclu- 
sée, afin que les portes des écluses ne restent pas plus longtemps ouvertes 
qu'il n'est strictement nécessaire. 

AH. 21. 11 sera pris par les capitaines ou bateliers, au passage des écluses 
et des ponts, toutes les précautions possibles pour que les ouvrages d'art ne 
soient pas endommagés ; ils seront responsables de tous dégâts causés par 
leur faute, et tenus d'en consigner immédiatement la valeur à fixer approxima- 
tivement par le maître-éclusier ou le garde-pont. 

Les capitaines ou bateliers auront soin , au passage devant les signaux 
placés h cet effet, de larguer les lignes de halage ou les amarres , et de passer 
avec prudence aux ponts et écluses. 

Art. 22. Il est de'fendu de naviguer à voile ou à la vapeur sur le canal; 
tous les navires doivent être halés ou tirés, à moins que le courant ne suffise 
pour les faire avancer. 

Art. 2tf. Les navires ou bateaux à mâts fixes étant haies ou tirés, 
céderont toujours le côté du chemin de halage aux barges employées au 
transport des voyageurs et autres embarcations de ce genre qu'ils ren- 
contreront. 
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Art. £4. Lorsque des navires on bateaux à înâta fixes viennent à se 
rencontrer sur le canal, ceux qui remontent gardent le côté du chemin de 
halage, et ceux qui descendent prennent le côté opposé. 

Art. 25. Les yachts rojaux et les embarcations qui appartiennent 
aux autorités de l'un ou de l'autre pays pourront garder le côté du chemin 
de halage, soit à la remonte, soit à la descente du canal. 

Art. 26. Aucun navire ou bateau ne pourra stationner de Gand à 
Langerbrugge du côté est, et de Langerbrugge à Terneuzen du côté ouest du 
canal, soit pour passer la nuit ou hiverner, soit dans tout autre but, et, 
en cas de chargement ou de déchargement (ce qui ne pourra avoir lieu , 
sans autorisation préalable, à d'autres endroits qu'à ceux désignés à cet 
effet) , Ton aura soin de baisser le mât et de prendre telles précautions qui 
seront nécessaires pour éviter tout embarras au passage d'autres bateaux , 
indépendamment de l'obligation où l'on sera toujours de quitter la place 
au premier avertissement. 

il y aura, tant de jour que de nuit, au moins une personne à bord. 

En ce qui concerne l'endroit oil devront se placer les navires ou bateaux 
admis à stationner entre le pont sur la vieille écluse ou Tolhuis , le pont 
à Muide et la nouvelle écluse à Gand, les capitaines ou bateliers se con- 
formeront aux ordres qui leur seront donnés par le maître-éclusier. 

Art. 27. Pour le halage, les navires et bateaux ne pourront être atta- 
chés latéralement ; ils devront toujours être à la suite les uns des autres. 

ArL 28. Les trains de bois, à moins qu'ils ne soient amenés à la remor- 
que par des navires allégés, ne pourront naviguer sur le canal ni avant 
le lever, ni après le coucher du soleil; pendant ,1a nuit, leurs conducteurs 
seront obligés de les attacher avec soin au côté opposé à celui du halage 
et d'y placer , sur l'avant et sur l'arrière, une lanterne à vive lumière. 

Art. 29. Les bâtiments mâtés à trait carré devront apiquer les verges 
et les brasser en long, de manière à prévenir toute avarie lors du passage 
d'autres navires ou bateaux. 

Art. 30. Les capitaines ou bateliers de navires ou embarcations qui 
viennent à se rencontrer aux abords des écluses ou des ponts, sont 
obligés d'arrêter ou de continuer leur marche, suivant l'ordre qui leur 
en sera donné par le maître-éclusier ou le garde-pont; faute par eux de so 
conformer à cet ordre, ils seront passibles de tous dommages et frais quo 
leur refus pourrait occasionner. 

Art. 31. Lorsque, à raison du temps ou du vent, la navigation du canal 
ou le passage aux ponts et écluses présentera des difficultés, on sera tenu 
de détacher plus prompteraent les cordes de halage, de faire emploi au besoin 
d'autres cordages, et de prendre toutes les précautions qu'exigeront les 
circonstances. 

En ce qui concerne les écluses établies sur le canal, il est entendu que, 
lorsqu'il n'y aura pas au moins vingt centimètres d'eau entre la quille du 
navire et le buse de l'écluse, le maître-éclusier pourra empêcher le passage. 
En cas de contestation , le tirant d'eau sera constaté contradictoirement. 

TITRE IIL 

Police des bords , des talus, des ouvrages d'art et du lit du canal. 

Art. 32. Il est défendu de faire des travaux ou constructions quelcon- 
ques le long des bords et chemins de halage du canal, sans en avoir, au 
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préalable, obtenu l'autorisation de l'autorité compétente, qui indiquera l'a- 
lignement à suivre. 

Art. 33. Nul ne pourra planter des arbres , haies ou taillis à une dis- 
tance moindre de 3» 854 des contrefossés ou d'autre» lignes sépara tives 
du terrain du canal. 

Art. 34. U est défendu de faire des coupures dans les digues et chemin* 
de halage, d'y placer des aqueducs ou conduits, d'y ouvrir d'anciennes rigoles 
d'écoulement, de pratiquer des sentiers, montées pour voitures, escaliers, 
quais de déchargement, ou d'exécuter des travaux de quelque nature que 
ce soit sur le terrain du canal, sans en avoir obtenu l'autorisation express: 
de l'autorité compétente. 

Art. 35. 11 est défendu de passer avec des voitures sur les digues et che- 
mins de halage, à une distance moindre d'un mètre, mesuré de 1a crête 
des talus. 

Art. 36. Le passage sur les ponts est interdit à des voitures attelées 
de plus de deux chevaux, ou chargées de plus de 3,000 kilogrammes. Bans 
tous les cas, il est défendu de trotter sur les ponts. 

Tout passage sur les écluses à Terneuzen est interdit. 

Art. 37. Les conducteurs de bestiaux les empêcheront de s'abreuver dans 
le canal et de marcher sur les talus ou berges; ils feront, au besoin, 
usage de cordes, afin que les bestiaux ne puissent s'écarter de la voie 
publique. 

Art. 38. Il est défendu de gêner le passage sur les talus, chemins de 
halage, etc., en y déposant des briques, terres, fumiers ou autres objets. 

Les dépôts de bois , matériaux et marchandises ne pourront se faire qu'à 
une distance de 3 m 854 du terrain du canal. 

Art. 39. 11 est défendu de jeter dans le canal des terres, pierres, dé- 
combres, hnmondices ou autres objets, qui pourraient en encombrer le lit. 

Art. 40. 11 est également défendu d'apporter le moindre dommage aux 
digues, écluses, ponts, aqueducs et autres ouvrages appartenant au canal. 

Vupoêilion* communes aux titre* II et III. 

Art. 41. Ceux qui contreviendront aux dispositions des titres II et III 
encourront une amende de vingt-cinq florins (cinquante francs); ils seront 
en outre tenus de réparer le dommage ou de rembourser les frais qu'ils 
auront occasionnés et de rétablir les choses dans leur premier état , en 
démolissant les constructions, plantations ou ouvrages non autorisés, le 
tout sans préjudice de l'application des lois dans les cas non prévus par 
le présent règlement 

Art. 42. Lorsqu'un navire ou bateau aura endommagé les écluses, les 
berges, ponts ou autres ouvrages du canal, les préposés à la manoeuvre 
des écluses et des ponts devront en instruire leur chef , afin qu'il constate 
sur-le-champ, par procès- ver bal, la nature du dommage , les moyens de ré- 
paration et la dépense qui en résultera. 

Ces préposés auront en outre soin que les dégâts reconnus soient signa- 
lés à temps aux employés à la première écluse ou au premier pont que 
le navire devra passer. 

Lorsqu'une pareille information aura été donnée, ces agents veilleront, 
sous leur responsabilité, à ce que le navire ou bateau qui a causé le 
dommage ne quitte en aucun cas le canal , ni ne franchisse recluse ou 
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lo pont, trait que là réparation de ce dommage n'ait en lieu, confor- 
mément au procès-verbal, ou qu'il n'ait été fourni caution suffisante, au 
gré des employés entre les mains desquels le payement doit s'effectuer. 

Il sera toujours loisible à l'auteur du dommage de le faire réparer 
lui-même, s'il le préfère, pourvu qu'il mette immédiatement la main à 
l'oeuvre , et l'achève d'après les ordres des employés du canal et dans le 
temps prescrit par eux. Dans ce cas , si les ouvrages ne sont point exé- 
cutés comme il convient ou terminés dans le délai fixé, le double du 
montant de l'évaluation qui en aura été faite deviendra exigible, et si 
le payement n'en est effectué de suite, il sera garanti par une consigna- 
tion en numéraire ou par une bonne et valable caution, avant que le 
navire ou bateau puisse sortir du canal 

TITRE IV. 

Art. 43. Le halage des navires, bateaux ou trains de bois passant par 
le canal de Terneuzen, ne pourra être effectué que par les soins et l'inter- 
médiaire des chefs-haleurs , agréés de commun accord par l'autorité com- 
pétente de chaque pays. 

Le passage des écluses et ponts sera interdit à tous navires , bateaux 
ou trains de bois qui seraient tirés par d'autres chevaux que ceux appar- 
tenant aux associations de haleurs légalement reconnues. 

Sont néanmoins exceptés de cette interdiction : 

1°. Les bateaux, jaugeant moins de trente tonneaux; 

2°. Les bateaux, halés par des chevaux appartenant aux patrons; 

3°. Ceux qui le sont habituellement par les mêmes chevaux, pourvu 
que, dans ces deux derniers cas, l'on ait demandé et obtenu l'autorisa- 
tion préalable. 

Il sera facultatif de faire haler par des hommes. 

Art. 44. Il y aura sur le canal de Terneuzen quatre stations de haleurs, 
savoir : 

La première à Gand, 

La seconde à Zelzaete, 

La troisième à Sas de Gand et 

La quatrième à Terneuzen. 

Art. 45. Les maîtres-éclusiers à Gand, au Sas de Gand et à Terneu- 
zen, et le garde-pont à Zelzaete, rempliront respectivement les fonctions 
de commissaires du halage pour leur station. 
Art. 46. Les prix du halage seront réglés par cheval , ainsi qu'il suit : 

De Gand à Zelzaete florins. 3.25. francs. 6.88 

De Zelzaete à Gand » 3.50. >/ 7.41 

De Zelzaete au Sas de Gand, et vice- versa . * 1.00. » 2.12 
Du Sas de Gand à Terneuzen , et vice-versa . » 3.25. » 6.88 
Sous aucun prétexte, il ne pourra être exigé des capitaines ou bateliers 
d'autres prix que ceux portés au tarif ci-dessus. 

Art. 47. Les demandes des capitaines ou bateliers pour le halage de 
leurs navires ou bateaux seront faites aux commissaires des stations, qui 
détermineront le nombre de chevaux à atteler à chaque bâtiment, eu 
égard à la saison ainsi qu'à l'état des eaux et du vent 
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Les mêmes commissaires calculeront le prix du halage d'après le tarif 
ci-dessus, et en donneront la note aux parties intéressées. 

Art. 48. Les chefs-haleurs à nommer d'après l'article 43 verseront entre 
les mains des commissaires mentionnés ci-dessus un cautionnement de 
cinquante florins ou 100 francs. 

Art. 49. Les chefs-haleurs seront obligés d'avoir constamment à leur 
disposition le nombre de conducteurs , de chevaux et de cordes nécessaires, 
afin de pouvoir, dans les quinze minutes après l'avertissement qui leur sera 
donné par le commissaire, faire partir les bateaux qui se seraient présentés. 

En cas de négligence, les commissaires pourvoiront aux besoins du 
service aux frais des chefs-haleurs. 

Art. 50. Sauf les cas de force majeure ou de circonstances extraordinai- 
res, les chevaux attelés aux bâtiments à Gand devront les conduire jus- 
qu'au Sas de Gand, et ceux attelés aux bâtiments à Terneuzen devront 
les conduire jusqu'à Zelzaete. 

Art. 51. Les haleurs ne pourront se servir que de chevaux examinés 
et admis par les commissaires. Les conducteurs ne pourront être âgés 
de moins de 17 ans et devront être également agréés par les commissaires. 

En cas de négligence ou de contravention à ces dispositions, les com- 
missaires prendront, d'office et aux frais des chefs-haleurs, les mesures 
nécessaires pour assurer la régularité du service. 

Art. 52. Les haleurs seront tenus de conduire les navires , bateaux ou 
trains de bois le plus promptement possible à leur destination , eu égard 
à l'état des eaux et du vent. 

Les capitaines, de leur côté, seront obligés de partir sans retard ; et 
dans le cas où des causes imprévues retarderaient ou. empêcheraient ce 
départ, les capitaines devront de suite en donner avis aux commissaires 
ou aux haleurs. 

Il sera dû, à titre de dommage, pour un retard qui ne dépassera pas 
la première heure, le o^art, et pour celui qui dépassera la seconde heure, 
la moitié du prix de halage qui serait dû pour le trajet à parcourir jus- 
qu'à la station voisine. 

Lorsque le retard durera plus de trois heures, le prix de halage sera 
acquis en entier aux haleurs , et les chevaux pourront être dételés. 

Art. 53. Les haleurs auront soin que les cordes soient bien tendues 
lorsqu'elles devront passer au-dessus , et qu'elles tombent à temps lors- 
qu'elles devront passer au-dessous des bâtiments rencontrés. 

Ils détacheront les cordes au passage des signaux placés à cet effet 
près des ponts et écluses , et avertiront le capitaine aussitôt qu'ils aperce- 
vront un bâtiment venant à la rencontre de celui qu'ils conduisent. Ils en 
agiront de même aux approches des ponts , des grandes courbes , et partout 
ailleurs où quelque obstacle ou quelque circonstance gênerait la marche 
du bâtiment ou l'exposerait à des dangers. 

TTTItE V. 

Dispositions générales. 

Art. 54. Les autorités locales des communes riveraines du canal, la 
maréchaussée (gendarmerie) et tous autres officiers et agents de la force 
publique seront tenus, lorsqu'ils en seront requis, de prêteT ou de faire 
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prêter main-forte pour l'exécution des dispositions contenues dans le pré- 
sent règlement 

Art. 55. Tous capitaines, patrons, bateliers et hommes d'équipage de- 
vront traiter avec égard les préposés du canal dans l'exercice de leurs fonc- 
tions; ceux qui, à l'occasion de cet exercice, leur susciteraient des entraves 
ou les maltraiteraient par paroles ou voies de fait, seront poursuivis et 
punis conformément aux lois pénales des pays respectifs. 

Art. 56. De leur côté, les préposés du canal, ainsi que les haleurs et 
leurs chefs, se conduiront avec déférence envers tous ceux avec lesquels 
ils ont des relations dans l'exercice de leurs fonctions. 

Toute plainte à laquelle leur conduite pourrait donner lieu sera adressée 
aux fonctionnaires chargés de la direction du canal , dans l'un et l'autre 
pays, afin d'y donner la suite nécessaire. 

Art. 57. Dans l'application des dispositions du présent règlement, les 
capitaines et bateliers seront responsables pour leurs subordonnés , les pa- 
rents pour leurs enfants, et les maîtres pour leurs domestiques. 

Art. 58. Les contraventions seront constatées par procès-verbaux, à la 
diligence des employés des ponts et chaussées, des préposes du canal ou 
des agents de la police locale. 

Art. 59. Lors même qu'un capitaine ou batelier se croira lésé, soit par 
la manière d'agir des préposés du canal, soit par les droits ou les dommages- 
intérêts qu'ils auraient réclamés , il ne devra pas moins se soumettre à ce 
qui aura été exigé de lui, sauf à exercer ensuite son recours près de l'au- 
torité compétente, à fin de redressement et de restitution, s'il y a lieu. 

Art. 60. Les préposés chargés de la perception des droits de navigation 
du canal, et de la manoeuvre des ponts et écluses, n'apporteront aucun 
retard à l'expédition et au passage des navires et bateaux. 

Art. 61. Le payement des droits se fera en monnaie ayant cours légal 
dans le pays où le bureau de perception est établi. 

AH. 62. Un exemplaire du présent règlement sera déposé dans chaque 
bureau de perception, où les capitaines et bateliers pourront en prendre 
connaissance. 

AH. 63. Les dispositions du règlement du 9 Avril 1S30 continueront 
d'être en vigueur, en ce qui concerne la navigation du canal latéral de 
lioodenhuizen à Hulst et Axel. 

Formalités de douanes à observer par les navires se rendant de 
Gand à un autre port de la Belgique et vice-versa. 

AH. Ci. Les formalités de douanes sur le territoire Néerlandais, en ce 
qui concerne les navires se rendant de Gand à un autre port de la Bel- 
gique et vice-versa, seront les mêmes que celles admises pour la navigation 
des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. 

Anvers , le 20 Mai 1843. 

(Suivent les signatures.) 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées à Anvers, dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

Les règlements seront exécutoires le 31e jour après l'échange des rati- 
fications. 
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A dater du même jour, les règlements provisoires concernant le pilotage, 
la surveillance commune et le droit de navigation de l'Escaut et de ses 
embouchures, arrêtes à Anvers par la commission mixte les 24 et 25 Oc- 
tobre 1839, cesseront de sortir leur effet. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé' la présente 
convention en double, conjointement avec les secrétaires. 

Fait à Anvers, le 20 Mai de Tan de grâce 1843. 



Copes vax Hasselt. 

BoEYE. 

V. d. Vei.de. 

H. A. van Kabnebeek. 

Wagtho. 

C. le Clercq, Secrétaire. 



H. de Brouckebh. 
Lespibt. 

Cateaux Wattel. 
L. Jaoobs. 
Laub t . Veydt. 
H. J. Orban. 
D. S. Joibis. 

Ed. de Cuyper, Secrétaire. 



{Cette convention , avec les tepi réglemente , et le» deux article» additionnel» , a M ratifiée par 
S. M. le Roi de» Pay-Ba» le 8 Août et par S. M. le Roi de» Belge» le 9 Août 1843. l é- 
change de» acte» de ratification a eu lieu le 1 4 du mime moi».) 



1843. N°. 198. Convention conclue entre les Pays-Bas et la Belgique, 
to Mai. pour régler V écoulement des eaux des Flandres; signée à 

Gand le 20 Mai 1843. 

(Journal Officiel 1844, n\ 11.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, et S. M. le Roi des 
Belges, en exécution de l'article 8 du traité du 19 Avril 1839, concernant 
l'écoulement des eaux des Flandres, ont nommé leurs commissaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg , les sieurs: 

Jacques Snouck Hurgronje, Chevalier, etc., membre delà Seconde Chambre 
des Etats-Généraux; 

Jean Adrien Chevalier van der Heim de Duyvendyke, Chevalier, etc , 
Greffier des Etats de Zélande ; et 

Abraham Caland, Chevalier, etc., Ingénieur en Chef au corps du Water- 
staat et des travaux publics , membre des Etats Provinciaux de la Zélande. 

S. M. le Boi des Belges , les sieurs : 

Jean Félix Noël , Officier, etc., inspecteur divisionnaire au corps des ponts 
et chaussées; 

Jean RemydePuydt, Chevalier, etc., colonel directeur du génie, ancien 
membre de la Chambre des Représentants; 

Jean Jacques de Brock , Chevalier, ingénieur en chef de 1&™ classe au 
corps des ponts et chaussées; 

Désiré-Joseph le Jeune, Chevalier, etc., commissaire d'arrondissement, 
membre de la Chambre des Représentants ; 

Mathias Joseph Wolters, Chevalier, etc., ingénieur en chef au corps 
des ponts et chaussées. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne 
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et due forme , et agissant conformément au traité susmentionné et à celui du 
5 Novembre 1842, sont convenus des dispositions suivantes: 

Section I. 

.* * * * 

Canal de Terneuzen. 

Art. 1. Conformément aux dispositions de l'article 20 du traité du 5 
Novembre 1842 , le canal de Terneuzen ne servira plus, à partir du 5 No- 
vembre 1844, que de voie de navigation et dévoie d'écoulement pour les 
eaux qui y sont amenées par la partie supérieure du dit canal et par le 
canal de la Langeleede. 

Art. 2. Lorsque, suivant les indications des agents du gouvernement 
Belge, à ce préposés en vertu du dernier paragraphe de l'article 20 du 
traité du 5 Novembre 1842, le canal ne devra pas être baissé, il sera 
constamment tenu à sa jauge ordinaire de navigation, fixée comme suit: 

Pour la partie comprise entre Gand et le Sas de Gand , quatre mètres 
quarante centimètres (4.40) au-dessus du buse de l'écluse d'amont au Sas 
de Gand , et pour la partie comprise entre cette dernière ville et Terneuzen , 
quatre mètres vingt centimètres (4.20) au-dessus du même buse 

Art. 3. Bans le cas où la baisse du canal serait jugée nécessaire pour 
l'exécution des travaux d'entretien ou de restauration sur le territoire des 
Pays-Bas, l'époque et la durée des baisses seront réglées, de commun ac- 
cord , par les ingénieurs en chef dans la Zélande et la Flandre Orientale. 

Si, par des circonstances de force majeure, il y avait nécessité de baisser le 
canal sans qu'il fût possible de se concerter à ce sujet, le fonctionnaire 
Néerlandais, qui aura ordonné cette manoeuvre, en fera connaître immé- 
diatement les motifs à l'ingénieur en chef dans la Flandre Orientale. 

Art. 4. L'ingénieur en chef dans la province de Zélande , l'ingénieur de 
l'arrondissement, le fonctionnaire résidant au Sas de Gand ou à Terneuzen , 
chargé de faire exécuter les manoeuvres des écluses, et les agents du gou- 
vernement Belge mentionnés à l'article 2 ci-dessus, correspondront direc- 
tement entre eux. 

Section IL 
Terrains situés à la droite du canal de Terneuzen. 

Art. 5. Les eaux des terres et polders des communes de Zelzaete, Wynckel, 
Wachtebeke, Moerbeke, Xemseke, Stekene et La Clinge, continueront à 
s'écouler sans entraves vers les canaux et criques du territoire Néerlan- 
dais. De là elles seront conduites, en temps utile, à la mer , au moyen des 
travaux à construire en vertu du traité du 5 Novembre dernier. 

Les canaux, écluses, aqueducs et autres ouvrages d'art situés dans les 
Pays-Bas, et destinés à mettre les eaux Belges en communication avec la 
nouvelle voie d'écoulement, seront entretenus en bon état à la diligence 
du gouvernement des Pays-Bas. 

Art. 6. Il est néanmoins entendu que les polders du pays de Waes 
dont les eaux s'écoulaient autrefois par le chenal aboutissant au Boeren- 
jnagazijn, pourront, s'ils le jugent utile, recourir de nouveau à ce mode 
d'écoulement , à leurs frais et en se conformant aux lois et règlements 
des Pays-Bas. 

Art. 7. Dans le cas où l'on ferait de nouveaux endiguements en avant 
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des polders de Saeftingen et du Nouvel Aremberg , l'écoulement des anciené 
et nouveaux polders sera dirigé*, aux frais des intéressés , vers la mer pâl- 
ies schorres. 

En attendant , l'écoulement en sens inverse , provisoirement accordé en 
1805 pour le polder de Saeftingen à travers celui de Kieldrecht, est 
maintenu. 

Section 111. 

Terrain» situés à la gauche du canal de Terneuzen, jusqu'à 

la wateringue Isabelle. 

Art. 8. Les eaux des terrains compris dans la wateringue connue avant 
1830 sous la dénomination de wateringue d'Assenede ou de St. Albert, et 
qui s'écoulaient par l'écluse d'Amélie et par l'écluse Noire , situées dans la 
digue séparative des polders Smalle-Gelande et St. Pierre, seront condui- 
tes, en temps utile, à la mer, au moyen des travaux nécessaires, que le 
gouvernement des Pays-Bas fera exécuter en vertu du traité du 5 Novem- 
bre dernier. 

Les canaux, écluses, aqueducs et autres ouvrages d'art, situés sur le 
territoire Néerlandais , destinés à mettre les eaux Belges en communication 
avec la nouvelle voie d'écoulement , seront entretenus en bon état à la dili- 
gence du gouvernement des Pays-Bas. 

Art. 9. Les eaux des polders et terrains situés à la gauche du canal de 
Terneuzen, tant dans les Pays-Bas qu'en Belgique, et qui s'écoulent actu- 
ellement par les écluses en aval du Sas de Gand, pourront être conduites 
ensemble dans les voies d'écoulement à créer par le gouvernement des Pays- 
Bas, en exécution du traité du 5 Novembre 1842. 

Art. 10. L'association de la wateringue de Técluse Noire, instituée par 
arrêté de S. M. le Roi des Belges du 15 Décembre 1833, aura la faculté, 
outre les moyens d'écoulement stipulés ci-dessus, de continuer à se servir, 
à ses frais, de ceux dont elle est en possession aujourd'hui. 

A cet effet, elle conservera l'usage et l'administration de l'écluse de mer 
construite à côté de l'écluse Isabelle dans le hâvre de Bouchaute, et des 
canaux et autres ouvrages qui en dépendent. 

Les eaux de cette wateringue continueront à traverser le polder Grand 
Isabelle. 

Art. 11. La direction actuelle de la dite wateringue est maintenue. 

A l'avenir , les personnes nommées pour en faire partie ne pourront 
exercer leurs fonctions sur le territoire Néerlandais qu'après l'homologa- 
tion de leur nomination par le gouvernement des Pays-Bas. 

Cette homologation sera considérée comme accordée, si , dans le délai 
de deux mois à partir du jour où la notification des nominations aura été 
faite au gouvernement des Pays-Bas, celui-ci n'a pas fait connaître au 
gouvernement Belge ses motifs de refus. 

Art. 12. Les polders ou fractions de polders Néerlandais que la chose 
intéresse, pourront faire partie de la wateringue aux mêmes conditions 
que les terrains Belges. 

Section IV. 
Wateringue d'Isabelle. 
Art. 13. L'association de la wateringue d'Isabelle conserve l'usage et 

i 
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l'administration de récluse de mer, dite écluse Isabelle, et des outrages 
qui en dépendent 

Art. 14. La direction actuelle de la dite wateringue est maintenue. 

A ravenir, les personnes nommées pour en faire partie ne pourront exercer 
leurs fonctions sur le territoire Néerlandais qu'après l'homologation de leuf 
nomination par le gouvernement des Pays-Bas. 

Cette homologation sera considérée comme accordée, si, dans le délai de 
deux mois à partir du jour où la notification des nominations aura été faite 
au gouvernement des Pays-Bas, celui-ci n'a pas fait connaître au gouver- 
nement Belge ses motifs de refus. 

Section V. 

Wateringue du Capitalen-Dam 

Art. 15. L'association de la wateringue du Capitalen-Dam sera divisée 
en deux sections; l'une comprendra les terres situées dans les Pays-Bas, 
l'autre celles situées en Belgique. 

Art. 16. Chaque section , organisée séparément par les soins des gouver- 
nements respectifs, aura sa direction spéciale et sera régie par un règle- 
ment arrêté par elle et approuvé par le gouvernement. 

Il sera donné communication de ces règlements, ainsi que des change- 
ments qui pourraient y être apportés dans la suite, à la direction centrale 
instituée par l'article 13. 

Art. 17. L'administration de chacune des deux sections sera entièrement 
indépendante de l'autre , en ce qui se rapporte aux travaux nécessaires pour 
conduire les eaux au bassin commun de la Ligne ou Passegueule, et, en gé- 
néral, en ce qui concerne les intérêts qui se rattachent à l'état intérieur du 
territoire. 

H est néanmoins entendu qu'il ne pourra être mis aucun obstacle au 
passage des eaux de la section Belge par les polders Néerlandais de Groote 
Jonckvrouw et Passegueule ; la dite section pourra, en tous temps, effectuer 
aux canaux qui traversent à cet effet ces polders tous les travaux d'entre- 
tien nécessaires dans l'intérêt de l'écoulement. 

Les ponts, ponceaux, buses et canaux dans les deux polders susdits ne 
pourront être élargis sans le consentement de la direction centrale. 

ArU 18. Il est institué une direction centrale composée du directeur et 
de deux jurés de chaque section; elle sera présidée par le directeur de la 
section Néerlandaise et s'adjoindra un agent comptable qui remplira les 
fonctions de greffier. 

La direction centrale informera la députation des Etats de Zélande et la 
députation permanente du conseil provincial de la Flandre Orientale de 
l'entrée en fonctions de ses membres. 

Art. 19. La direction centrale est chargée exclusivement de l'adminis- 
tration des écluses du Capitalen-Dam, de la Madelaine, du Yerlaet et de 
leurs dépendances, du canal dit la Ligne ou Passegueule, depuis l'aval de 
l'écluse de S u . Marguerite jusqu'aux écluses de mer désignées ci-dessus, 
ainsi que de tous les ponts et ponceaux situés sur le dît canal. 

Art. 20. Elle fera en sorte que les eaux des deux sections soient déchargées 
avec toute la promptitude possible. A cet effet, elle déterminera et fera exécuter 
tous lc3 travaux nécessaires au canal et aux ouvrages susmentionnés. 
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Art. 21. La direction centrale arrêtera, le plus tôt possible, un règle- 
ment d'administration , après avoir pris Ta vis de rassemblée générale de 
chaque section. 

Ce règlement sera soumis, avec les délibérations de ces assemblées, à 
l'approbation du gouvernement des Pays-Bas. 

Ces mêmes pièces seront communiquées, pour information , à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de la Flandre Orientale. 

Jrt. 22. Chaque section payera une part proportionnelle à sa surface 
dans les dépenses à faire du chef des ouvrages dont l'administration est 
confiée à la direction centrale. 

Cette part contributive sera portée d'office au budget des sections et 
versée dans la caisse de l'agent comptable , sur simple mandat de la direc- 
tion centrale. 

Copie du budget et du compte détaillé des dépenses faites par la direc- 
tion centrale sera annuellement envoyée à la direction de chaque section 
pour être communiquée à l'assemblée générale. 

Section VL 

Wateringue de Slippendamme (Eecloo et Lembeke). 

Art. 23. L'écoulement des eaux de la wateringue Slippendamme (Eecloo 
et Lembeke) continuera à avoir lieu par l'écluse placée à côté de la ville 
d'Aardenbourg et par celle dite Oostsluis sur le Zwin. 

Art. 24. L'association de la wateringue reste chargée de l'entretien du 
canal dit Eecloosche Watergang , de l'écluse d'Aardenbourg et des ponts 
situés dans la commune de St. Croix, connus sous les noms de: 

1°. Latersbrugge dans le Keursteenweg; 

2°. Hoogebrug à l'extrémité du Groenenweg; 

3°. Celui dans le Kruisweg ou Cocxweg. 

Les bourrelets de ce canal en amont d'Aardenbourg seront rétablis et 
maintenus par la dite wateringue, à une hauteur correspondante à la face 
supérieure des longerons du pont en maçonnerie placé sur le canal à sa 
rencontre avec la route d'Aardenbourg à Maldegem. 

Ces bourrelets auront soixante-quinze centimètres (0.75) de largeur en 
crête, et des talus de deux pour un, du côté de l'eau, et de un et demi 
pour un, du côté des terres. 

Art. 25. L'écluse d'Aardenbourg sera fermée quand les eaux dans le polder 
de Bewestereede-Benoorden auront atteint le peil de soufirance, fixé à un 
mètre soixante-quinze centimètres (1.75) au-dessus du radier de l'écluse dite 
Oostsluis, sans toutefois avoir dépassé celui de l'Eecloosche Watergang, 
fixé à un mètre dix-huit centimètres (1.18) au-dessus du radier de l'écluse 
placée au port d'Aardenbourg, à la droite de celle du Waterçang d'Eccloo. 

Art. 26. Dans le cas où ces deux peils seraient dépassés, l'écluse d'Aar- 
denbourg sera manoeuvrée de manière que les eaux du polder et du Wa- 
tergang puissent alternativement s'écouler. 

Art. 27. L'écluse dite Oostsluis et les ouvrages à la mer qui en dépen- 
dent, seront entretenus aux frais de la wateringue et des polders qui 
s'en serviront pour l'écoulement de leurs eaux , chacun en raison de sa 
surface. 

Art. 28. L'administration de l'écluse dite Oostsluis sera confiée à une 
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direction, composé de quatre membres, dont deux seront nommés parles 
directions des polders Néerlandais traversés par les eaux de la dite wa- 
teringue et qui ont leur écoulement par cette écluse, et deux par la direc- 
tion de la wateringue Slippendamrae (Eecloo et Lembeke). 

Elle sera présidée par un des membres Néerlandais et s'adjoindra un 
agent comptable qui remplira les fonctions de greffier. 

La direction informera la députation des Etats de Zélande et la dépu- 
ta tion permanente du conseil provincial de la Flandre Orientale de l'entrée 
en fonctions de ses membres. 

AH. 29. La direction arrêtera le plus tôt possible un règlement d'admi- 
nistration, après avoir pris l'avis des directions des polders et de la wa- 
teringue désignée à l'article précédent. 

Ce règlement sera soumis, avec les délibérations de ces directions, à 
l'approbation du gouvernement des Pays-Bas. 

Les mêmes pièces seront communiquées, pour information, à la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la Flandre Orientale, 

Section VII. 
Wateringue de Slippendamme {Maldegem) % 

Art. 30. L'écoulement des eaux de la wateringue de Slippendamme 
(Maldegem) et de toutes celles qui se jettent actuellement dans l'Eede, 
continuera à avoir lieu conformément à la convention du 2 Octobre 1828. * 

Art. 31. La wateringue de Slippendamme (Maldegem) est autorisée à 
augmenter, à ses frais, le débouché de l'écluse située à l'extrémité du canal 
d'Aardenbourg , après s'être entendu à ce sujet avec l'administration de la 
ville de l'Ecluse. 

Art. 32. Les bourrelets bordant l'Eede, depuis la limite des deux pays 
jusqu'à la ville d'Aardenbourg, seront rétablis et maintenus par la dite 
wateringue à une hauteur correspondante à cinquante centimètres (0.50) au- 
dessus des culées du pont en maçonnerie situé en face de l'église de la 
commune d'Eede. 

Ces bourrelets auront soixante quinze centimètres (0.75) de largeur en 
crête, et drs talus de deux pour un, du côté de l'eau, et de un et demi pour 
un, du côté des terres. 

Section VIII. 

Wateringue du Patelui*. 

Art. 33. L'écoulement des eaux de la wateringue du Fassluis vers le 
Zwin continuera par les moyens existants. 
Art. 34. La direction actuelle est maintenue. 

Les nouvelles nominations seront portées à la connaissance de la dépu- 
tation des Etats de Zélande et de la députation permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre Occidentale. 

Le membre de la direction appelé à représenter les polders situés sur le 
territoire des Pays-Bas, mentionnés à l'article 3 du règlement en date du 
25 Mars 1817, sera choisi parmi les propriétaires Néerlandais. 

Art. 35. La direction et l'assemblée générale se réuniront là oà elles 
le jugeront convenable. 

Elles seront présidées par le mcmlre Néerlandais, 
m. r 
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Art. 36. Le règlement en vigueur est maintenu dans toutes ses dispo- 
sitions auxquelles il n'est pas dérogé par les articles précédents. 

Section IX. 

Disposition générales. 

Art. 37. Les administrations des wateringues ou écluses mentionnées 
dans la présente convention seront tenues de se conformer aux règlements 
et arrêtés existants ou à établir dans le Royaume des Pays-Bas, relatifs 
aux polders et wateringues en général, pour tous les travaux à exécuter 
sur le territoire Néerlandais, ainsi que pour les rôles d'impositions , en 
tant qu'ils concernent la partie Néerlandaise des wateringues. 

Art. 88. Les dimensions des canaux et le débouché des ouvrages d'art 
servant, en Belgique, à l'écoulement des eaux des Flandres vers le territoire 
Néerlandais , ne pourront être augmentés sans le consentement du gou- 
vernement des Pays-Bas. 

Il est également interdit de diminuer les dimensions ou débouchés des 
ouvrages servant, sur le territoire Néerlandais, à l'écoulement des mêmes 
eaux , sans le consentement du gouvernement Belge. 

Les ouvrages d'art mentionnés dans cet article, avec l'indication de leurs di- 
mensions , sont cotés en rouge sur la carte en trois feuilles ci-jointe, savoir : 

Les ouvrages du territoire Néerlandais, sous les n<» 1,2, 3, 4, 7, 8, 9, 
12, 13, 18, 22, 34, 35, 39, 40, 46, 48, 49, 50, 53 et 54; 

Les ouvrages du territoire Belge soua les iv> 8 5, 6, 10, 11, 14, 15, 
16, 17, 19, 20, 21, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 
3G, 37, 38, 41, 42, 43, 41, 45, 47, 51, 52, 55 et 56. 

Art. 39. 11 est toutefois entendu que des changements ayant seulement 
pour but de faciliter ou modifier l'écoulement des eaux, sans nuire aux 
propriétés intéressées, pourront se faire avec le consentement de l'admi- 
nistration des provinces Néerlandaise et Belges que la chose concerne. 

Art. 40. Les administrations Belges des polders ou wateringues, qui ont 
des ouvrages à entretenir sur le territoire Néerlandais, sont autorisées à 
nommer des agents chargés d'exercer la police de conservation sur ces ouvrages. 

11 sera accordé à ces agents, par le gouvernement des Pays-Bas, la qualité 
publique nécessaire pour que leurs procès-verbaux fassent foi en justice. 

Art. 41. Les propriétés pour lesquelles on cessera, avec l'autorisation 
de l'autorité compétente du pays où elles sont situées, de faire usage des 
moyens d'évaeuation mentionnés flans la présente convention , ne seront 
plus imposables de ce chef, î\ partir de l'exercice qui suit celui dans lequel 
la résolution en aura été notinée à la direction de la wateringue que la chose 
concerne. 

On ne pourra plus recourir à ces moyens d'écoulement pour les mêmes pro- 
priétés , sans le consentement de l'assemblée générale de la dite wateringue, 
approuvé par l'autorité compétente. 

Art. 42. Les autorités provinciales de la Zélande et des deux Flandres, 
les ingénieurs en chef dans ces provinces, et les directions des polders compris 
dans une même wateringue, correspondront directement entre eux, pour tou* 
tes les affaires qui concernent l'écoulement des eaux. 

Art. 43. S'il s'élève des difficultés entre des wateringues, des polders, 
ou entre les membres d'une régie commune, relativement à l'exécution ou 
à l'application de la présente convention, la question sera soumise à une 
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commission chargée de concilier les parties, ai faire se peut, ou de décider 
à la pluralité des voix. 

En cas de partage, il en sera référé aux deux gouvernements. 

Art. 44. Cette commission sera composée d'un nombre é^al de membres 
de part et d'autre, savoir: de deux membres nommés par chacune des dé- 
putations permanentes des provinces intéressées à l'objet en litige, et des 
ingénieurs en chef dans les dites provinces. 

Art. 45. 11 n'est porté aucun préjudice ni donné aucune valeur nouvelle 
aux droits ou prétentions que les associations de polders ou wateringues 
auraient à faire valoir les unes à charge des autres, en tant que les dits 
droits ou prétentions ne soient pas contraires aux stipulations de la présenta 
convention. 

Art. 46. Si, par* la suite, il est reconnu nécessaire de modifier la pré- 
sente convention , les changements à y apporter feront l'objet d'arrangements 
ultérieurs entre les deux gouvernements. 

SlCTlON X. 

Art. 47. Conformément aux stipulations du § s de l'article 20 du traité 
du 5 Novembre dernier, pendant les deux années qu'exigera l'exécution des 
nouveaux écoulements, les ouvrages d'art établis sur le canal de Gand à 
Terneuzen seront manoeuvrés daus l'intérêt des deux pays et de la même 
manière que la chose avait lieu avant 1830. 

A cet effet, il sera immédiatement établi une correspondance journal 'ère 
entre les agents du gouvernement Néerlandais, chargés de la direction du 
canal sur le territoire des Pays-Bas , et résidant, soit au Sas de Gand, soit 
à Terneuzen, et les agents chargés des fonctions analogues sur le terri* 
toire Belge. 

Art. 48. Jusqu'à ce que le règlement à faire pour la wateringue du Ca- 
pitalen-Dam, conformément à l'article 21 de la présente convention, soit 
rendu exécutoire, les règlements approuvés par arrêtés du préfet du dépar- 
tement de l'Escaut, en date du 18 Septembre 1808 et du 21 Avril 1M)9, 
et par celui de la députation des Etats de la Zélande du 18 Janvier 182 S, 
sont maintenus, en tant qu'ils concernent les ouvrages dont l'administra- 
tion appartient à la direction centrale. 

Art. 49. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Gand, dans le délai de quarante jours, ou plus tôt si faire 
se peut. 

En foi de quoi , les commissaires susnommés ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Pait à Gand, le 20 Mai de l'an 1843. 

(L. S) J. S. HuRonoxjE. (L. S) Noëi.. 

(L. S.) Van der Heim van {L. S.) K de Pcydt. 

DuïVENDYKE. {L. S.) DE BROCK. 

(L. S.) A. Cai.and. (L. S.) IX J. Lejeune. 

{L. S) J. Woi.TEUS. 

{RaÙJu't par S. M. U Roi de» Btlqet le 21 Juin 1843 , tt par * M. U Roi de» Pay,- 
But U 27 dtt même mol». Le» ratifications ont ité echanyct» U 2 J A.ùl 15<3) % 
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N°. 199. Protocole final des travaux de la Commission réunie à 
Emmerich pour déterminer la ligne de démarcation entre 
Netlerden et Vrasselt, en date du 23 Juin 1843. 

(Archives du Miniwère des Affaires Etrange es). 



1843. De ondergeteekende Commissaris- 
Join. sen , namelijk : 

a. Van zijde van het Koningrijk 
der Nederlanden het lid der Gedepu- 
teerde Staten der Provincie Geider- 
]and, 3\\ r . van Nispen te 'sHeeren- 
berg; en 

b. Van zijde van het Koningrijk 
Pruissen de Heer Landraad von Ber- 
nuth , thans wonende te Wesel ; 

Kwamen heden , ten gevolge van 
hoogere magliging, hier opnieuwte 
zaracn , ten einde — nadat de ten aan- 
zien der grensregeli ng tusschen de 
Kon. Nederlandsche gemeente Net- 
terden en de Kon. Pruissische Burge- 
meesterij Vrasselt, bepaaldelijk tus- 
schen de grenspalen n". 711 en 712, 
vroeger tôt stand gebragte onderhan- 
delingen de goedkeuring der weder- 
zijdsche stnatsmagten liadden verkre- 
gen, — tôt de uitwisseling van de 
cxemplaren der betrekkelijke proto- 
kollen en daartoe behoorende kaart , 
tôt nederlegging in de wederzijdsche 
stuatsarchiven , over te gaan. 

Dien ten gevolge gaf de Kon. Ne- 
derlandscheCoiniuissarisaauden Kon. 
Pruissischen Commis3aris over, het 
door den Kon. Nederlandschen Staats- 
raad en Gouverneur der Provincie Gel- 
derland, den Heer Baron van Heecke- 
ren van Kell, te A rnhem, op den 18 Mei 
jl. met de originelegoedkeuriug voor- 
zieneexemplaar van het protokol d. d. 
Praest den 25 Mei 1841, van hetwelk 
een gevidimeerd afschrift hieraan zal 
worden gehucht, benevens de verdere 
in dat origineel verrnelde en aan dat 
protokol bevestïgde protokollen, als- 
mede het door den genoemden Heer 
Gouverneur op den 18 Mei jl. gevi- 
yeerde exemplair van de door de we- 



Die unterzeichneten Commissarien 
und zwar : 

a. Kon. Niederliindischer Seits das 
Mitglied der deputirten Stànde der 
Provinz Gelderland, Preiherr van 
Nispen von 's Heerenberg , und 

b. Kon. Preussischer Seits der 
Landrath von Bernuth, gegenwartig 
zu Wesel wohnhaft; 

Traten heute, zufolge hôheren 
Auftrags, hieselbst neuerdings zu- 
sammen, um , nachdem die hinsicht- 
lich der Bregulirung der Grenze zwi- 
schen der Kôn.Niederliindischen Ge- 
ineinde Netterden, und der Kon. 
Preussischen Bùrgermeisterei Vras- 
selt , namentlich zwischen den Grenz- 
pfahlen n\ 711 und 712, friiher 
Commîssarisch gepflogenen Verhand- 
lungen die Genehmigung fur die 
beiderseitigen Staatsgebiete unter- 
gaugen, zur Auswech«elung der be- 
treffenden Protokollexemplare , nebst 
dazu gehôrigen Karte,Behufs Nieder- 
legung in die beiderseitigen Staats- 
Archive, zu schreiten. 

Demzufolgeubergab der Kon. Nie- 
derlandische Commissarius dem Kon. 
Preussischen Commissarius das von 
dem Kon. Niederliindischen Staats- 
rath und Gouverneur der Provinz 
Gelderland, Herrn Freiherrn van 
Heeckeren van Kell , zu Arnheim am 
18 Mai c. mit der Genehmigungs- 
Urkunde, von welcher eine beglau- 
bigte Abschrift dem gegenwàrtigen 
angeheftet werden soll, versehene 
Exemplar des Protokolls d. d. Praest 
den 25 Mai 1841 , nebst dem ander- 
weiten in der Urkunde bezeichneten 
und dem ersteren Protokoll vorge- 
hefteten Protokolle; dcsgleichen dem 
von dexo erwiihnten Herrn Gouver- 
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derzi jdscbe Commissarissen onder den 
25 Mei 1841 voor echt verklaarde 
grenskaart, welke stukken de Kon. 
Pruissische Commissaris dan ook er- 
kende te hebben ontvangen. 

Daarna gaf de Kon. Pruissische 
Commissaris aan den Kon. Nederland- 
schen Commissaris over, het door de 
Kon. Pruissische Reecrine te DusseU 

o o 

dorp op den 22 Maart van het vorige 
jaar ILS. HT. n°. 1241 , metdeorigi- 
nele goedkenring voorzieneexemplaar 
van hetzelfde protokol , d. d. Praest 
den 25 Mei 1841 , waarvan mede een 
gevidimeerd afschrifthieraan zal wor- 
den gehecht , benevens de in dat ori- 
gineel verder vermelde en voor het 
eerste protokol bevestigde vcrdere 
protokollen , alsmede het door de ge- 
noemde Kon. Regering onder gezegde 
dagteekening geviseerd exemplaar 
van de voormelde kaart , welke stuk- 
ken de Kon. Nederlandsche Commis- 
saris mede erkende te hebben ont- 
vangen. 

En vermits hierraede het oo^merk 
van de tezamenkomst op heden , 
betreffende de uitwisseling der hier- 
voor opgegevene stukken, was be- 
reikt, en ten aanzien der verevening 
van de aan het slot van het protokol 
van den 25 Mei 1841 bedoelde kos- 
ten , op heden de ontworpene bereke- 
ning afzonderlijk zal worden vastge- 
steld, zoo werd het tegenwoordig in 
beide talen dubbeld opgemaakt pro- 
tokol, na voorlezing, gesloten en 
ondertcekend. 



neur am lS l « n Mai c. visirten Excm- 
plar der von den beiderseitigen Com- 
missarien unterm 25 Mai 1841 fiir 
die Richtigkeit bescheinigten Grenz- 
karte, und za dem Empfa nge welcher 
Stucke der Kon. Preussische Commis- 
sarins sich auch bekannte. 

Hierauf iibergab der Kon. Preus- 
sische Commiasarius dem Kon. Nic- 
derlandischen Commissarius das von 
der Kon. Preussischen Regierung zu 
Diisseldorf ara 22 Udrz v. J. IL S. III, 
n". 1241 mit der Genehmigungs-Ur- 
knnde, von welcher ebenfalls eine 
beglaubigte Abschriftgegenwârtigera 
angeheftet werden sol), versehene 
Exemplar des gleichen Protokolls 
d. d. Praest den 25 Mai 1841 nebst 
den in jener Urkunde namhaft ge- 
machten dem erstern Protokolle 
vorgehefteten fernern Protokollen ; 
desgleichen dem von der erwiihnten 
Kon. Regierung un ter gleichem Da- 
tum visirten Exemplar der vorbe- 
merkten Karte, und zu dem Emprange 
welcher Stucke der Kôn. Niederlàn- 
dische Comroissarius sich ebenfalls 
bekannte. 

Da hiemit der Zweck des heutigen 
Zusammentritts anlangend das Ge- 
schnft der Auswechslung der vorauf- 
gefiihrten Stucke zu Ende, und in 
Riicksicht der Ausgleichung uber 
die am Schlosse des Protokolls vom 
25 Mai 1841 behandclte Kosten- 
Angelegenheit die aufgestellte Be- 
rechnuug heute abœsondert festsre- 
setzt werden wird , so wurde gegen- 
wiirtiges in beiden Sprachen zweifach 
ausgefertigtes Protokoll, nach ge- 
schehener Vorlesung gcschlossen 
und unterschrieben. 



A. u. s. A. u. s. 

L. C. J. VAX Nispen. Bernuth. 



Annexe A. Protocole du 28 Août 1839. 

Naardien de onderhandelingen tôt Nachdem die Verhandlungen we- 
vereffening van de gerezene geschil- gen Ausgleichung der entstandenen 
len over de grensscheiding tusschen Differcnzcn uber den Grenzzug zwi- 
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de Kon. Nedetlandsehe Kadiaffale 
gemeente Netterden en de Kon. 
Pruiasische burgemeesterij Vrasselt, 
en vel bepaaldelijktusschen de. grens- 
palen n'. 711 en 712, naar aanleiding 
van het te dezet plaatse opgemaakt 
Protokol over de conferentie van we- 
derzijdsche commissarissen , gehou- 
den op den 18w en 19en Mei 1835, 
zoo ver gevorde.rd waren » dat de door 
de destijdige Pruissische cotnmissa* 
rissen blijkenS gemeld Protokol sub 

I , beweerde stelling : 

#dat de grenslijn van den grens- 
#paal n°. 71 l,geplaatst aan den noor- 
*delijken kant van de onde landweer- 
#graaf, in eene opwaartsche rigting, 
*tot aan den grenspaal n ft . 712 ge- 
#vormd wordt door eene daar oanwe- 
#zige dan meef en dan mindeT toege- 
rlande sloot, wèlke met de vlietende 
#landweergraaf parallel loopt," 

van den kant van het Koningrijk 
der Nederlanden bevonden is overeen 
te stemmen met het grens-tractaat 
van den 7" 1 Oclober 1818, maarook 
tevens door dat Gouvernement de 
wensch is geuit gewrorden, dat de 
grensfeheiding tusschen de tweege- 
noemde grenspalen, — ter voorko- 
ming van vergissingen voor het ver- 
volg — op nienw door van weerszij- 
den te benoemen commissarissen 
mogt worden geregeld, en aan dezen 
wensch door het Koningrijk Pruissen 
is te gemot t gekomen ; zoo zijn heden 

a. van Kon. Pruissische zijdcde tôt 
dat oo^merk b • commissoriaal besluit 
van de Kon. regering te Dusseldorp 
tan den 15 » Januarij van dit jaar 

II. S. 111. n". 6708 benoemdc land- 
raad von Bernuth , uit Recs; 

b. van Kon. Nederlnndsche zijde 
Jhr. van Nispcn uit 'slleerenberg, 
lid der Gedeputcerde Staten van Gel- 
derlawl , zijnde insgelijks tôt dat 
einde bij Kon. besluit van den lUcn 
Februarij van dit jaar, n°. 93, aan- 
gesteld , 

te zamen gekomen, om , onder as- 
sttmtie van Kon. Pruissische rijde vin 



Schén def Ktin. Niederlaiidiéchen Ka- 
taster-Gemeinde Netterderl und der 
Kon. Preussischen BUrgermeisterei 
Yrasselt, und zwar zwischen den 
Grenzpfahlen n°. 711 und 712, auf 
Grund des iiber die Conferenz bei- 
derseitiger Commissarien vom 18 l « 
und 19««n Mai 1835 hieselbst vollzo- 
genen Protokolls dahin gediehen. 
aass die auf Seiten der damaligen 
Preussischen Commissarien sub 1 des 
Protokolls anfgestellte Behauptung 

#dass deT von dem auf dern nord- 
^lichen Ufer des alten Landwehr- 
#Grabens errichteten Grenzpfahl n°. 
#711 aufwarts vorhandene, mit dem 
"fliessenden Wassergraben parallell 
#laufeude, bis zum Grenzpfahl n". 
"712 sich ziehende, undbald mehr. 
#bald weniger verlan dete, Graben die 
#Grenze bilde 

Kônigl. Niederlandischer Seits, 
als den Bestimmungen des Grenz- 
Regulirungs-Traktats vom7ten o c to- 
ber 1818 entsprechend erkannt; von 
dîesem Gouvernement gleichzeitig 
aber der Wunsch geaussert war, dass, 
ura allen kunftigen Trrungen vorzu- 
beugen, die Landesgrenze zwischen 
den erwahnten beiden Grenzpfahlen 
durch beiderseits zuernennende Com- 
missarien nochmals festgestellt wer- 
de, und auf diesen Wunsch Kon. 
Preussischer Seits eingegangen wor- 
den war, traten heute; 

a. Kon. Preussischer Seits der 
Landrath von Bernuth von Rces , zu 
dem Zweck durch Commissorium der 
Kon. Regierung zu Dûsseldorf vom 
15 Januar c. IL S. III. n«. 6708, 
ausersehen ; 

b. Kon. Niederlandischer Seîts das 
Mitglied der deputirten Provinzial- 
Stànde der Provinz Gelderland, Frei- 
herr van Nispen , von 's Heerenberg, 
desgleichen zu dem Ende durch Ko- 
nigliches Décret vom 10*« n Pebruar 
c. n". 93 ernannt, 

zusammen, um, unter Zuziehung 
Kon. Preussischer Seits des Steuer- 
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den contrôleur der belaatingen Ziegert 
uît Rees , en den Burgemeester van 
Vrasselt de Witt , oratrent de wijze 
Tan uitvoering van hunne wederzijd- 
sche commission in overleg te treden 
en daarna, zoo doenlijk, tôt de afdoe- 
DÏng der zaak zelve over te gaan. 

En vermits nu , overeenkomstig de 
aansteilingen van beide coromissaris- 
sen , derzelver commissie zich uitslui- 
tend bepaalttot deregelingdergrens- 
scheiding tusschen Netterden en Vras- 
selt , zoo is men van gevoelen geweest, 
dat men ook alleen over de grenslijn 
langs dit grondgebicd — datis van af 
den grenspaal n«. 7 1 1 tôt aan den zoo- 
genaamden Hollandschen Dijk, waar 
dat grondgebicd eindigt , — onder- 
handelen kon , en alzoo de verdere 
grenslijn van daar tôt aan den grens- 
paal no. 712 buiten behandeling moest 
laten. 

Men overwoog verder of het noo- 
dig zij , de grens op de plaats zelve 
te gaan opnemen , doch dit werd een- 
pariglijk voor overbodig gehouden, 
vermits aan ieder der aamvezisen de 
localiteit , door hcrhaalde vroegere 
plaatselijke bezoeken, volkomen be- 
kend was geworden. 

Daarna ging men ter zake zelve 
over, nam inzage van de geopende 
wederzijdsche kadastrale kaarten, en 
kwam.na rijpelijke overweging, tôt 
het eenstemmig resultaat, dat het niet 
mogelijk zij om thans eene teekening 
der grensscheiding op het papier te 
brengen , die aan het oogmerk kon 
voldoen om voor de toekomst de 
grenslijn te verzekeren , vermits niet 
alleen hetgeheele terrein aan weers- 
zijde van de op vele plaatsen toege- 
lande sloot , velke de grenssclieiding 
vorrat, uit weiland be^taat, dat ner- 
gens van blijventle kenteekenen t die 
tôt punten van aanwijzing kunnen 
dienen, is voorzien; maar ook de 
voortdurcnde verdere toclanding van 
die sloot de bepaling der grensschei- 
ding hoe langer hoe moeijelijker 
maakt; weshalve het eenigste middel 



Contrôleurs Ziegert von Eces , nnd 
des Biirgermeisters de Witt von Vras- 
selt, iiber die Art der Vollfùhrung 
des beiderseitigen Commissorii zu 
berathen, und demnachst, wo môg- 
lich , zur Sache selbst zu schreiten. 

Da nun nach den Commissorien 
beider Commissarien ihre Commission 
sich ausschlicsslich auf die Grenz- 
regnlirung zwischen Netterden und 
Vrasselt beschrànkt, so war mander 
Ansicht dass es sich hier nur um den 
Crenzzug langs dièses Gebiets han- 
dele, und zwar von dem Grenzpfahle 
n°. 711 bis zu dem so genannten 
Hollànder Dyk , wo jenes Gebiet sein 
Ende finde , so dass der fernere 
Grenzzug von da bis zum Grenzpfahle 
n°. 712 ausser Beachtung bleiben 
musse. 

Weiter kam in Frage ob ein Begehcn 
an Ort und Stelle erforderlich sei, 
welches aber einstimmis unnothi" 
erkannt wurde. weil cinem ieden der 
Anwesenden die Localitat, durch 
friihere mchrmalige Anv.esenheit da- 
selbst, durchaus bekannt sei. 

Hierauf zur Sache selbst iiber- 
gehend,und nach genommener Ein- 
sicht der oflengelegtcn beiderseitigen 
Katastcr-Karten , stcllte, nach umlas- 
sender Erwâgung, das einstimmigo 
Ergebniss sich dahinaus, dass es un- 
thuulich sei , jetzt eineGrenzbezcich- 
nung zn Papier zu bringen, welche 
den Zweck, den Grenzzug fur die Zu- 
kunft zu 8ichern,erreiche, weil nicht 
nur das ganze Terrain auf beiden Sei- 
ten des an vielen Stellen verlandeten 
Grabens. welcher die Grenze bildp , 
aus Weideland bestehe, dasnirgend 
mit wesentlich bleibeudcn und als 
solche zu bezeichneuden , Merkma- 
len versehen sei ; sondern auch , bei 
fortwàhrendem Zulauden des Grabens 
die Grenze immer schwieriger sich 
darstellen werde; und dass sonach 
das einzige Mittel der Beseitigung 
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tôt voorkoming der onzekere grens- 
arheiding voor het vervolg slechts 
daarin bestaan kon : dat er tusschen- 
palen tusschen de thans aanwezige 
grenspalen n . 711 en 712 op de ge- 
heele lengte van het bovengemeld 
terrein geplaatst werden,nadat vooraf 
de daartoe geschiktepunten, doorvan 
weerszijde daartoe te committeren 
landmeters, zouden opgeuomen, en 
op ecne tôt dat einde in duplo opge- 
maakte spéciale kaart aangewezen 
zgn, welke kaart, voor de plaatsing 
der tusschen païen, door wederzijd- 
ache comraîssarissen onderzocht, en 
na de plaatsing, door deze als behoor- 
lijk geschied geattesteerd behoorde 
te worden. 

Men kwam dien ten gevolge over- 
een, aan de wederzijdsche hoogere au- 
toriteiten cen voorstel in dezen geest 
te doen, waarna het tegenwoordig 
protokol, dubbeld in beide talen op- 
gemaakt,na gedane voorlezing onder- 
teekend en gesloten werd. 

L. C. J. van Nispen. Bernuth. 

ZlEGERT. DB WlTT. 



ANNEXB B. 

De ondergeteekende commissaris- 
sen, namelijk: 

a. van Kon. Pruissisehe zijde de 
landraad von Bernuth, van Rees, — en 

b. van Kon. Nederlandsche zijde 
Jhr. van Nispen, lid der Gedeputeer- 
de Staten vau Gelderland, te 'sHee- 
renbcrg, 

hadden den dag vanheden bestemd 
ori in bijzijn van den contrôleur der 
belastingen Ziegert, van Rees, de 
regeling der grenzen tusschen de Kon. 
Pruissische Burgemee*terij Vrasselt 
en de Kon. Nederlandsche gemeente 
Netterden, te weten tusschen de 
grenspalen a". 711 en 712, geheel af 
tadoeo. 



der Grenz-Ungewissheit fur die Zu- 
kunft nur darin bestehen kônne, dass 
Zwischenpfàhle zwischen den beiden 
Grenzprâhlen u°. 711 und 712 in 
obi ger Ausdehnung aufgestellt wiir- 
den, nachdera vorher die geeigneten 
Punkte zu jener Aufstellung durch, 
von beiderseitigen Gouvernements zu 
committirende, Geometer ermittelt 
und auf einer in duplo darùber aui- 
genommenen speziellen Karte ange- 
wiesen seyn wiirden, welche Karte 
sodann vor bewirkter Aufstellung 
der Zwischenpfàhle durch beidersei- 
tige Commissarien untersucht, and 
nach der Aufstellung wieder durch 
dièse als gehôrig vollzogen attestirt 
werden raiisse. 

Man ûbernahra daher, in diesem 
Sinne an beiderseitige vorgesetzte 
Behorden Antrag zu richten, und 
wurde hierauf gegenwârtiges in zvrei- 
facher Ausfertigung und in beider- 
seitigen Sprachen abgefasstes Proto- 
koll, nach geschehener Vorlesung 
unlerschrieben uud.geschlossen. 

L. C. J. van Nispen. Bernoth. 

ZlEOERT. DE WlTT. 



Die unlerzeichneten Commissarien 
und zwar, 

a. Kônigl. Preussischer Seits der 
Landrath von Bernuth, vonRees;und 

b. Kon. Niederlândischer Seits daa 
Mitglied der deputirten Stiinde der 
Provinz Gelderland, Freiherr van 
Nispen , von 's Heerenberg , 

hatten den heutigen Tag auser- 
sehen, um, ira Zustande des Steuer- 
Controleurs Ziegert, von Kees, in der 
Regulirung der Grenze zwischen der 
Konigl. Preussischen Bùrgcrmeiste- 
rei Vrasselt und der Kon. Niederlan- 
dischen Gemeinde Netterden, na- 
mentlich zwischen den Grenzpfàhlen 
n°. 711 und 712, achliesslich zu ver- 
handeln. 
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Sedert de laatste en wel op den 15 
April van het vorige jaar over deze 
zaak gehoudene bijeenkomst , waar- 
op — na de bezigtiging der door den 
Kon. Pruissischen districtslandmeter 
Och en den Kon. Nederlandschen 
landmeter Machen op den 12 en 13 
December 1839 kenbaar gemaakte 
punten ter oprigting van tusschen- 
steeneu of tusschen-palen — dejuiste 
bepaling dezer punten door de weder- 
zijdsche Commissarissen, met uitzon- 
dering van de daarbij vermelde veran- 
dering tusschen de punten XII en 
XIII, was erkend geworden, had in de 
eerste plaats de oprigting der tusschen- 
grenssteenen zelve, onder het opper- 
toezigt van den Kon. Pruissischen 
Commissaris , plaats gevonden en was 
vervolgens door voornoemden dis- 
trictslandmeter Och en landmeter 
Machen de van hoogere hand voorge- 
schrevene bijzondere grenskaart dub- 
beld opgenomen en gemeenschappe- 
lijk vervaardigd, zoodat de tegen- 
woordige bijeenkomst met het uit- 
drukkelijke oogmerk plaats vond , om 
de onderwerpelijkegrenzen na te gaan, 
ten einde zoowel het getal der voor- 
handen zijnde tusschen-grenssteenen 
als hunne plaatsing volgens het vooraf 
aangewezen standpunt, op te nemen , 
alsmede de overeenstemming van de 
vroeger genoemde kaart met de werke- 
lijkheid te onderzoeken , te erkennen , 
en nopens deze erkenningeenblijvend 
getuigenis af te geven. 

Dieu ten gevolse was men hedcn 
aan den grenspaal n°. 711 bijeengeko- 
roen; had men de gansche lijn van 
daar tôt aan den zoogenaamden Hol- 
landerdijk begaan; bij elken grens- 
steen stilgestaan ; de juistheid van 
deszelfs standpunt met het op de 
kaart opgeteekende erkend , en zich 
overtuigd , dat de gezamenlijke grens- 
steenen, ten getale van XVI , niet al- 
leen volstrekt juist opgerigt, maar 
ook de bedoelde kaart in volkomcn 
overeenstemming met de werkclijk- 
heid opgemaakt geworden zijn. 



Seit der letzten, und zwar am 15 ten 
April v. J. zur Sache abgehaltenen 
Conferenz, in wclcher, nach Revision 
der von dem Konigl. Preussischen 
Kreis-Geometer Och und Kon. Nie- 
derlaudischen Feldmesser Machen am 
12t«o U nd l.'îten December 1839 be- 
zeichneten Punkte zur Aufste!Iang 
von Zwischen - Qrenzsteinen oder 
Grenzpfahlen , die richtige Bezeich- 
nung dieb^r Punkte von den beider- 
seitigen Commissarien, mit Ausnahme 
der daselbst namhaft gemachten Aen- 
derung zwischen den Punkten XTI 
und XIII, anerkannt worden war, 
war zunàchst die Aufstellung der 
Zwischen-Grenzsteine selbst untér der 
oberen Leitung des Konigl. Preus- 
sischen Commissars bewirkt worden; 
demnachst hatten der vorerwàhnte 
Kreisgeometer Och und Feldmesser 
Machen die hoheren Orts vorge- 
schriebene Spezial-Grenzkarte zwei- 
fach aufgenommen und gemeinschaft- 
lich vollzogen, und forderte nunmehr 
der ausdriicklicheZweck des heutigen 
Zusammcntritts die Begehung des in 
Frage begriffenen Grenzzuges, um 
sowohl die vorhandencn Zwischen- 
Grenzsteine in ihrer Anzahl und 
hinsichtlich ihres fruher bezeichneten 
Standpunktes zu recognosciren , als 
auch dieUebereinstimmung der vorer- 
wâhnten Karte mit der Wirklichkeit 
zu untersuchen, anzuerkennen und 
ùber jene Anerkennung bleibendes 
Zeugniss abzugeben. 

Demzufolge war raan heute an dem 
Grenzpfahlc n°. 711 zusaramengetre- 
ten , hatte die ganze Linie von da bis 
zum sogenannten Hollànderdyk be- 
gangen ; an jedem Grenzsteine hait- 
gemacht; die ldentitàt dessen Sland- 
punkts mit dem in der Karte ver- 
zeichneten erkannt, und sich ùber- 
zeugt dass siiinmtliche Grenzsteine 
zur Anzahl von XVI nicht nur 
durchaus richtig aufgestellt, sondera 
auch die bezweckte Karte in ganzer 
Uebereinstimmung mit der Wirklich- 
keit angefertigt worden sei. 
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Geen van wcderzijdsche commis- 
sarissen droeg daarora ook de minste 
bedenking, om de voormelde kaart in 
harebeide exemphren met de noodige 
verklaring van juistheid te voorzien, 
en daarmede het eigenlijke werk der 
grensregeling desze.lfs beslag te ge- 
ven,terwijl de verevening der voor de 
oprigting der grenssteenen gemaakte 
kosten een onderwerp van lateren 
briefwissel tusschen de beide com- 
mii<sarissen moet verblijven, nadatde 
Kon. Regering te Dusseldorp den 
Kon. Pruissischen Commissaris daar- 
toe in staat zal hebben gesteld. 

En is daarop het tegenwoordige in 
dubbeld opgemaakte en in de beide 
talen opgestelde protokol na gedane 
voorlezing gesloten en onderteekend. 



L. C. J. VAN NlSPIN. BlRNUTH. 
ZlEOERT. 



Von beiderseitigen Corn mis sari en 
wurde daher auch nichtdas mindeste 
Bedenken jretragcn, die erwâhnte 
Karte in ihren beiden Exemplaren 
mit der nôthigen Richtigkeits-Be- 
scheinigung zu versehen , und damit 
das eigentliche Grenz-Regulinmgs- 
Geschâft sein Ende ônden zu lassen ; 
wtlhrend die Aosgleichung ûber die, 
durch die AufstellungderGrenzsteine 
herbeigefiihrten , Kosten Sache spate- 
ren Schriftwechsels zwischen den bei- 
den Commissarien verbleiben muss, 
nachdera die Kônigl. Regierung zu 
Dûsseldorf den Kônigl. Preussischen 
Coramissar dazu in den Stand gesetzt 
haben wird. 

Und worauf gegenwartiges , in 
zweifacher Ausfertigung und in bei- 
derseitigen Sprachen abgefasstes Pro- 
tokoll , nach geschehener Vorle- 
sung, geschlossen und unterschrieben 
wurde. 

Bernuth. L. C. J. van Nispen. 

ZlEGBRT. 



N°. 200. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique , pour Vexé- 
cutioH de Vart. 13, § 5, du traité du 19 Avril 1839, 
conclue a UlrecU le' 19 Juillet* 1843. 

(Documents communiqués aux Etats-Céoéraux.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas , Grand-Duc de Luxembourg, et S. M. le Roi des 
Belges, en exécution de Fart. 13, § 5, du traité du 19 Avril 1839, out 
nommé leurs commissaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg: le sieur Gérard 
George Clifford, Commandeur etc., Ministre d'Etat, membre de la Pre- 
mière Chambre des Etats-Généraux; et 

S. M. le Roi des Belges, les sieurs François Constantin Léopold Donny, 
Chevalier etc., membre de la Chambre des Représentants , premier Avocat- 
Général près de la Cour d'appel de Gand; Louis Joseph van Caillie, Che- 
valier etc., Directeur de l'Enregistrement, des Domaines et des Forêts dans 
la province de Luxembourg; 

liesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , trouves en bonne 
et due forme; 

Vu les articles 13 et 22 du traité du 19 Avril 1839, et les articles 
56, 59, 63, 64», 66, 69 et 70 du traité du 5 Novembre 1842; 
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Ayant réconnu qu'à l'exception de quelques archives appartenant à la 
Belgique, ou concernant son administration, dont l'extradition doit être 
complétée, les travaux restés à la commission mixte depuis le traité du 
5 Novembre 1842 sont parvenus à leur terme; 

Sont convenus de faire opérer l'achèvement de l'extradition des archives 
et de constater les travaux successivement terminés par la commission 
mixte, de la manière suivante: 

Archives. 

Art, 1. La commission mixte a procédé, en exécution de l'article 18, 
§ 5 du traité du 19 Avril 1839, et des articles 56, 59 et 67 du traité 
du 5 Novembre 1842, à l'extradition des archives ci-après indiquées, 
appartenant à la Belgique, ou concernant son administration, décrites dans 
des inventaires formés en double, cotés et paraphés par les membres et 
les deux secrétaires de la commission mixte, et dont un double est de- 
meuré au commissaire Néerlandais et l'autre aux commissaires Belges, 
savoir: 

1 er Inventaire. Archives concernant les évaluations cadastrales: l'acqui- 
sition d'un hôtel, Petit Sablon, à Bruxelles ; le culte catholique; l'adminis- 
tration des ponts et chaussées, et le département de la guerre. 

2 e Inventaire. Archives concernant l'administration des domaines. 

3« Inventaire. Quelques archives relatives aux sessions des Etats-Géné- 
raux pendant 1828, 1829 et 1830. 

4* Inventaire. Archives concernant la chambre des comptes créée à 
Bruxelles en 1814, et les évaluations cadastrales dans plusieurs provinces. 

5 e Inventaire. Poinçons, médailles et autres objets relatifs à l'adminis- 
tration des monnaies. 

6 e Inventaire. Archives concernant l'administration des mines. 

7 e Inventaire. Archives concernant les comptes des receveurs-généraux 
dans les provinces méridionales. 

8 e Inventaire. Archives diverses concernant le département de l'inté- 
rieur, de la guerre et des finances. 

9« Inventaire. Archives concernant la délimitation de communes en 
Belgique. 

10 e Inventaire. Archives concernant l'administration des domaines et 
spécialement la vente de domaines et bois par le syndicat d'amortissement. 

II e Inventaire. Archives concernant les réclnmations produites en exé- 
cution de l'arrêté du 23 Janvier 1815 {Journal Officiel n°. 120) par les 
anciens propriétaires de routes, canaux, etc., en Belgique. 

12" Inventaire. Archives concernant l'administration des mines. 

13* Inventaire. Archives concernant la délimitation de communes dans 
le Luxembourg Belge. 

Indépendamment des archives renseignées aux inventaires susmentionnés, 
la commission mixte a opéré l'extradition d'autres pièces et documents de 
diverse nature, réclamés par demandes ou notes spéciales, et en a constaté 
la remise aux commissaires Belges, par des mentions successives faites 
aux procès- verbaux des séances de la commission mixte. Ces pièces et 
documents sont indiqués sommairement dans un état dont un double à éto 
remis il chaque partie. 

Art. 2. Les archives, cartes, plans, titres, registres, extraits, états, dos- 
siers, décisions et documents quelconques dont le gouvernement Belge doit 
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être mis en possession et dont l'extradition n'a paa été faite par la com- 
mission mixte d'Utrecht, seront remis à la Haye, par un délégué ou com- 
missaire nommé par le gouvernement des Pays-Bas, à un délégué ou com- 
missaire nommé par le gouvernement Belge. 

Quant aux archives concernant l'arriéré des Pays-Bas et l'arriéré Fran- 
çais, la remise se bornera à celles qui se rapportent aux affaires non- 
terminées et aux dossiers des affaires terminées qui seront désignés par le 
gouvernement Belge. 

Art. 3. Après l'achèvement des travaux des délègues ou commissaires 
chargés de l'extradition, le gouvernement Belge pourra, chaque fois qu'il en 
éprouvera le besoin , réclamer encore l'extradition ultérieure de documents 
ou dossiers spécialement désignés par lui. 

Art. 4. Le gouvernement Belge aura la faculté de faire prendre , dans 
le courant des dix-huit mois qui suivront la ratification de la présente 
convention, sans frais, par ses agents ou ses délégués, copie des archives 
et documents mentionnés à l'article 2 de la présente convention, dont 
l'objet spécial serait commun aux deux pays ou à leur administration. 

Art. 5. La remise des pièces et documents énoncés à l'article 2 sera 
constatée par des inventaires dressés, autant que possible, dans la forme 
qui a été suivie en matière d'extradition d'archives par la commission mixte 
d'Utrecht. 

ETABLISSEMENTS PARTICULIERS. 

Art. 6. La commission mixte s'est reconnue compétente pour examiner 
les droits des sujets Belges sur les établissements particuliers ci-après dé- 
signés, les seuls qui tombent sous l'application du § 1 de l'article 22 du 
traité du 19 Avril 1839: 

1°. Caisse de retraite des fonctionnaires et employés du département des 
recettes. 

2°. Caisse de pensions des veuves des ingénieurs et conducteurs du 
Waterstaat 

3". Fonds des veuves et orphelins des officiers de l'armée de teire. 

4". Fonds des veuves et orphelins des employés appartenant à l'adminis- 
tration générale {leges). 

5°. Fonds des veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des offi- 
ciers de la marine coloniale aux Tndes Orientales. 

6\ Fonds de pensions supplémentaires des officiers de l'armée de terre 
aux Indes Orientales. 

7*. Fonds des veuves et orphelins de l'armée de terre aux Indes Orientales. 

3°. Fonds de pensions des employés aux Indes Occidentales, ainsi que 
de leurs veuves et orphelins. 

Art. 7. Procédant à l'examen des droits des sujets Belges sur les éta- 
blissements particuliers, dont il est question au § 1 de l'article 22 du 
traité du 19 Avril 1839, la commission mixte à fixé ces droits de 10 
manière suivante : 

§ 1. Caisse de retraite de* fonctionnaire* et employé* du département 

des recettes. 

Les droits des sujets Belges à l'actif appartenant à la caisse de retraite, 
à la date du 1 Octobre 1830, sont fixés à un capital en dette active à 2^ 
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pet. de quatre cent quarante-cinq mille florin* des Pays-Bas avec jouis- 
sance des intérêts depuis cette époque. 

Capital fl. 445,000.00 



Intérêts échus au 30 Juin 1843. . . . fl. 141,848.75 

De plus il sera payé au trésor Belge, en 
line fois et sans intérêts , onze mille cinq cent 
florins, à titre d'indemnité pour les pensions 
avancées par lui seul, pendant huit ans trois 



mois, en faveur de titulaires ayants-droit. . . 11,500.00 
Total à la date du 30 Juin 1843: 

Capital en dette active. fl. 445.000.00 

Numéraire fl. 153,343.75 

— ■ 



Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits 
des sujets Belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie. 

§ 2. Caisse de pensions des veuves des ingénieurs et conducteurs 

du Waterstaat. 

Les droits des sujets Belges à l'actif appartenant à la caisse de pen- 
sions des veuves des ingénieurs et conducteurs du Waterstaat, à la date 
du 1 er Octobre 1830, sont fixés à deux mille quarante-huit florins en 
numéraire, dont dix-sept cent vingt et un florins avec les intérêts à 
5 pet. par an, depuis la dite époque du \** Octobre 1830, seront 
acquittés directement par le fonds, et les trois cent vingt-sept florins 
restant, recouvrés, s'il y a lieu, par le gouvernement Belge, à charge de 
divers fonctionnaires résidant en Belgique, pour leurs contributions à la 
caisse de pensions, antérieures au Octobre 1830. 

Principal à remettre par la caisse de pensions fl. 1,721.00 

Intérêts échus au 30 Juin 1843 » 1,097.13» 

fl. 2,818.13}- 

A recouvrir sur divers fonctionnaires résidant en Belgique. * 327.00 
Total au 30 Juin 1843 flTs v Ï45JL8f 

Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits 
des sujets Belges au fonds mentionné ci -dessus a été remis à chaque 
partie. 

§ 3. Fonds des veuves et orphelins des officiers de 

V armée de terre. 

Les droits des sujets Belges dans l'actif appartenant au fonds des veuves 
et orphelins des officiers de l'armée de terre, à la date du 1"* Octobre 1830, 
ont été fixés à un capital en dette active à 2J- pet. de quatre cent cin- 
quante sept mille florins , avec jouissance des intérêts depuis cette époque. 

La part des sujets Belges dans le déficit en numéraire existant au 1er Octobre 
1830 z été ïiiéz dix-neuf cent vingt florins. 
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Capital en dette active. fl. 457.000.00 

Le décompte des intérêts échus jusqu'au 30 Juin 1843 établit 
qu'il revient à la Belgique, déduction faite de sa part dans le 
déficit en numéraire et eu égard aux répétitions à exercer départ 
et d'autre, une somme de cent soixante-quatre mille cinq cent 
toixanle-huil florin* quatre-vingt un cent* . . fl. 164,568.81. 

Total à la date du 30 Juin 1843: " ~ 

Capital en dette active fl. 457,000.00 

En numéraire fl. 164,568.81 

r r — ï 

Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits 
des sujets Belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie. 

§ 4. Fond* (dit leges) de* veuve* et orphelin* de* employé* 
appartenant à V administration générale. 

Lee droits des sujets Belges à l'actif appartenant au fonds des leg**, à la 
date du l" Octobre 1830, sont fixés à un capital en dette active à 2| pet 
de quatre-vingt-dix-neuf mille sept cent florins , plus à une somme de 
deux mille trois cent vingt florin* soixante-dix cents et demi , pour leur 
part dans le solde existant en numéraire ; le tout avec jouissance des 
intérêts depuis la dite époque. 

Capital en dette active. fl. 99,700.00 

Part dans le solde en numéraire. . . . fl. 2,320.70^ 

Intérêts jusqu'au 30 Juin 1843: 

a. du capital en dette active 31,779.37 J- 

l. de la part dans le solde en numéraire. 1,479.39 

Total à la date du 30 Juin 1843: 

Capital en dette active fl. 99,700 00 

^Numéraire. . fL 85,579.47 

Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits 
des sujets Belges dans le fonds des leges mentionné ci-dessus à été remis 
à chaque partie. 

4 5. Fonds des veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des 
officiers de la marine coloniale aux Indes Orientale*. 

Les droits des sujets Belges à l'actif appartenant au fonds des veuves 
et orphelins des fonctionnaires civils et des officiers de la marine coloniale 
aux Indes Orientales, à ladatednl' r Octobre 1 830 , sont fixés h huit mille 
huit cent vingt florin* en numéraire, avec jouissance des intérêts à 5 pet 
par année depuis la dite époque. 

Capital en numéraire fl. 8820.00 

Intérêts à 5 pet. par année jusqu'au 30 Juin 1843. fl. 5,622.75. 

Un double des documents qui ont servi de base it la fixation des 
lroits des sujets Belge3 au fonds mentionne ci-dessus a été remis à 
chaque partie. 
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§ 6. Fondé de pensions supplémentaires des officiers de l'armée 
de terre aux Indes Orientales. 

Les droits des sujets Belges à l'actif du fonds de pensions supplémen- 
taires des officiers de l'armée de terre aux Indes Orientales, à la date du 
1« Octobre 1830, sont fixés à trente-trois mille cinq cent florins en 
numéraire, avec jouissance des intérêts à ô pour cent par année depuis 
la dite époque 

Capital en numéraire fl. 33,500.00 

Intérêts à 5 pet par année, jusqu'au 80 
Juin 1843 fl. 21,356.25 



Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits 
des sujets Belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque 
partie. 

§ 7. Fonds des veuves et orphelins des officiers de Varmèe 
de terre aux Indes Orientales. 

Il a été reconnu par la commission mixte que les sujets Belges n'ont 
aucun droit à exercer sur le fonds des veuves et orphelins des officiers 
de l'armée de terre aux Indes Orientales , lequel fonds était en déficit à 
la date du l«r Octobre 1830. 

Un double des documents concernant le fonds mentionné ci-dessus a 
été remis à chaque partie. 

§ 8. Fonds de pensions des employés aux Indes Occidentales , 
ainsi que de leurs veuves et orphelins. 

Ayant reconnu qu'aucune pension n'a été accordée à des sujets Belges , 
et que, d'un autre côté, aucune réclamation n'a été produite à la charge 
du fonds de pensions des employés aux Indes Occidentales ainsi que de 
leurs veuves et orphelins, la commission mixte s'est abstenue de tout exa- 
men ultérieur. 

Art. 8. En mettant à la disposition du gouvernement Belge , ainsi que la 
proposition en a été faite et acceptée dans la séance de la commission 
mixte du 10 Avril 1843, une somme de quatre-vingt mille florins , exigible 
le 15 Août 1843, le gouvernement Belge conservera à sa charge tous les 
payements qu'il a faits à la décharge du fonds pour l'encouragement et le 
soutien du service militaire dans les Pays-Bas , dit de Waterloo, et se charge 
d'acquitter à l'avenir, jusqu'à leur extinction , toutes les pensions et grati- 
fications accordées par le dit fonds, avant le l e « Octobre 1830, à des 
sujets Belges qui habitent actuellement le territoire de la Belgique, ainsi 
qu'à faire droit à toutes les réclamations que des sujets Belges pourraient 
encore faire valoir sur ce fonds, d'après les règlements existants en 1830. 

Un extrait du procès-verbal de la séance de la commission mixte, en ce 
qui concerne la dite proposition , a été remis à chaque partie. 

Art. 9. Moyennant le transfert des capitaux en dette active, mentionnés 
au numéro 3, litt C, et au numéro 5 de l'art. 63 du traité du 5 Novem- 
bre 1842, et le payement au gouvernement Belge des intérêts et des autres 
sommes indiques aux articles 7 et 8 de la présente convention , les fonds 
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particuliers dont il est question au § 1 de l'art. 22 du traité du 19 Avril 
1889, seront libérés de toute obligation quelconque, soit envers le gou- 
vernement Belge, soit envers les sujets Belges pensionnés et autres avants- 
droit à quelque titre que ce soit; et toute réclamation du chef du susdit 
paragraphe se trouve éteinte et interdite 

Cautionnements fournis it versements faits par des 

COMPTABLES BELGES. 

Art. 10. Le montant des cautionnements fournis en numéraire, ainsi que 
des versements faits par des sujets Belges, mentionnés au § 2 de l'art. 22 
du traité du 19 Avril 1839, et qui seront restitués , conformément à l'art. 
69, § 1, du traité du 5 Novembre 184-2, directement au gouvernement 
Belge par le trésor Néerlandais, est fixé par la commission mixte à la 
somme de deux millions huit cent quarante-neuf mille trois cent seize 
florins quatre-vingt-quatorze cents et demi % y compris: 

1°. les intérêts calcules à partir du 1*' Juillet 1830 jusqu'au 30 Juin 
1845; 

2°. les soldes dus à quelques comptables Belges, du chef de la conversion 
en inscriptions dette active à 2} pet de leurs anciens cautionnements 
versés en numéraire; et enfin 

8°. les intérêts payés par le gouvernement Belge sur quelques caution- 
nements et versements non-restituables, savoir: 

1°. Cautionnements inscrits au registre général des cautionnements et four- 
nis en numéraire par des comptables Belges, f 1,821,149.41 

intérêts à 4 pet 946,997.68} 

/2,768,147.09j 

2°. Cautionnements également inscrits au registre géné- 
ral des cautionnements et fournis en numéraire par des 
sujets Belges, à la garantie du payement de droits 
d'accises / 4,100.00 

Intérêts à 5 pet 2,665.00 

— 6,765.00 

8°. Versements faits par des comptables Belges , non in- 
scrits au registre général des cautionnements, f 40,230.8 1 

Intérêts à 4 pet * 20,920.01} 

61,150.82} 

4". Soldes dus à quelques comptables Belges, du chef 
de la conversion en inscriptions à 2} pet. de leurs anciens 
cautionnements en numéraire 273.42} 

5°. Intérêts payés par le gouvernement Belge sur quel- 
ques cautionnements et versements non restituables . . 12,980.60 

Total. / 2,849,316.94} 

Les cautionnements, versements, soldes et intérêts mentionnés ci-dessus 
sont indiqués, article par article, dans un état formé par le commissaire 
Néerlandais, contenant soixante feuillets , cotés et paraphés par les membres- 
de la commission mixte. Cet état est demeuré au commissaire Néerlandais. 

Les dits cautionnements, versements, soldes et intérêts sont également 
indiqués , article par article , dans un état formé par les commissaires 
Belges , contenant cent dix-neuf feuillets , cotés et paraphés par les mem- 
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bres de la commission mixte. Cet état est demeuré aux commissaires 
lielges. 

Art. 11. S'il était reconnu dans la suite que des cautionnements ou ver- 
sements, restitués comme provenant de comptables Belges, appartiennent 
en effet à des comptables de l'autre partie, les titulaires ou leurs ayants- 
cause en obtiendront, moyennant justification de leurs droits, le rembour- 
sement du gouvernement Belge. 

De son côté, le trésor Néerlandais remboursera également aux titulaires 
ou ayants-cause, qui justifieront de leurs droits, les cautionnements fournis 
ou versements faits par des comptables qui ne sont pas portés en l'état men- 
tionné en l'article précédent et quù dans la suite, seraient reconnus être 
Belges. 

Dépôts judiciaires et consignations. 

Art. 12. Procédant à la fixation du montant des dépôts judiciaires et 
consignations à restituer directement au gouvernement Belge, en exécution 
des §§ 2, 4 et 5 de l'article 69 du traité du 5 Novembre 1842, la com- 
mission mixte à fixé ce montant de la manière suivante: 

1°. Les consignations et les dépôts judiciaires appartenant à des sujets 
Belges et versés comme tels, avant le 1 er Octobre 1830, dans les caisses 
des consignations du Royaume des Pays-Bas, s'élèvent en capital pour 
toutes les sommes réunies à trois cent quatre-vingt dix-neuf mille cinq cent 
quarante et un florins quatre-vingt-cinq cents et demi, qui sont remis au 
gouvernement Belge avec les intérêts fixés par la loi du 28 Nivose, an 
XIII fl. 899,541.85} 

Les intérêts de ce capital calculés jusqu'au 30 Juin 1843, 
8'élèventà cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cent quatre* 
vingt douze florins soixante-cinq cents 1 94,592.65- 

T otal.~fl"594,l:34j0} 

2°. Les revenus des biens saisis réellement et les consignations concer- 
nant les sujets Belges, restitués par la France, et qui restent encore en dépôt 
dans les caisses du trésor Néerlandais , ont été fixés à cent vingt- six millà 
sept cent soixante florins dix-neuf cents et demi , savoir : 

A. Revenus des bieus saisis réellement f 96,717.22 \ 

B. Consignations. 30,042.97 

Total. . / 126,760.19»- 

n * — - • ' 

3°. La somme rendue par l'Autriche en exécution de la convention du 
5 Mars 1828, provenant des dépositaireries de Malines et du Hainaut, 
à été fixée à cent soixante et onze mille quatre cent quarante-huit florins 
cinquante et un cents, / 171,448.51 

Les sommes énoncées aux numéros 2 et 3 seront remises au gouver- 
nement Belge sans aucune addition d'intérêts. 

Toutes les sommes mentionnées au présent article sont désignées en 
un état formé par le commissaire Néerlandais, contenant quarante feuillets, 
cotés et paraphés par les membres do la commission mixte. Cet état de- 
meure au commissaire Néerlandais. 

lies mêmes sommes sont également indiquées en un état dressé par les 

m. » 
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commissaires Belges, contenant quarante feuillets, cotés et paraphés par 
les membres de la commission mixte. Ce dernier état est demeuré aux 
commissaires Belges, comme devant servir à leur gouvernement de pièce 
de comptabilité. 

Art. 13. Moyeunant la restitution effectuée au gouvernement Belge, 
des sommes et intérêts énoncés aux numéros 1, 2 et 3 de l'article précé- 
dent, toute réclamation à charge du trésor Néerlandais, du chef des §$2, 
4 et 5 de l'article 69 du traité du 5 Novembre 1842, demeure éteinte 
et interdite. 

Art. 14. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Utrecht, dans le délai de six semaines, ou plus tôt, 
si faire se peut. 

En foi de quoi les membres susnommés de la commission mixte ont 
signé la préseute convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Utrecht, le 19 Juillet 1843. 

(L. S.) G.G.Cuipord. (L. S.) Donny. 

(L. S.) VAnCaII.UE. 

{Cette convention a été ratifiée par S. M te Roi des Pays-Bas U 23 Août 1843 et par 
S. M. le Roi des Belges le 24 du même mois. L'échange des ratifications a eu lieu à L'Ltckt 
le 30 Août ldl3.] 



1843. N°. 201. Convention de délimitation entre les Pays-Bas et la Bel- 
1 Août - gique, signée à Maastricht le 8 Août 1843. 

(Journal Officiel. 1844 , n°. 12.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, et S. M. le Roi 
des Belges , prenant eu considération le traité du 19 Avril 1839, et voulant 
régler et arrêter tout ce qui a rapport à la délimitation entre le Royaume 
des Pays-Bas et le Royaume de Belgique, ont nommé, à cet effet, con- 
formément à l'article 0 du dit traité, des commissaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand- Duc de Luxembourg, les sieurs: 

Paul Eu8tachcRéné van Hooff, Chevalier, etc., lieutenant-général, Son 
aide-de-camp en service extraordinaire; 

Guillaume Dominique Alois Kerens de Wolfrath, Chevalier , etc. , com- 
missaire de district et de milice à Maastricht; 

Michel Tock, Chevalier, etc. , Son commissaire pour le règlement delà 
navigation et du droit de navigation sur la Moselle; 

François- Joseph-Charles-Marie Wirz, Chevalier, etc., conseiller supérieur 
des travaux publics dans le Grand-Duché de Luxembourg; et 

Etienne deKruyh", Chevalier, etc., ingénieur en chef du Waterstaai 

S. M. le Roi de3 Belges, les sieurs: 

André Edouard Jolly, Chevalier, etc., général-major, commandant de la 
province d'Anvers; 

Nicolas Berger, président du tribunal de première instance d'Arlon, 
ancien membre de la Chambre des Représentants; 
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Jean Baptiste Vifquain , Officier, etc., inspecteur des ponts et chaussées; 

Charles Emmanuel Fraucois Joseph Grandgagnage, Chevalier, etc., 
directeur des contributions directes, douanes et accises et du cadastre 
dans la province de Liège; et 

le vicomte Charles Ghislain Guillaume Vilain X1III, Officier, etc., mem- 
bre de la Chambre des Représentants. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, et se conformant au traité complémentaire et explicatif du 
5 Novembre 1845&, sont convenus des articles suivants: 

Procès-verbal descriptif y plans et cartes. 

Art. 1. La limite entre le Royaume des Pays-Bas et le Royaume de 
Belgique s'étend depuis la Prusse jusqu'à la mer du Nord. 

Cette frontière, qui est divisée en trois sections, est déterminée d'une 
manière précise et invariable par un procès-verbal descriptif, rédigé 
d'après les plans parcellaires du cadastre, dressés a l'échelle du deux-mille- 
cinq-ceutième et au moyen de reconnaissances, faites sur le terrain, par 
des commissaires délégués à cette tin. 

Toutefois, par exception, des cartes au dix-millième sont jugées suffi- 
santes pour indiquer la limite formée par la Meuse et par l'Escaut. 

11 en est de même pour ce qui concerne les communes de Baarle-Nassau 
(Pays-Bas) et Baarle- Duc (Belgique), À l'égard desquelles le statu-quo est 
maintenu, en vertu de l'article 14 du traité du 5 Novembre 1842. 

Un plan spécial, en quatre feuilles, comprenant le parcellaire tout 
entier de ces deux communes, est dressé à l'échelle du dix-millième, et à 
ce plan sont annexées deux feuilles détachées, représentant , \ l'échelle 
du deux-mille-cinq-centième, les parties des dites communes qu'une échelle 
plus petite ne permettrait pas de représenter avec clarté. 

Art. 2. Des cartes topographiques, à l'échelle du dix-millième, destinées 
à faire apprécier la frontière dans son ensemble et par rapport aux localités 
limitrophes, sont dressées par section, savoir: 

du côté des Pays-Bas , au moyen des plans cadastraux , des tableaux 
indicatifs et de reconnaissances sur le terrain, pour autant que celles-ci 
étaient nécessaires à la détermination delà limite; 

du cûté de la Belgique , au moyen des plans cadastraux et de reconnais- 
sances sur le terrain , embrassant tout le développement de la partie Belge. 

Ces cartes comprennent toute l'étendue de la frontière, sur une zone 
moyenne de deux mille quatre cents aunes (mètres). 

Àrt. 3. Le procès-verbal descriptif, les plans parcellaires et les certes 
topographiques au dix-millième, arrêtés et signés par les commissaires, de- 
meureront annexés à la présente convention, et auront la même force et 
la même valeur que s'ils y étaient insérés en lenr entier. 

Section I. 

Limite depuis la Prusse jusquà la Meuse. Limite formée par le 
cours de ce jlcuvc, ainsi que par le rayon de Maastricht. 

Description de la frontière. 

Art. 4, § 1. La limite entre les Pays-Bas et la Belgique commence 
au point do coutact des communes de Vaals (Pays-Bas), Cenimcnich (Bel- 
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gique), Laurensbcrg (Prusse) et Moresnet (territoire neutre entre la Bel- 
gique et la Prusse). 

Cette ligne se dirigeant de ce point, vers l'ouest, jusqu'à la Meuse, 
sépare successivement les communes Néerlandaises de Vaals , Wittem , Sle- 
naeken, Noorbeek, Mheer, Ste. Gertrude, Mesch et Eysden (Duché de 
Limbourg) des communes Belges de Gemmenich, Sippenaeken, Teuven, 
Pouron St. Martin, Fouron-le-Comte et Mouland (province de Liège), 
communes dont les anciennes limites sont modifiées , par suite des échanges 
et cessions de territoires, indiqués aux articles 5, 6 et 7 ci-après. 

(Articles 1 à 13 du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. Arrivée à la Meuse, la limite formée par le thalweg des basses 
eaux tourne au nord et suit le thalweg de ce fleuve, jusqu'au point 
de contact des communes de St. Pierre, Gronsveld (Pays-Bas) et Lanaye 
(Belgique), situé en amont de la ville de Maastricht, en laissant aux Pays- 
Bas les îles et îlots qui se trouvent à la droite du thalweg. 

(Articles 14, 15 et 16 du procès-verbal descriptif.) 

§ 3. Au point de contact des dites communes de St. Pierre, Gronsveld 
et Lanaye, la ligne, quittant le thalweg de la Meuse, passe sur la rive 
gauche du fleuve pour contourner la ville de Maastricht et lui laisser le 
rayon de territoire qui lui est attribué par le § 2 de l'article 4 du 
traité du 19 Avril 1839. 

A cette fin, elle sépare, d'abord, la commune de St Pierre (Pays-Bas) 
de celle de Lanaye (Belgique) , pour entrer dans la partie orientale de la 
commune de Canne, dont une portion de territoire, avec le château de 
Kedercanne, appartient aux Pays-Bas; elle traverse ensuite la commune 
de Yroenhoven , en passant entre le village de Montenaken (Belgique) et 
celui de Wylre (Pays-Bas) ; puis elle détache de la commune de Veltwe- 
zelt (Belgique) l'extrémité sud de son territoire, et enfin elle coupe la 
partie située le plus au sud-ouest du territoire de la commune de Lanaken 
(Belgique), pour aller reprendre le thalweg de la Meuse, au village de Smeer- 
maas, dont elle laisse quelques habitations aux Pays-Bas. 

(Articles 17 à 23 du procès-verbal descriptif.) 

§ 4. A partir du point où, à Smeermaas, la limite reprend le thalweg de 
la Meuse, ce thalweg forme de nouveau frontière jusqu'à un point situé vis- 
ù-vis du lieu dit de Koclcgrint, à, dix-sept cents aunes (mètres) environ 
au-dessous du passage d'eau de Stevensweert, en laissant aux Pays-Bas les 
îles et îlots qui se trouvent ù la droite du thalweg, et à la Belgique celles 
et ceux qui se trouvent à sa gauche. 

Par cette délimitation les parties des communes de Berg, d'Urmond, 
d'Obicht et Papenhoven, de Grevenbicht et de Stevensweert (Pays-Bas), 
qui se trouvent ù la rive gauche de la Meuse, passent à la Belgique, et les 
parties des communes de Borsheim et d'Eelen (Belgique) , qui se trouvent 
ù la rive droite, passent aux Pays-Bas. 

(Articles 24 à 48 du procès- verbal descriptit) 

Echanges, cessions de terrritoire. 

AH. 5, § 1. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique, sur la partie de la fron- 
tière décrite dans le § 1 de l'article 4, savoir: 

Les parcelles n«. 1445, 1446, 1447 et 1448 , section B , de la commune 
de Vaals, situées au sud du chemin dit Koeweg; 
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(Article 1, § 5, du procès-verbal descriptif) 

Les parcelles n<*. 1216 à 1223, section D de la commune de "VYittem, 
situées au sud du chemin de Sippenaeken à Beusdal; 
(Article 3 , § 2, du procès-verbal descriptif ) 

Une partie des parcelles 105 et 106, section A, la parcelle 158, section 
B, de la commune de Mesch , et les parcelles de la section B de la der- 
nière de ces communes, situées au sud du chemin de Fouron-le-Comte à 
Mouland ; 

(Article 11, §§ 1, 3 et 8, du procès-verbal descriptif.) 
Les parcelles de la section E de la commune d'Eysden, situées au sud 
du Chemin Vert. 

(Article 13, § 6, du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique (article 1 2 du traité du 5 Novembre 
1842), les parcelles no*. 576, 577, 578 et une partie des parcelles n™. 568 et 
579, section E , de la commune d'Eysden , situées près de laferme de Navaigne. 

(Article 13, § 8, du procès-verbal descriptif.) 

Art. 6. La Belgique cède aux Pays-Bas, sur la partie de la frontière 
décrite dans le § 1 de l'article 4, savoir: 

Les parcelles n°«. 17, 19, 20, 22 et 23, section B; 654, 655, 726, 
727, 728, 729, 730 et une partie de la parcelle n°. 778, section A, de 
la commune de Gemmenich, parcelles situées au nord des chemins dits 
Hoogweg et Koeweg, et au sud de celui dit Ruckweg; 

(Article 1, §§ 3 , 4 et 5, du procès-verbal descriptif.) 

Les parcelles n». 1 à 22, section B, de la commune de Sippenaeken, 
situées près de la Geul (rivière au nord du Reenweg); 

(Article 2, § 2, du procès-verbal descriptif.) 

Les parcelles n 08 . 1668 à 1695, 1697, 1699 à 1704, une petite partie 
de la parcelle n 9 . 1705 et les parcelles 1844 à 1852, section A, de Fou- 
ron-le-Comte, situées sur les deux rives du Voerenbeek et entre les che- 
mins de Fouron-le-Comte à Mesch et à Mouland. 

(Article 11 , §§ 4, 5 et 6, du procès-verbal descriptif.) 

Stipulations particulières. 

AH. 7. Les parties des chemins dits Rat weg, Hoogstraat, Riesel- 
Steenweg, des chemins de Mesch à Libeek, de Castert à Mouland, et de 
ceux longeant, près du château de Canne, les parcelles 479 et 4S0, sec- 
tion A., formant limite, appartiennent aux Pays-Bas. 

Art. 8. Les parties du chemin dit Reenweg, des chemins de Fonron- 
le-Comte à Mouland, de Maastricht à Mouland et à Visé, du chemin dit 
Lintjensweg, de celui de Canne à Maastricht, du sentier de Canne à Mon- 
tenaken, et enfin du chemin longeant, dans le village de Canne, la 
parcelle 472, section A, formant limite, appartiennent à la Belgique. 

AH. 9. La partie du chemin, formant limite, qui, dans le village de 
Canne, appartient à la Belgique, reste libre aux habitants des deux por- 
tions de ce village pour le transport des pierres et du sable, provenant 
de la carrière située près de ce chemin. 

Art. 10. § 1. Partout où la Meuse forme limite entre les deux Etats, 
on ne peut établir, pour la conservation de ses rives, que des travaux de 
simple défense, tels que des perrés (oeverbekleedingen in drooge of ge- 
metseldc steenen), des recouvrements (sprei- of bcslagwerken), des bermes 
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(l>akbcrmen), des ouvrages à barbes (blceswerken) , etc , parallèles à la riv? 
et dont la largeur de la surface supérieure (kruin), saillante dans la rivière, 
ne dépassera pas quatre aunes (mètres). Il ne sera même permis de con- 
struire ces travaux que dans les endroits attaqués par le courant, et nul- 
lement la où la situation de la rive indique une tendance à la formation 
de quelque alluvion. 

$ 2. Tout ouvrage de nature offensive, qui pourrait modifier le courant . 
et par là nuire à la rive opposée, tels que des épis (kribben) , des bâtar- 
deaux (dammen), des têtes (bollen of koppen) , des triangles (triangels). 
des barrages quelconques (dammen of andere opstuwingen) et autres ouvra- 
ges saillants dans la rivière, autres que ceux autorisés au paragraphe pré- 
cédent ne pourront, en aucun cas, être construits, que d'un commun 
accord entre les deux puissances. 

§ 3. Sont exceptés des restrictions mentionnées dans le paragraphe pré- 
cédent, les cas où la rivière aurait pris, par suite de quelque catastrophe, 
un cours tout nouveau, et où il s'agirait de lui faire reprendre son an cier. 
lit, cas prévu par l'article 11 ci-après. 

§ 4. Aucune digue nouvelle, barrage ou bAt&rdeau, aucune oseraie ou 
plantation quelconque, soit sur la berge ou les alluvions qui font encore 
partie du lit de la rivière, soit sur les îles ou îlots, soit à travers le? 
branches du fleuve qui séparent les îles de la rive, ne pourront être éta- 
blis que du consentement des deux gouvernements. 

§ 5. Dans la catégorie des travaux susmentionnés est également compris 
tout exhaussement de la rive, même aux abords des passages d'eau. 

§ 6. Aucune des deux puissances ne peut établir, ni laisser établir de? 
pêcheries par des parquetages ou d'autres moyens qui puissent causer le 
moindre retard dans le courant ou faciliter, tant soit peu, des atterisse- 
inents propres à former alluvion. 

§ 7. Lors des travaux hydrauliques pour la conservation des rives et 
du thalweg de la Meuse, et dont l'exécution serait autorisée, les adminis- 
trations des deux Etats seront tenues, en cas de besoin, de faciliter l'ex- 
traction de sable ou de gravier de la rive opposée, pour autant que cette 
rive ne soit pas elle-même en souffrance. 

Art. 11. § 1. Si, par une catastrophe quelconque, la Meuse vient à 
abandonner son lit actuel et à s'en creuser un nouveau , le thalweg de ce 
nouveau lit n'en continuera pas moins à former limite entre les deux Etats. 

§ 2. Cependant, l'Etat lésé par la séparation d'une partie de son ter- 
ritoire aura la faculté d'exécuter, à ses frais, les travaux nécessaires pour 
faire rentrer la rivière dans le lit abandonné. 

Cette faculté lui est dévolue pendant un délai de quatre ans, à partir 
de l'époque de l'événement. 

Ce délai expiré (que les travaux aient été ou non entrepris), le terri- 
toire détaché passe définitivement sous la souveraineté de l'Etat auquel 
le thalweg du nouveau lit l'attribuera. 

Dans ce cas, la nouvelle limite sera établie dans le délai de six mois, 
;\ dater de l'expiration des quatre années, en suivant le thalweg tel qu'il 
est défini a, l'article 4. 

§ îi. Pendant ces quatre années, la portion détachée restera soumise à 
l'action de l'Etat auquel elle appartient, sans, toutefois, que cette action 
puisse apporter nncun obstacle t\ la libre navigation de la Meuse. 

§ 4. Les dispositions de l'article 17 du traité du 19 Avril 1SS9 
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seront applicables aux habitants et aux propriétaires dans les territoires 
qui viendront, de cette manière, à changer de domination. 

$ 5. Si le thalweg vient à, changer, sans que le lit de la rivière change 
lui-même, les îles et les îlots continueront à appartenir à l'Etat auquel ils 
sont spécialement attribués par la présente convention. 

§ 6. Cependant la souveraineté changera si une île ou un îlot se réunit 
à la terre ferme, ou se trouve faire partie d'un territoire qu'une déviation 
fortuite de la Meuse aurait fait passer d'une domination à l'autre. 

Art. 12, § 1. La pêche dans la Meuse, là où ce fleuve forme limite, sera 
commune et adjugée publiquement pour le compte des deux Etats. Le poisson 
qui en provient est exempt de tout droit de douane dans les deux pays. Le 
produit des fermages sera partagé chaque année. 

Les adjudications se feront alternativement dans l'un ou dans l'autre 
pays, d'après un cahier de charges à arrêter, et pour un terme à fixer, de 
commun accord, entre les deux administrations. 

§ 2. Tout en maintenant les dispositions du § 6 de l'article 10, il est 
néanmoins entendu, que les administrations des deux Etats pourront, de 
commun accord, permettre l'établissement de pêcheries au moyen de par- 
quetages , là ou elles ne peuvent occasionner de déviation au thalweg ni 
de dommages aux rives. 

§ 3. Les administrations des deux pays s'entendront pour l'exécution 
des dispositions du présent article. 

Art. 13, § 1. Les passages d'eau par bacs, bateaux ou nacelles, établis 
ou à établir sur la Meuse, là où ce fleuve forme limite, appartiennent en 
commun aux deux Etats. 

§ 2. Aucun nouveau passage ne peut être établi que de commun accord 
entre les deux gouvernements. 

§ 8. Les passages seront affermés par adjudications publiques, qui auront 
lieu, alternativement, dans l'un ou l'autre Etat, d'après un cahier de 
charges à arrêter entre les administrations des deux pays. 

§ 4. Le produit des fermages sera partagé , par moitié, au moyen d'un 
décompte à arrêter au commencement de chaque année. 

§ 5. Le matériel des passages , appartenant à l'un ou a l'autre Etat , sera 
entretenu et, en cas de besoin, renouvelé à frais communs. 

§ 6. J^a police des passges et la surveillance du matériel appartiennent 
au gouvernement du pays où les adjudications auront eu lieu. A cet eflet 
les adjudicataires seront tenus, au besoin, de faire élection de domicile 
dans cet Etat. 

§ 7. Chaque Etat fera entretenir, sur sa rive et à ses frais, les abords 
nécessaires aux passages, en se conformant aux stipulations de l'article 10. 

§ 8. Les administrations des deux pays s'entendront pour l'exécution 
des dispositions du présent article. 

Section II. 

Limite depuis la Meuse jusqu'à V Escaut. 

Limite formée par la partie de ce jleuve qui sépare la province 

(V Anvers de celle de Zélande. 

Description de la frontière. 

Art. 14, § 1. La limite, quittant le thalweg de la Meuse au-dessous 
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de Stevensweeit, se dirige vers le nord-ouest. Elle traverse, en premier 
lieu , une partie des territoires de Stevensweert et de Thorn , et se cou- 
fond, ensuite, jusqu'au pont dit Vrinsenbrug, avec la délimitation com- 
munale de Thorn, Ittervoort et Neer-Itter (Pays-Bas), d'une part, et de 
Kessenich (Belgique) , d'autre part , en détachant , toutefois , des communes 
Néerlandaises quelques parcelles et le territoire dit Lakenhoff, situé au 
sud de l'itter. 

Au point dit Vrinsenbrug, établi sur l'itter, la limite pénètre dans la 
commune de Neer-Itter et, plus loin, dans celle de Hunsel, pour laisser 
à la Belgique, avec leurs territoires, les endroits dits Manestraat et Boiner- 
straat, ainsi que ceux appelés Beersel. 

Cette ligne sépare, ensuite, ces derniers de la commune Néerlandaise 
de Stamproy, qu'elle, traverse au nord de ses marais, pour se confondre 
avec la limite communale entre Stamproy et Bocholt; et après avoir longé, 
sur une petite distance, la limite méridionale delà commune de Weert, elle 
traverse, en ligne droite, les marais et bruyères de Bocholt, pour atteindre 
le point le plus méridional de la province du Brabant Septentrional. 

(Articles 50 à 68 du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. De ce point, la limite sépare, successivement, les communes Néer- 
landaises deBudel, Leende, Valkenswaard et Borkel et Schaft (province du 
Brabant Septentrional) des communes Belges de Bocholt, Hamont, Achelt 
et Neerpelt (province de Limbourg.) 

(Articles 69 à 74 du procès-verbal descriptif.) 

§ «J. Arrivée au territoire de Bergeyk, elle le traverse en ligne droite, 
coupe la route de Hasselt à Bois-le-Duc, à son point d'intersection avec 
l'ancienne limite provinciale , traverse en outre, également en ligne droite, 
le territoire de la commune de Lommel, pour atteindre le ruisseau dit 
Klaagloop ou Elsloop, près du chemin de Neerpelt à Luyksgestel, où elle 
reprend l'ancienne limite provinciale. 

(Articles 75 et 76 du procès-verbal descriptif.) 

De là, jusqu'à la digue ou chemin de Lommel à Postel , elle se confond 
avec la délimitation communale de Luyksgestel (Pays-Bas) et de Lommel 
(Belgique); puis, en longeant le coté septentrional de la dite digue ou 
chemin , elle traverse les communes Néerlandaises de Luyksgestel et de 
Bergeyk , après quoi elle suit l'ancienne limite entre cette dernière com- 
mune et celle de Moll (Belgique) , jusque près de l'embranchement des 
chemins d'Arendonck et de Postel à Bergeyk , où elle pénètre dans la 
commune de Moll, qu'elle traverse en ligne droite, pour reprendre l'an- 
cienne limite provinciale, îi quatre cent trente-sept aunes (mètres) au midi 
de l'ancien point de contact des communes de Bladel, Reusel et Moll. 

(Articles 77 à 81 du procès-verbal descriptif.) 

§ 4. De ce point, jusqu'au territoire des communes Néerlandaises et 
Belgps de Baarle-Nassau et Baarle-Duc, la limite sépare, successivement, 
les communes Néerlandaises de Reusel, Hooge et Lage Mierde, Hilvaren- 
beek, Goirle et Alphen (province du Brabant Septentrional) des commu- 
nes Belges de Moll, Arendonck, Weldc et Poppel (province d'An- 
vers). 

(Articles 82 à 89 du procès-verbal descriptif). 

§ 5. Arrivée aux dites communes de Baarle-Nassau et Baarle-Duc, la 
limite est interrompue par suite de l'impossibilité de l'établir entre ces 
deux communes, sans solution de continuité, en présence des dispositions 
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de l'article 14 du traité du 5 Novembre 1812, article dont la teneur 
suit: 

»Le statu-quo sera maintenu, tant à l'égard des villages de Baarle- 
•Nassau (Pays-Bas) et Baarle-Duc (Belgique), que par rapport aux che- 
#rains qui les traversent" 

Le partage de ces communes entre les deux Royaumes fait l'objet d'un 
travail spécial. 

(Article 90 du procès-verbal descriptif.) 

§ 6. La limite recommence au point de contact des communes de Chaam 
et Meerle avec le territoire de Baarle-Nassau et Baarle-Duc, et sépare 
successivement les communes Néerlandaises de Chaam, Ginneken, Rijs- 
bergen, Zundert, Rucphen, Roozendaal, Wouw, Huijbergen, Putte, Ôs- 
sendrecht et Woensdrecht (province du Brabant Septentrional) des communes 
Belges de Meerle, Meir, Loenhout, West- Wezel, Calmpthout (l re partie), 
Ësschen, Calmpthout (2 me partie) , Cappellen, Stabroek, Beirendrecht et 
Santvliet (province d'Anvers), et atteint le thalweg de l'Escaut, qu'elle 
suit, en remontant le cours de ce fleuve, jusqu'à la rencontre d'une ligne 
droite, partant du hameau dit le Cauter, près de Kieldrecht , et aboutis- 
sant au moulin de Hoogerheide, situé dans le Brabant Septentrional. 

(Articles 91 à 112 du procès- verbal descriptif.) 

Echanges, cessions de territoire. 

jirt. 15. § 1. La Belgique cède aux Pays-Bas, sur la partie de la fron- 
tière décrite dans le paragraphe premier de l'article précédent , la portion 
septentrionale du territoire nommé Koelegrient, composé des parcelles n°*. 1 , 
2, Set d'une partie des parcelles n"*. 4, 5 et 6, section A , du territoire 
de Stevensweert, situé sur la rive gauche de la Meuse. 

(Article 50 du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. La Belgique cède aux Pays-Bas (article 11 du traité du 5 
Novembre 1842), sur la partie de la frontière décrite dans le paragraphe 
3 de l'article 14, savoir: 

Deux cent quarante-trois hectares environ du territoire de Lommel, 
situés au nord de cette commune; 

(Article 76 du procès- verbal descriptif.) 

Cent quarante et un. hectares environ du territoire de Moll, situés au 
nord de cette commune. 

(Article 81 du procès-verbal descriptif.) 

§ 3. La Belgique cède aux Pays-Bas (article 13 du traité du 5 
Novembre 1842), les parcelles n os . 1 et 2, section B, de la commune de 
"Wortel. 

(Article 90 du procès-verbal descriptif.) 
Art. 16. § 1. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique: 
1°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 1 de l'article 14 
savoir : 

Les parcelles n<*. 100 à 119, 124, 125, 126, une portion des parcel- 
les 127, 132, 153, 158, 159 et les parcelles 154 à 157, section C,de 
la commune de Thorn, situées près du Koelegrient; 

(Article 51 du procès-verbal descriptif.) 

Les parcelles n<». 62 K 67 , section C , de la commune de Thorn , situées 
près de l'Ottersche beek; 
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(Article 53 du procès-verbal descriptif.) 

Les parcelles n<>». 555 et 556, section B, de la commune d'Ittcrvoort , 
situées près de la route de Maastricht à Venlo. 
(Article 53 du procès-verbal descriptif.) 

2°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 6 du même article, 
la portion Néerlandaise des bâtiments coupés par l'ancienne limite et 
portant les n<*. 85 et 1 des sections D et A des communes de Meerleet 
Meir, ainsi que la partie de la grange, située snr la parcelle 406, sec- 
tion O, de Wouw. 

(Articles 92, 93 et 103 du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique (art 11 du traité du 5 No- 
vembre 1842), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'ar- 
ticle 14, savoir: 

Deux cent soixante-trois hectares environ du territoire de la commune 
de Bergeyk, formant un angle saillant en Belgique. 
(Article 75 du procès-verbal descriptif.) 

Cent vingt un hectares environ du territoire des communes de Berge) k 
et Luyksgestel , situés au sud du chemin de Lommel à Postel , et formant 
également un angle saillant en Belgique. 

(Articles 78 et 79 du procès-verbal descriptif.) 

Stipulations particulières. 

Art. 17. La partie du chemin de Uijsbergen à Meir, et des chemins dits 
Beverstraat, Heidreef, Hollandsche Dreef et Vijverstraatje, formant limite, 
appartiennent aux Pays-Bas. 

Art. 18. Les portions des chemins de Postel à Lommel, de Postel à 
Arendonck, de celui dit Heikantstraat , de celui d'Esschen à Meerschhoef, 
de ceux dits Brabandsche Dreef, Dreef naar de Verbrandc Hoef , formant 
limite , appartiennent à la Belgique. 

Art. 19. La Belgique accorde aux habitants des maisons Néerlandaises, 
existantes actuellement au nord du chemin dit Heikantstraat , le libre pas- 
sage sur ce chemin. 

Art. 20. Les Pays-Bas accordent aux habitants des maisons Belges, 
existantes actuellement au sud du chemin dit Heidreef, le libre passage 
sur ce chemin. 

Art. 21. La Belgique accorde aux habitants des maisons Néerlandaises, 
existantes actuellement au nord du chemin dVËsschen à Meerschhoef, le 
libre passage sur ce chemin. 

Art. 22 La limite dans l'Escaut (article 9 du traité du 5 Novembre 1S42) 
reste variable , comme le thalweg de ce fleuve. Elle est indiquée par une 
ligne tirée au milieu des deux rangées de bouées. 

Section ITL 

Limite depuis VEscaut jusqu'à la mer du Nord. 
Description de la frontière. 

Art. 23, § 1. La limite, quittant le thalweg de l'Escaut, pour traverser 
le pays inondé de Saftingcn, est déterminée, jusqu'à la nouvelle digue 
de mer du polder de Saftingen , par une ligne droite, partant d'une borne 
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à planter au hameau du Cauter, près de Kieldrccht, et aboutissant an 
moulin d'Hoogerheide, situé dans le Brabant Septentrional. 

(Article 113 et 114 du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. De cette digue, jusqu'à la rencontre de la commune de Sas de 
Gand, elle sépare successivement les communes Néerlandaises de La Clinge , 
St. Jean-Steen , Koewagt , Overslag et Zuiddorpe (province de Zélande) 
des communes Belges deKieldrecht, Vracene. La Clinge, St.Gi)les„Kemseke, 
Stekene, Moerbeke, Wachtebeke et Zelzaete (province de la Flandre Orientale). 

Les anciennes limites de quelques unes de ces communes sont légèrement 
modifiées sur plusieurs points. 

(Articles 115 à 126 du procès-verbal descriptif.) 

§ 3. Du point de contact des communes de Zuiddorpe, Sas de Gand 
et Zelzaete, la limite sépare, successivement, la commune Néerlandaise 
de Sas de Gand (province de Zélande) des communes Belges de Zelzaete 
et Assenede (province de la Flandre Orientale) , communes dont elle modifie 
notablement les anciennes limites. 

(Articles 127 et 128 du procès-verbal descriptif.) 

§ 4. La limite sépare ensuite les communes Néerlandaises de Sas de 
Gand, Philippine, IJzendijke, Ste. Croix, Eede et Heille (province de 
Zélande), des communes Belges de Bouchaute , Watervliet, Waterland- 
Oudeman, Ste. Marguerite, St. Laurent, Maldeghem et Middelbourg 
(province de la Flandre Orientale) , et atteint le point de contact des pro- 
vinces de Zélande , de la Flandre Orientale et de la Flandre Occidentale. 
Dans ce parcours, la limite contourne les maisons qu'elle rencontre. 

(Articles 129 et 137 du procès-verbal descriptif.) 

§ 5. Enfin elle sépare successivement les communes Néerlandaises de 
Heille, Ste. Anne-Ter-Muiden et Retranchement (Zélande) des communes 
Belges deLapscheure , West-Capelle et Knocke (Flandre Occidentale), pour 
aboutir à la mer du Nord, après avoir suivi le thalweg du Zwin. 

(Articles 138 & 142 du procès-verbal descriptif.) 

Echanges, cession* de territoire. 

j4rt. 24, § 1. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique: 
1°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 2 de l'article précé- 
dent, savoir: 

Une partie des parcelles n<* 703, 700, 694, 695, 636, 623 de la 
section E etn°. 131 6'* de la section A, les parcelles 1321 ,1322, 1323, 809, 
S10, 829, 834, 944 ,> »et 945, section A, de la commune de La Clinge; 

(Articles 115 et 116 , §§ 3 et 4, et art 117 du procès-verbal descriptif.) 

La parcelle n°. 620, section C, delà commune de St, Jean-Steen. 

(Article 119, § 2, du procès-verbal descriptif.) 

2°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 4 du même article, savoir : 

La partie Néerlandaise des bâtiments coupés par l'ancienne limite et 
portant les n<». 335 et 409, section E, de la commune de Ste. Croix; 

(Article 133, §§ 5 et 8, du procès-verbal descriptif.) 

La partie Néerlandaise des bâtiments coupés par l'ancienne limite et por- 
tant les n°*. 456 et 57, section A, de la commune de St Laurent, et le n°. 6G1, 
section B, de la commune de Middelbourg. 

(Article 134, §§ 2,3 et5,etarticle 136, § 1 , du procès-verbal descriptif.) 

§ 2. Les Pays-Bas cèdent â la Belgique (article 6 du traité du 5 Novembre 
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1842), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'article précité, 
la portion de territoire , avec les digues qui l'entourent, que possède la com- 
mune de Sas de Gand dans le polder Belge de St. Albert. 

(Article 128, § 6, du procès-verbal descriptif.) 

Article 25 , § 1. La Belgique cède aux Pays-Bas: 

1°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 2 de l'article 23 , savoir: 

La parcelle n". 430, une partie de la parcelle n°. 278 b « et de la parcelle 
n°. 5, de la commune de La Clinge; 

Les parcelles n 0 ». 1 , 2 , 6 , 7 et 8 , section B , de la commune de St. Gilles. 

(Article 116, §§3, 4 et 5, et article 117 du procès-verbal descriptif) 

2°. Sur la partie de la frontière décrite dans le § 4 du même article, la partie . 
Belge du bâtiment coupé par l'ancienne limite et portant le n°. 734 de 
la section B de Middelbourg. 

(Article 136 , § 1 , du procès- verbal descriptif.) 

§ 2. La Belgique cède aux Pays -Bas (article 6 du traité du 5 Novem- 
bre 1842) , sur la pnrtie de la frontière décrite dans le § 3 de l'article 23, 
la portion de territoire triangulaire que possède la commune d'Assenede 
dans le polder Néerlandais Binnenpoel. 

(Article 128, § 1, du procès-verbal descriptif.) 

Stipulations particulières. 

Art. 26. La partie du chemin située à l'ouest de la digue qui sépare 
le polder St. Eloi de celui de Warempé, de ceux de Zelzaete au Poeldijk, 
de Bouchaute à Philippine et de celui dit Vlotweg, formant limite, ap- 
partient à la Belgique. 

Art. 27. Les parties du chemin dit Oude-polderstraat, la partie des 
chemins d'Axel, du polder d'Overslag, de celui longeant le côté nord-est 
de la digue entre les polders de St. Eloi et de Zuiddorpe, et de l'Ouden- 
bargsche sluis, formant limite, appartiennent aux Pays-Bas. 

Art. 28. Une commission mixte veillera à l'entretien de la digue qui 
sépare le polder Néerlandais dit Canisvliet, des polders Belges dits Karn- 
melk et St. François, ainsi qu'à celui des écluses qui se trouvent dans 
cette digue. 

(Article 4 du traité du 5 Novembre 1842). 

Art. 29. Le Royaume des Pays-Bas conserve (article 6 du traité du 5 
Novembre 1842) le libre passage sur les digues du polder de St. Albert, 
entourant la portion de territoire cédée à la Belgique. 

Art. 30. Le Royaume des Pays-Bas conserve (article 7 du traité du 5 
Novembre 1842) le libre passage sur toute l'étendue des dignes existantes 
depuis la Vreijestraat jusqu'au point où la limite quitte la digue pour 
traverser le polder dit Krakeel, digues dont l'ensemble porte le nom de 
Vreijendijk. 

Art. 31. Partout où la rivière du Zwin fait limite, et de quelque coté 
de la ligne que [son chenal navigable s'établisse , la liberté entière de navi- 
gation reste assurée aux deux Etats. 

Dispositions générales. 

Art. 32. Les dispositions des articles 9, 19, 20 et 21 n'excluent point 
la faculté qu'a chacun des deux Etats de faire exercer toutes les mesures 
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de surveillance autorisées par les lois de douanes , pour réprimer la fraude 
sur son territoire. 

Art. 83. § 1. Les routes et chemins dont Taxe forme limite* sont dé- 
clarés mitoyens, sans qu'il puisse être porté atteinte aux droits de propriété 
des particuliers à qui ces routes ou chemins mitoyens pourraient appartenir. 

Aucun des deux Etats ne peut exercer, sur ces routes et chemins , d'actes 
de souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou arrêter les 
délits ou crimes contre la sûreté publique, ou qui nuiraient à la liberté 
ou sûreté de passage. Le dépôt de marchandises sur ces routes et chemins , 
de quelque manière qu'il soit opéré, est considéré comme délit contre la 
liberté de passage. Toutefois , cette dernière disposition n'est pas applicable 
au stationnement momentané devant les habitations qui bordent ces rou- 
tes et chemins , de voitures de passage, ou de voitures chargées de pro- 
ductions du sol ou d'objets d'approvisionnement destinés à ces habita- 
tions, pourvu que le déchargement de ces derniers ait lieu dans la 
journée. 

Les deux gouvernements veilleront au bon entretien de ces routes et 
chemins. 

§ 2. Les habitants des deux pays qui sont dans le cas de devoir em- 
prunter le territoire étranger pour l'exploitation des propriétés situées 
à proximité de la frontière , peuvent se servir librement des routes et des 
chemins formant limite et dont la souveraineté est attribuée à l'un des 
deux Etats, sans pouvoir cependant se soustraire aux visites des doua- 
niers ou autres ayant commission légale de constater les cas de fraude 
sur leur territoire respectif. 

Il est entendu que par les stipulations ci-dessus il n'est apporté aucune 
restriction aux libres passages mentionnés dans les articles 29 et 30. 

Art. 34. A l'avenir, et pour l'intérêt des deux Etats, aucune construc- 
tion de bâtiment ou habitation quelconque ne pourra être élevée , qu'étant 
établie à dix aunes (mètres) de la ligne frontière, ou à cinq aunes (mètres) 
seulement de distance d'une route ou chemin , lorsque cette route ou ce 
chemin est mitoyen, et que son axe forme limite. 

Sont exceptées de cette mesure les usines dont la construction pourrait 
être autorisée sur les cours d'eau formant limite. 

Cette disposition n'est pas non plus applicable aux constructions qui 
pourraient être élevées le long des portions de limites indiquées dans les 
endroits ci-après désignés, savoir: 

1°. A Ulvend sur une distance de cent cinquante aunes (mètres) à l'est , 
et de quatre vingt dix aunes (mètres) à l'ouest de la borne n". 21; 

2°. A Smeermaas, entre les bornes n°*. 105 et 106; 

3°. A Putte , sur une distance de quatre cent cinquante aunes (mètres) 
à Test, et de cent aunes (mètres) à l'ouest de la borne n u . 257; 

4°. Au Cauter, à deux cent aunes (mètres) à droite et à gauche delà 
borne n°. 271; 

5°. A Koewagt, à soixante quinze aunes (mètres) à l'est, et à cent 
cinquante aunes (mètres) à l'ouest de la borne n°. 289 ; 

6°. A Overslag, depuis la borne n°. 297 jusqu'à quatre cent cinquante 
aunes (mètres) au-delà de la borne n°. 3Û0 ; 

7°. Au Stuiver, depuis la borne n°. 309 jusqu'à soixante quinze aunes 
(mètres) au-delà de la borne n°. 810; 

S°. Au Posthoom, depuis la borne n°. 319 jusqu'à la petite qui la suit; 



Digitized by Google 



No. 201. - 120 - 

9°. A Bouchaute, depuis la petite borne qui précède celle n 6 . 321 , 
jusqu'à la borne n°. 322; 

10-. A la Pucelle de Gand, sur une distance de cent aunes (mètres) 
à Test, et de quatre-vingt aunes (mètres) au nord de la borne n°. 325: 

11°. Au Mollekot, sur une distance de cinquante aunes (mètres) à droite 
et à gauche de la borne n°. 326; et 

12 M . A Eede, sur une distance de cent soixante-quinze aunes (mètres) 
à Test, et de cinquante aunes (mètres) à l'ouest de la borne n*. 349. 

Art. 35. Partout où des rivières ou autres cours d'eau forment limite, 
la souveraineté en est commune aux deux Etats, sauf le3 cas où le con- 
traire est formellement stipulé. Chaque Etat veillera, de son côté, à leur 
conservation et à leur entretien. 

Art. 36. Les prises d'eau qui existent en ce moment sur les rivières ou sur 
d'autres cours d'eau servant de frontière, seront conservées dans leur état 
actuel. 

Aucune prise d'eau nouvelle, aucune concession ou innovation quelcon- 
que, entraînant quelque modification aux rivières et autres cours d'eau 
formant limite, ou à l'état actuel des rives, ne peuvent être accordées 
sans le consentement des deux gouvernements. 

Ces stipulations sont applicables à la Meuse, pour autant que les dis- 
positions prises à l'égard de cette rivière n'y soient contraires. 

Art. 37. Conformément à l'article 19 du traité du 19 Avril 1839, les 
propriétaires mixtes, et ceux dont les propriétés sont coupées par la fron- 
tière, jouissent des avantages assurés par les dispositions des articles 11 
jusqu'à 21 inclusivement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, 
le 3 Mai 1815; articles dont la teneur suit: 

* Article XI. Tout individu qui possède des propriétés sous plu» 
/'d'une domination, est tenu, dans le courant d'une année à dater 
/?du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par 
» devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capi- 
taine du cercle le plus voisin (commissaire de district ou d'arron- 
*dissement), ou bien l'autorité civile la plus rapprochée dans le pays 
*qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. 

//Cette déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra 
'transmettre à l'autorité supérieure de la province, le rend, pour sa 
/^personne et sa famille, exclusivement sujet du Souverain dans les 
/«Etats duquel il a fixé son domicile. 

/^Article XII. Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent 
//sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront tenus de 
//faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire. 

"Article XIII. Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait 
//négligé, an bout du terme prescrit d'une année , de faire la déclaration de 
*son domicile fixe, il sera considéré comme étant sujet de la puissance 
"dans les Etats de laquelle il avait son dernier domicile; son silence, 
//dans ce cas, devant être considéré comme une déclaration tacite. 

^Article XIV. Tout propriétaire mixte, qui aura une fois déclaré 
//son domicile, n'en conservera pas moins, pendant l'espace de huit 
//ans à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de 
//passer sous une autre domination, en faisant une nouvelle déclara- 
tion de domicile , et en produisant la concession de la puissance sous 
»le gouvernement de laquelle il veut se fixer. 
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^Article XV. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de 
^domicile, ou qui est censé l'avoir faite conformément aux stipula- 
tions de l'article XIII, n'est pas tenu à se défaire, à quelque époque 
"que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les Etats d'un 
^Souverain dont il n'est pas sujet II jouira, à l'égard de ces propriétés, 
"de tous les droits qni sont attachés à la possession. 11 pourra en 
^dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans 
"subir aucune détraction au moment de l'exportation. Il pourra ven- 
dre ces mêmes possessions et en exporter le montant, sans être soumis 
"ù aucune retenue quelconque. 

//Article XVI. Les prérogatives, énoncées dans l'article précédent, 
//de non-détraction, ne s'étendent, toutefois, qu'aux biens qu'un tel 
propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité. 

" Article XVII. Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à 
f toute acquisition faite dans l'une des deux dominations à titro 
//d'hérédité, de mariage ou de donation d'un bien qui, à l'époque de 
"la ratification du présent traité, appartenait en dernier lieu à un 
"propriétaire mixte. 

"Article XVIII. Dans le cas qu'il fut dévolu à un individu, qui 
"ne possède aujourd'hui que dans l'un des deux gouvernements , une 
"fortune quelconque, à titre d'héritage, de legs, de donation, dema- 
"riage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire 
"mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit , la déclaration de 
"son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du jour où il aura apporté 
"la preuve légale de son acquisition. 

"Article XIX. Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé 
"de pouvoirs, de se rendre en tous temps de l'une de ses posses- 
"sions dans l'autre, et, pour cet effet, il est de la volonté des deux 
"cours que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les 
//passeports nécessaires à la réquisition des parties. Ces passeports 
//seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et 
"seront réciproquement reconnus. 

"Article XX. Les propriétaires dont les possessions sont coupées 
"par la frontière seront traités, relativement à ces possessions, 
"d'après les principes les plus libéraux. 

"Ces propriétaires mixtes , leurs domestiques et les habitants auront 
"le droit dépasser et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs 
"bestiaux , leurs outils , etc. , etc. , d'une partie de la possession , 
"ainsi coupée par la frontière , dans l'autre, sans égard à la différence 
"de souveraineté; — de transporter de même, d'un endroit dans l'autre, 
"leurs moissons , toutes les productions du sol, leurs bestiaux et tous 
"les produits de leur fabrication, sans avoir besoin de passeports , sans 
"empêchements, sans redevances et sans payer de droit quelconque. 

"Cette faveur est restreinte, toutefois, aux productions naturelles 
"ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de 
"démarcation. 

//De même, elle ne s'étend qu'aux terres appartenant au même pro- 
priétaire dans l'espace déterminé d'un mille, de quinze au degré, do 
/•part et d'autre, et qui auraient été coupées par la ligne de frontière. 

'/Article XXI. Les sujets de l'une et de l'autre des deux puissances, 
*noinmémcnt les conducteurs de troupeaux et patres, continueront à 
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>rjouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé. 

*I1 ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière 
#de la frontière entre les limitrophes (en Allemand: Grenzve^keh^). ,,, 
Art. 38. Les propriétaires et personnes, mentionnés aux articles XX et 
XXI transcrits dans l'article précédent, qui voudront jouir des privilèges 
et prérogatives accordés par les dits articles, resteront néanmoins soumis 
aux formalités établies par les lois de douanes des deux Etats, pour em- 
pêcher tout abus. 

Art. 39. Les communes, les établissements publics ou particuliers de 
l'un ou de l'autre Etat , possédant des biens, des droits réels et actions sur 
les territoires divisés, comme forêts et autres biens communaux , situés dans 
les parties de banlieues séparées de leurs chefs-lieux , droit de parcours ou 
de vaine pâture, de glandée, de glanage, d'extraction de tourbes, etc., 
sont maintenus dans ces biens, droits et actions, tels qu'ils existent 
aujourd'hui 

Toutefois , les nouvelles habitations qui pourraient être établies sur les 
parties de territoire détachées d'une commune, qui passent à l'un ou à 
l'autre Etat, ne pourront prétendre à aucun des dits droits, qui sont 
expressément et exclusivement réservés aux possesseurs actuels. 

Art. 40. La prise de possession des parties de territoire qui , par suite 
de la présente convention , changent de domination , devra être terminée 
dans les six semaines après l'échange des ratifications. 

Art. 41. Les archives, cartes et autres documents relatifs à l'admi- 
nistration des communes qui, en vertu de la présente convention, pas- 
seront d'une domination sous l'autre, seront remis aux délégués des gou- 
vernements respectifs dans les six semaines après l'échange des ratifications. 

Dans les communes coupées par la frontière, ces archives resteront à 
la partie qui comprend le plus grand nombre d'habitants, à charge d'en 
donner communication à l'autre partie , chaque fois qu'elle en aura besoin. 

Sont exceptés les registres de l'état civil, dont un des doubles restera 
à chaque Etat. 

Art. 42. Les miliciens incorporés , qui pourraient se trouver faire partie 
des familles dont les habitations changent de domination par suite de la 
présente convention, seront réciproquement rendus avant le premier 
Janvier 1844. 

Art. 43. L'abornement se fera conformément aux dispositions arrêtées 
dans le règlement annexé à la présente convention. 

Les opérations qui y sont relatives commenceront dans le mois qui 
suivra l'échange des ratifications. 

Art. 44 et dernier. La présente convention de limites sera ratifiée par 
les hautes parties contractantes, et l'échange des ratifications aura b'euà 
Maastricht, dans l'espace de six semaines, ou plus tôt si faire se peut 

En foi de quoi , les commissaires respectifs ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Maastricht , le 8 Août 1843. 

(L. S.) van Hooff. (L. S.) Joli. y. 

(L. S.) G. Kerens. (L. S.) Berger. 

(L.S.) M. Tock. (L.S.) J. B. Vifquain. 

(L. S.) "Wirz. (L. S.) Grandgagnage. 

[L. S.) E. de Kruijf. (L. S.) Vte. Vilain X11IL 
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Aktici.k additionnel , ajouté a la Convention de limites entre 
le Royaume des Pays-Bas et le Royaume de Belgique , con- 
clue à Maastricht, le 8 Août 1843. 

11 est entendu que la franchise de droits, mentionnée à l'article 20 du 
traité du 3 Mai 1815, entre la Russie et l'Autriche, cité à l'article 37 
de la présente convention, s'applique uniquement au cas de transport du 
lieu de production, vers le siège de l'exploitation agricole des terres, 
coupées par la frontière. 

Par produits de leur fabrication et productions industrielles, mentionnés 
au même article 20 du traité du 3 Mai 1815, on entend exclusivement 
ceux de l'industrie agricole, obtenus uniquement par les produits du sol 
coupé par la ligne de frontière et manipulés sur les lieux où ils ont été 
récoltés. 

Daus aucun cas, la franchise de droits dont ils jouiront ne pourra 
s'étendre aux accises ou droits de consommation qui pèsent sur des pro- 
duits indigènes de la même espèce, dans le pays où ils seront transportés. 

Ces droits d'accises ou de consommation seront calculés d'après la base 
admise dans l'Etat intéressé, pour la décharge accordée à l'exportation des 
produits similaires. 

Les sujets des deux pays jouiront, réciproquement, de toutes les faveurs 
accordées par les paragraphes 4 et 5 de l'article 5 de la loi du 26 Août 
1S£2 (Journal Officiel des Pays-Bas, n°. 38) aux habitants des 
frontières, à l'égard de leurs chevaux, bestiaux, fruits et productions du 
sol et des arbres, semences, engrais et moyens de transport, pourvu qu'ils 
remplissent les formalités y prescrites, et qu'ils se conforment aux mesu- 
res prises ou à prendre par les gouvernements respectifs, pour prévenir 
la fraude. 

Ne participeront, toutefois, à ces faveurs que les propriétaires ou pos- 
sesseurs des terres situées à une distance de moins de cinq mille cinq cents 
mètres de la ligne de frontière, sans distinction si elles touchent à cette 
ligue ou si elles en sont séparées par d'autres terrains. 

Arrêté et signé à la Haye, le 27 Septembre 1843, entre le Baron. 
Schimmclpenninck van der Oye, Ministre de l'intérieur, chargé, par inté- 
rim , des fonctions de Ministre des affaires étrangères de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, et le Général Prisse, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de S. M. le Roi des Belges. 

(L, S.) SCI1IMMEI.PKNNINCK VAN DER OïE. (L. S.) PrISSK. 

Règlement pour Vabornement entre les Royaumes des 
Pays-Bas et de Belgique, annexé à la Convention de li- 
mites, conclue à Maastricht, le 8 Aont 1843. 



Art. 1. L'abornement entre les Fays-Bas et la Belgique sera exécuté 
de commun accord, et à frais communs, par les deux gouvernements. 

Art. 2. Les bornes auront les dimensions indiquées au cahier de char» 
ges arrêté par la commission mixte. 

Art. 3. La fourniture des bornes et des autres matériaux, le transport et 
IU. o 
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la mise en oeuvre , feront l'objet d'adjudications publiques. Ces adjudica- 
tions, qui auront lieu aux clauses et conditions des cahiers de charges 
arrêtés par la commission mixte, se feront à Maastricht, dans les deux 
mois qui suivront l'échange des ratifications de la convention de limites. 

Art. 4. Les grandes bornes seront numérotées, en commençant à 1s 
Prusse par le numéro 1 , et finissant à la mer du Nord. 

Les petites bornes ne porteront pas de numéro. 

Art. 5. Un procès-verbal d'abornement sera dressé, par commune, en 
trois expéditions , conformément au modèle adopté par la commission mixte. 
Ce procès-verbal sera arrêté et signé par les commissaires chargés de 
l'abornement , ainsi que par les bourgmestres des communes intéressées. 

On constatera dans ce même procès- verbal , là où il y a lien , la 
remise réciproque des territoires cédés ou échangés. 

Une expédition sera envoyée à chaque gouvernement, une aux gou- 
verneurs des provinces limitrophes, et une restera déposée dans chaque 
commune. 

Art. 6. Un état général de toutes les bornes plantées et de celles déjà 
existantes sur la ligne de limite sera dressé , en double expédition , con- 
formément au modèle adopté par la commission mixte. 

Cet état, vérifié et signé par les commissaires chargés de rabornem en t, 
sera transmis à chaque gouvernement pour être annexé à la convention 
de limites. 

Art. 7. Des extraits du procès-verbal descriptif et des plans parcellaires 
seront remis à chaque commune limitrophe. 

Fait et arrêté à Maastricht, le 8 Août 1S43, par les commissaires 
déliinitateurs soussignés. 

(L. S.) van Hoopr (L.S.) Joi.ly. 

(L.S.) G. Kerbns. (L.S.) Bbrqer. 

(L. S.) M. Toc*. (L. S.) J. B. Vifquain. 

(L. S.) Wirz. (L. 8.) Grandgagnags. 

(L.S.) E. de Kruijff. (L.S.) Vw. Vilain XIIIL 

(L.S.) André de la Porte, (L.S.) Goffinet, 

Secrétaire. Secrétaire. 

( Cette Convention avec le règlement y-joint et t article additionnel du 27 Septembre a été 
ratifié* par S. M. le Roi des Payé- Bas le 27 Septembre , et par S. M. le Roi du Belgts 
le 30 du même moi*. L'échange de» ratifications a eu lieu U S Octobre 1843.) 



1843. Protocole n; IX de la Commission Centrale pour la navigation 

M Août. du Hkin, en date du 29 Août 1843,- portant modification 

à la convention de Mayence du 31 Mars 1831. 

{V.le n°. 2Ji Arrêté Royal du 5 Janvier 1844.] 
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Protocole n". XII ds la CovimUsion Centrait pour la nati- IS43. 
galion du Rhin, en date du 1 Septembre portant 1 Sd P u 

✓/<?* principes réglementaire* relativement aux patente* des 

bateliers. 

[ 1'. U i*. Arrêté Royal d* S J«nw<r I844.] 



202. Convention Postale, entre l'Office Gênerai des Postât du 's^. 
Royaume des Pays-Bas et V Office Général des Postes du u Oct. 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et Slrlandc, conclue 
le 1 l Octobre 1843. 

{Archive* do Miniiière der Finance*.) 



L'Office Général des Postes da 
Royaume des Pays- Bas et l'Office Gé- 
néral des Postes du Royaume-Uni delà 
Grande-Bretagne et d'Irlande , dési- 
rant régler, au moyen d'une nouvelle 
convention , les communications par 
les poftes entre les deux royaumes, 
sur des bases plus libérales et avanta- 
geuses au public des deux pays, — 

Les soussignés Monsieur Jaques 
Pois, Chevalier, etc., référendaire au 
Département des Finances et chef de 
la division des postes au ditministère, 
muni des pleins pouvoirs de Son 
Excellence Monsieur le Ministre des 
Fin an ces de S. M. le Roi des Pays- 
Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
ayant l'administration générale des 
postes du Royaume des Pays-Bas dans 
les attributions de son Département 
— et 

Mr. le lieutenant-colonel William 
Leader Maberly Secrétaire de l'Office 
Général des postes, muni des pleins 
pouvoirs du très honorable vicomte 
Lowther, Maitre-Général des postes 
de S. M. la Reine du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande — 

Après s'être communiqué récipro- 
quement leurs pleins pouvoirs respec- 
tif?, trouvés en bonne et due forme , 
sont convenus des articles suivants : 



The General Post- Office of the 
Kingdom of the Netherlands and the 
General Post-Office of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland, 
being desirous to regulate, by means of 
a new convention, the communications 
by post between the two kingdoms 
upon a more libéral and advantageous 
basis for the inhabitants of both 
cou n tries, — 

The undersigned monsieur Jaques 
Pois, Knight, etc. , Referendary of 
the Department of Finance and Chicf 
of the Division of the Po4s in the 
Department, furnished with full pow- 
ers from His FiXcellency theMinister 
of Finance of H. M. the Kingoftlie 
Netherlands , Grand DukeofLuxem- 
burg, having the gênerai administra- 
tion of the Post-Office of the Kingdom 
of the Netherlands uuder his Depart- 
ment, and 

William Leader Maberly, Lieute- 
nant-Colonel in Her Majesty's ser- 
vice, and Secretary of the General 
Post-Office,furnished with full povrprs 
from the Right Honourable the Lord 
ViscountLowther,Postmas ter gênerai 
of Her Majesty thcQuecn of the Unit- 
ed Kingdom of Great Britain and 
Ireland ; 

after having communicated to each 
other their respective full povers , 
foutu! to be in good and due form,have 
agrecd upon the folio wing articles : 
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I. Echange et transport det 
corres pondancee. 

j4rt. 1. 11 sera entretenu , entre 
l'Office Général des postes duRoyaume 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlan- 
de et l'Office Général des postes du 
Royaume des Pays-Bas , une corumu- 
n i cation directe et régulière pour la 
transmission, tant des lettres et pa- 
quets de l'un pour l'autre royaume, 
que des correspondances en transit 
et coloniales qu'ils jugeront conve- 
nable de s'adresser mutuellement, ou 
qui seront expédiées par leur inter- 
médiaire. 

Art. 2. L'expédition desdites cor- 
respondances aura lieu deux fois par 
semaine, au moyen de bateaux à va- 
peur, faisant régulièrement le service 
de paquebot entre Londres et Rotter- 
dam , et qui partiront, de chacune de 
ces deux villes , le Mercredi et le Sa- 
medi de chaque semaine aux heures 
établies jusqu'ici. 

Les deux Offices se réservent ce- 
pendant de s'entendre ultérieurement 
à ces divers égards pour le cas, où 
l'intérêt du service exigerait éventu- 
ellement que d'autres jours et heures 
fussent fixés, ou que même il y eût 
un changement par rapport aux ports 
de mer entre lesquels le service est 
établi. 

Art. 3. Si à cause du mauvais 
temps, ou par l'effet des glaces, les 
paquebots ne peuvent aller de la mer 
jusqu'à Rotterdam , ou arriver de ce 
port dans la mer, l'échange des mal- 
les aura lieu, soit à Scheveningen y 
soit sur tel autre point de la côte des 
Pays-Bas, où elles pourront être dé- 
barquées ou embarquées le plus faci- 
lement suivant les circonstances. 

Art. 4. L'Office Britannique se 
charge de pourvoir, comme par le 
passé, à l'établissement et à l'entre- 
tien des paquebots servant au trans- 
port régulier de la correspondance. Il 
pourra employer à cet effet soit des 
navires du Gouvernement, soit des 



I. Exchange and convenance of 
correspondence. 

Art. 1. A direct and regnlar com- 
munication shall be maintained be- 
tween the General Post- Office of the 
United Kingdom of Great B ri ta in and 
Ircland and the General Post-Office of 
the Kingdom of the Netherlands , for 
the transmission of letters and pack- 
ets between the two kingdoms, as 
well as for the transit and colonial 
correspondence which they shall 
think proper to address to each othei , 
or which shall be transmitted through 
the said states. 

Art. 2. The transmission of the 
said correspondence shall take place 
twice a week by means of steamboats 
carrying on the packet-service regul- 
arly between London and Rotter- 
dam, which vessels shall leave each 
of the two cities on Wednesday and 
Saturday of every week, at the hours 
as at présent established. 

The two Offices , however , reserve 
to themsei ves the right, to make other 
arrangements in thèse respects, in 
case the interest of the service should 
eventually require other days and 
hours to be fixed , or that an altéra- 
tion should be made in respect of the 
ports between which the service is 
carried on. 

Art. 3. If, in conséquence of bad 
weather or owing to ice, the packets 
cannot proceed from the sea up to 
Rotterdam , or from that port to the 
sea, the exchange of the mails shall 
take place either at Scheveningen or 
at any other point of the Netherland 
coast, where they can be most conve- 
niently landed, or put on board, ac- 
cording to circumstances. 

Art. 4. TheBritish Office engages, 
as hitherto , to provide for the esta- 
blishment and maintenance of the 
packets for the regular convenance 
of the correspondence. It may emplor, 
according to its convenience, either 
Government vessels for this purpose , 
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bâtiments appartenant à des particu- 
liers, avec lesquels il passera un con- 
trat pour le transport des malles à 
son choix. Dans l'un comme dans 
l'autre cas les frais du transport par 
mer seront à la charge du dit Office. 

Art. 5. L'Office des Pays-Bas sup- 
portera, de son côté, tous les frais 
extraordinaires que les circonstances 
particulières du temps ou de la saison 
peuvent rendre nécessaires, pour as- 
surer ou accélérer rembarquement ou 
le débarquement des malles dans les 
ports, ou sur les côtes des Pays-Bas, 
ainsi que pour leur transport par une 
partie quelconque de son territoire. 

Art. 6. Si le service est fait par 
des bâtiments servant uniquement au 
transport des malles et de voyageurs, 
avec leurs effets et bagages , ces navi- 
res jouiront dans les Pays-Bas de 
l'exemption des droits de tonnage ou 
autres, ainsi que des privilèges ac- 
cordés précédemment aux paquebots 
de S. M. Britannique. Mais lorsque 
le service est confié par entreprise à 
des particuliers, qui se chargent en 
même temps du transport de mar- 
chandises, ces exemptions et privilè- 
ges ne pourront être réclamés. 

Art. 7. En cas de guerre entre les 
deux nations les navires servant au 
transport des malles continueront leur 
navigation , sans obstacle ni molesta- 
tion, jusqu'à notification de la cessa- 
tion de leur service faite par l'un des 
deux Gouvernements, auquel cas il 
leur sera permis de retourner libre- 
ment et sous protection spéciale dans 
leurs pays. 

Art. 8. Outre les expéditions ré- 
gulières et permanentes, dont il est 
question dans les articles précédents, 
les deux Offices s'adresseront récipro- 
quement et par le moyen de tout autre 
bateau à vapeur particulier, naviguant 
entre les deux pays, les lettres que les 
parties intéressées désirent avoir expé- 
diées de préférence par ces occasions. 
La rétribution due aux capitaines pour 
le transport de ces lettres, leur sera 



or vessels belonging to private indi- 
viduals with whom a contract shall 
be made for the conveyance of the 
mails. In either case the expense of 
conveyance by sea shall be defrayed 
by the said Office. 

Art. 5. The Netherland Post-Office 
shall bear ail the extraordinary ex- 
penses, which the particular circum- 
s tan ces of the weather or of the season 
may render necessary to secure or 
accelerate the embarkation orlanding 
of the mails at the ports or on the 
coast of the Netherlands , as well as 
for their conveyance through any 
part of that territory. 

Art. 6. If the service is performed 
by vessels employed solely for the 
conveyance of mails and passengers, 
and their ba^acje and efl'ects, thèse 
vessels shall be entitled in the Ne- 
therlands to exemption from tonnage 
and other dues , and to the privilèges 
formerly granted to packets of Her 
Britannic Majesty. But vrhen tho 
duty is performed by contract by 
private persons, who at the same time 
undertake to convev raerchandize, the 
said exemptions and privilèges shall 
not be claimed. 

Art. 7. In case of war betwoen the 
two nations, the vessels employed in 
the conveyance of the mails shall con- 
tinue their navigation without impe- 
diment or molestât ion , until notice is 
given by either of the two Govern- 
ments that the service is to be dis- 
continued , in which case they shali 
be permitted to return freely and un- 
der spécial protection to their country. 

Art. 8 In addition to the regular 
and permanent conveyance mentioned 
in the preceding articles, the two Of- 
fices shall forward to each other reci- 
procally and by means of any private 
steamboat plying between the two 
coun tries, any letters which the par- 
ties interested may wish to have for- 
warded by such opportunities. The 
allowance duc to the masters for the 
conveyance of thèse letters shall be 
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pnyée par chaque Office suivant les 
régulations en vigueur dans chaque 

p»y s - 

Art. 9. Les correspondances de 
toute nature que les deux Offices s'a- 
dresseront réciproquement , seront en- 
fermées, par le bureau expéditeur, 
dans des malles cachetées et accom- 
pagnées d'une Feuille d'Avis, dans 
laquelle les détails de chaque envoi 
seront spécifiés , et dont la bonne ré- 
ception sera accusée , chaque fois , par 
le bureau de destination. Ces feuil- 
les d'avis et accusés de réception se- 
ront conformes aux modèles joints à 
la présente convention , sous les n°». 
1 et 2. 

Art. 1 0. Les deux Offices feront tout 
ce qui est en leur pouvoir pour empê- 
cher efficacement tout envoi ou trans- 
port de lettres entre les deux pays hors 
les malles closes que leurs bureaux s'a- 
dresseront réciproquement, en vertu 
de la présente convention ; et que leurs 
agents ou préposés ne s'en fassent 
adresser gratuitement, au détriment 
«lu produit des postes de l'un ou de 
l'autre pays. 

Ne sont point compris dans les dis- 
positions du présent article, les sacs 
renfermant les dépêches officielles que 
les Gouvernements respectifs des deux 
pays jugeront convenable d'adresser 
A leurs agents diplomatiques ou autres, 
lésidant à l'étranger; et réciproque- 
ment celles que les dits agents adres- 
seront à leurs Gouvernements, soit 
par les marine guardê chargés de la 
conduite des malles à Ijord des paque- 
bots, soit par l'intermédiaire d'autres 
messagers spéciaux ou personnes em- 
ployées comme tels par lesdits Gou- 
vernements, et à leurs propres frais. 

IL Correspondance Internationale. 

Art. 11. Le port des lettres, nées 
dans le Royaume-Uni delà Grande- 
Bretagne et d'Irlande, et destinées 
pour le floyaume des Pays-Bas, et 
réciproquement celui des lettres ori- 



paid to them by either Office aceord- 
ing to the régulations in force in 
each country. 

Art. 9. The correspondence of eve- 
ry description , which the two Offices 
may forward to each other reciprocal- 
ly,shall be enclosed at the office from 
which they are forwarded, in sealed 
bags, and shall be accompanied by » 
Letter Bill, in which the particulars of 
each despatch shall be specified, and 
the safe arrivai of which shall be ac- 
knowledged each timeby the office to 
which they are sent. Thèse letter bills 
and receipts shall be conformable to 
the models annexed to the présent 
convention , under n<*. 1 and %. 

Art. 10. The two Offices shall do 
ail that is in their power eflectually to 
prevent the transmission or con voy- 
ance of letters between the two coun- 
trics otherwise than by the closed ba<cs, 
which the offices shall forward to each 
other reciprocally in virtue of the pré- 
sent convention , and their officers or 
agents shall notallow any to be addres- 
sed to them gratuitously to the injury of 
the post office revenue of either country. 

Within the meaning of the pré- 
sent article are not included the bags 
containing the officiai despatches 
that the respective Governments may 
think fit to forward to their di- 
plomatie or other agents residing 
abroad,and reciprocally those which 
the said agents shall send to their 
Governments, either by means of the 
marine guards in charge of the mails 
on board of the packets, or through 
the médium of other spécial messen- 
gers, or of persons employed as such 
by the said Governments and at their 
own ex pense. 

II. International Correspondence. 

Art. 11. The postageof letters ori- 
ginating in the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland , and ad- 
dressed to the Kingdom of the Kether- 
lands , and reciprocally that of the 
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ginaires des Pays-Bas et destinées 
pour ledit Royaume-Uni, pourra être 
laissé* en entier à la charge des desti- 
nataires ; ou bien être payé d'avance, 
au choix des envoyeurs dans chaque 
pays. 

L'affranchissement pour une partie 
de la distance à parcourir ne sera 
point admis. 

Art. 12. Sont exceptées des dis- 
positions de l'article précédent les 
lettres que le public fera recomman- 
der ou charger. Le prix de ces lettres 
devra toujours être payé d'avance,tant 
pour le port ordinaire jusqu'à desti- 
nation, que pour l'augmentation de 
port à laquelle les lettres de cette ca- 
tégorie sont assujetties par les règle- 
ments du pays où l'expédition a 
lieu. 

Art. 13. Les lettres, nées dans un 
endroit quelconque du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et 
destinées pour un endroit quelconque 
du Royaume des Pays-Bas, et réci- 
proquement les lettres envoyées d'un 
endroit quelconque des Pays-Bas, et 
destinées pour un endroit quelconque 
du Royaume-Uni, seront passibles 
dans les deux pays d'une taxe uni- 
forme d'un shelling ou soixante cents 
par lettre simple, dont huit deniers 
ou quarante cents représenteront la 
taxe due à l'Office Britannique, et 
vingt cents ou quatre deniers celle 
due à l'Office des Pays-Bas. Cette 
taxe sera également applicable aux 
lettres non affranchies et à celles dont 
le port aurait été payé d'avanccQuant 
au port des lettres dont le poids excé- 
derait celui d'une lettre simple (lequel 
poids est fixé à une demie once en 
Angleterre, et à seize esterlins ou 
grammes, exclusivement, aux Pays- 
Bas) chaque Office appliquera de son 
côté la progression en usage dans 
son pays. 

Art. 14. Les deux Offices se ren- 
dront mutuellement compte de la 
part qui revient à chacun d'eux dans 
le produit des correspondances qu'ils 



letters originating in the Netherlands 
and addressed to the United King- 
dom,may be wholly paid by the receiv- 
ers, or may be prepaid , at the option 
of the sender in either co untry. 

Prepayment for a part of the dis- 
tance shall not be permitted. 

Art. 12. Registered letters shall 
be excepted from the tenus of the pre- 
ceding article. The postale of thèse 
letters shall always be paidin advance, 
as well with regard to the ordinary 
postage to the place of destination . as 
to the additional postage to which 
letters of thîs class are liable, accord- 
ing to the régulations of the country 
from whioh they are sent 

Art 13. Letters originating in 
any place in the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, and ad- 
dressed to any place in the Kingdom 
of the Netherlands; and reciprocally 
letters sent from any place in the Ne- 
therlands to any place in the saidUnit- 
ed Kingdom , shall be charged in the 
two countries with an uniform postage 
of one shilling or sixty cents pcr 
single letter, of which eight pence or 
forty cents shall represent the postage 
due to the British Office, and twenty 
cents or fourpence tliat due to the 
Netherland Office. This rate shall also 
be applicable to letters not prepaid as 
well as to those prepaid ; with respect 
to letters above the weight of a single 
letter (fixed at half an ounce in Eng- 
land and under sixteen esterlins or 
grammes in the Netherlands), each 
Office shall apply on its part the scale 
of progression establishcd in its coun- 
try. 



Art. 14. The two Offices shall mut- 
ually account to each other for the por- 
tion which is due to each, of the post- 
age of the corrcspondence forwarded to 
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se seront adressas, tant pour les let- 
tres non affranchies, que pour celles 
ail'ranohies. Néanmoins, pour simpli- 
fier cette opération, toutes les lettres 
faisant partie d'une même malle et 
appartenant à la même catégorie, se- 
ront pesées en masse, et le prix en sera 
payé comme suit: 

"Par l'Office des Pays-Bas à celui 
de la Grande-Bretagne , un shelling 
et quatre deniers par once , monnaie 
et poids Britanniques. 

Par l'Office de la Grande-Bretagne 
à celui des Pays-Bas quarante cents 
par trente esterlins ou grammes, 
monnaie et poids des Pays-Bas. 

Quant aux lettres chargées, il est 
convenu que leur poids sera compris 
dans celui des affranchissements or- 
dinaires ; et que chaque Office retien- 
dra pour soi l'augmentation de port 
qui aura été perçu dans son pays, 
par suite des dispositions de l'article 
12; de sorte que ce surplus ne don- 
nera lieu à aucun décompte entre les 
deux Offices. 

Art. 1 5. Les dispositions des qua- 
tre articles précédents sont égale- 
ment applicables aux lettres faisant 
partie des malles ordinaires, et i\ celles 
expédiées par les occasions particu- 
lières dont il est fait mention à l'ar- 
ticle 8 ci-dessus, sauf que pour les 
lettres appartenant à la dernière caté- 
gorie , et en considération de la part 
que l'Office des Pays-Bas supporte 
dans les frais de leur transmission, 
le port fixé par l'article 18 sera par- 
tagé par moitié entre les deux Offices : 
et que par conséquent, au lieu des 
prix stipulés par l'article 14, il sera 
bonifié par l'Office des Pays-Bas à 
celui du Royaume-Uni un shellling 
par once, monnaie et poids Britanni- 
ques, et par l'Office du Royaume-Uni 
à celui des Pays-Bas, soixante cents 
paT trente esterlins ou grammes, mon- 
naie et poids des Pays-Bas, 



thcm , both for that of the letters no* 
prepaid, and for that of the letters 
which are prepaid. In order, however, 
to simplify this opération , ail letters 
contai ned in one and the sa me nui! 
and belonging to thesame class, ahall 
be weighed in bulk , and payaient for 
them be made as follows : 

By the Netherland Office to that of 
Great Britain one shilling and four- 
pence per ounce , British money and 
weight ; 

By the British Office to that of the 
Netherlands, forty cents per thirrj 
esterlins or grammes, Netherland 
money and weight. 

As to registered letters, it is agTeed, 
that their weight shall be included in 
that of the ordinary prepaid letters ; 
and that each office shall retain the 
extra postage which shall have been 
charged in its territory in couformitf 
with the stipulations in article 12, so 
that this surplus shall not give rise to 
any account between the two Offices. 

AH. 15. The stipulations in the 
four preceding articles are also appli- 
cable to the letters composing the 
ordinary mails, and to those forward- 
ed by spécial opportunities mention - 
ed in article 8, with the exception 
that for the letters belonging to the 
latter class, and in considération of 
the Netherland Office supporting a 
share in the ex penses of their couvey- 
ance, the rate tixed by article 13 
shall be equally divided between the 
two offices, and that, consequentl v, 
instead of the rates specified in arti- 
cle 14, the Netherland Office shall 
pay to that of the United Kingdom 
one shilling per ounce, British money 
and weight, and theOffice of the l m- 
ted Kingdom to that of the Nether- 
lands, sixty cents per thirty esterlins 
or gTammes , Netherland money and 
weight. 
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III. Correspondances en Transit 
et Coloniales. 

Art. 16. Il est convenu, que lors- 
que la transmission des correspon- 
dances en transit ou coloniales , soit 
par l'Office Britannique à celui des 
Pays-Bas , soit par ce dernier Office à 
ceiui de la Grande-Bretagne, donne 
lieu à quelque bonification de port 
entre les deux offices , cette bonifica- 
tion se fera non point par poids en 
masse comme il est stipulé par l'arti- 
cle 14 ci-dessus pour la correspon- 
dance internationale, mais par addi- 
tion des ports individuels dont les 
différentes lettres seront passibles 
aux termes des articles suivants. 

Art. 17. I/Office des Pays-Bas 
continuera à se charger sans frais 
pour l'Office Britannique de toutes 
les lettres que ledit Office lui trans- 
mettra pour être expédiées vers d'au- 
tres états du continent en transit 
par les Pays-Bas; ainsi que de celles 
originaires desdits états et destinées 
pour la Grande-Bretagne, qui seraient 
dirigées par la même voie. Ces lettres 
seront transmises tant de la part de 
l'Office Britannique à celui des Pays- 
Bas que par ce dernier Office à celui 
de lu Grande-Bretagne, sans aucune 
taxe ni débours; l'Office des Pays- 
Bas se réservant toutefois la faculté, 
de se faire payer, par les autres offices 
intéressés, un droit de transit dont le 
montant ne pourra excéder la quote- 
part des Pays-Bas dans le prix de la 
correspondance internationale établie 
ci-dessus; c'est à dire, vingt cents 
par lettre simple lorsqu'elles sont ex- 
pédiées par les malles régulières, et 
trente cents lorsqu'elles appartiennent 
à la catégorie des lettres dont il est 
fait mention à l'article 8. 

Jrt. 18. Si par la suite l'Office 
Britannique jugerait convenable d'a- 
bolir de son côté et de provoquer 
ailleurs l'abolition de l'affranchisse- 
ment obligatoire, dont la correspon- 
dance entre la Grande-Bretagne et 



ITI. Transit and Colonial Corres- 

Art. 16. It is agreed that when the 
conveyance of transit or colonial cor- 
respondence, either from the British 
Office to that of the Netherlands, or 
from the latter to that of Great-Bri- 
tain, gives rise to any repaymentof 
postage between the two offices , such 
payment shall be made, not according 
to weight in bulk as atipulated in ar- 
ticle 14 for the international corres- 
pondence, but by the addition of the 
individual rates to which the di fièrent 
letters shall be liable according to the 
terms of the following articles. 

Art. 17. The Netherland Office 
shall continue to receive without 
charge to the British Office ail letters 
which the said Office shall forward to 
it for other states on the continent in 
transit through the Netherlands, and 
also those originating in the said 
states and intendedfor Great-Britain, 
that may be sent by the same route. 
Thèse letters shall be forwarded bv 
the British Office to that of the 
Netherlands, and by tins latter Office 
tothatof Great-Britain without any 
charge or expense, The Netherland 
Office reserving to itself, however, 
the power to levy upon the oflier oRi- 
ces concerned, a transit rate, tiie 
atnount of which shall not exceed t he 
Netherland share of the rate for the 
international correspondence as fixed 
above, that is, twenty cents for a sing- 
le letter when forwarded by the re- 
gular mail, and thirty cents when 
belonging to the class of letters men- 
tioned in article 8. 



Art. 18. If hereafter the British 
Office shall think fit to abolish on ils 
part, and to cause to be abolished el- 
sewhere the compulsory payment to 
which the correspondence between 
Great Britain and the states ou the 
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les états du continent, expédiée par 
l'intermédiaire des Pays-Bas, est 
maintenant passible dans Tune comme 
dans l'autre direction, l'Office des 
Pays-Bas fera, à sa demande, les dé- 
marches nécessaires auprès des autres 
offices étrangers, avec lesquel ils se 
trouve en rapport direct relativement 
à cette correspondance, pour intro- 
duire un pareil changement sur le pied 
d'une parfaite réciprocité. Dans tous 
les cas l'Office des Pays-Bas sera prêt, 
de son côté, à faire partager la corres- 
pondance Anglaise aux avantages dont 
la correspondance des Pays-Bas avec 
les dits états pourrait jouir en vertu 
d'arrangements quelconques et aux 
mêmes conditions. 

Art. 19. Les lettres nées dans le 
Royaume Uni de la Grande Bretagne 
et d'Irlande, et destinées pour les co- 
lonies des Pays-Bas ou autres états 
d'outre-mer, à expédier en transit par 
ce dernier Boyaume, seront sujettes à 
l'affranchissement obligatoire jusque 
dans le port de mer des Pays-Bas, par 
lequel ces lettres devront partir pour 
leur destination. La quotepart de cet 
aff ranchissement à bonifier par l'Office 
Brittannique à celui des Pays-Bas 
sera de vingt cents par lettre simple. 

Art. 20. Les lettres nées dans les 
colonies des Pays-Bas ou autres états 
d'outre-mcr, apportées dans les ports 
des Pays-Bas, et destinées pour la 
(irande-Bretagne, seront livrées à 
rOfficeBritanniquepar celui des Pays- 
Bas, au taux de quatre vingt cents par 
lettre simple, savoir soixante cents 
pour port colonial établi par la légis- 
lation en vigueur dans les Pays-Bas, 
et vingt cents pour port international 
revenant aux Pays-Bas. 

AH. 21. Les lettres originaires des 
Pays-Bas et destinées pour les colonies 
ou autres possessions Anglaises, dans 
lesquels l'Office Brittannique entre- 
tient des bureaux des postes, seront 
livrées à ce dernier Office franches de 
tout port ou débours au profiit de 



continent forwarded trough the Ne- 
therlands is at présent liable in either 
direction , the Netherland Office will , 
at its request, take the necessary steps 
to induce the otherforeign offices with 
which it is in connexion with respect 
to this correspondence, to iutroduce 
a similar change on the footing of a 
perfect reciprocity. At ail events, the 
Netherland Office will be ready on its 
part to allow the English correspond- 
ence to share in the advantages to 
which the Netherland correspondence 
with the said States shall be entitled 
by virtue of any arrangements with 
them and on the saine conditions. 



Art. 19. Letters originating in 
the United Kingdom of Great Britain 
and Ireland, and addressed to the co- 
lonies of the Netherlands, or to other 
states beyond sea, to be forwarded in 
transit through the latter Kingdom, 
shall be subject to payment of postage 
in advance as far as the port of the 
Netherlands from which auch letters 
are to be embarked for their destina- 
tion. The proportion of this postage 
to be paid by the British Office to 
that of the Netherlands shall be 
twenty cents for a single letter. 

Art. 20. Letters oriffinatiiiff in the 

DO 

Netherland colonies or other states 
beyond sea brought into the ports of 
the Netherlands and intended for 
Great Britain, shall be forwarded to 
the British Office by that of the Ne- 
therlands, at the rate of eighty cents 
per single letter, namcly , sixty cents 
for colonial postage, as established by 
the laws in force in the Netherlands 
and twenty cents for international 
postage due to the Netherlands. 

Art. 21. Letters originating in 
the Netherlands and intended for the 
British colonies and possessions 
where there are British post-offices, 
shall be forwarded to the British Office 
free of ail postage on account of the 
Netherland Office, They shall con- 
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rOflîce Néerlandais. Elles seront, par 
conséquent, assujetties dans les Pays- 
Bas à l'affranchissement obligatoire 
pour la taxe Néerlandaise seulement, 
à raison de vingt cents par lettre sim- 
ple. Ces colonies et possessions sont 
spécifiées dans l'état joint à la présente 
convention sous le n°. 3. 

Art. 22. Quant aux lettres nées 
(tans les Pays-Bas, et destinées soit 
pour les colonies et possessions An- 
glaises où. l'Office Britannique n'en- 
tretient point de bureau des postes, 
soit pour tous états étrangers ou co- 
lonies étrangères, à expédier en tran- 
sit par l'Angleterre, elles seront sou- 
mises dans les Pays-Bas à l'affran- 
chissement obligatoire au taux de la 
correspondance internationale mon- 
tant à un shelling , dont l'Office des 
Pays-Bas aura sa quotepart, et au- 
quel sera ajoutée la taxe que le public 
Anglais lui-même est tenu de payer 
d'avance pour les lettres ayant la 
même destination, à compter du port 
par lequel les lettres seront expédiées, 
îl sera payé, à ce titre, par l'Office des 
Pays-Bas à celui de la Grande-Bre- 
tagne et par lettre simple les sommes 
port&s au tableau joint à la présente 
convention sous le n". 4. 

Art. 23. Les lettres originaires de 
toutes les colonies, tant Anglaises 
qu'étrangères, ainsi que de tous autres 
états étrangers dont il est fait men- 
tion dans les deux articles précédents, 
et qui sout destinées pour leKoyaume 
des Pays-Bas, supporteront la taxe 
coloniale ou étrangère dont ces let- 
tres seraient passibles au port d'arri- 
vée dans le Royaume-Uni, plus le 
port international d'un shelling dont 
l'Office des Pays-Bas aura sa quote- 
part. Ce dernier Office bonifiera par 
conséquent à l'Office Britannique pour 
toutes ces diverses correspondances 
et par lettre simple, les sommes por- 
tées au tableau joint ik la présente 
convention sous le n». 5. 

Art. 24. Enfin pour ce qui regarde 
les correspondances origiuaires des 



sequently be subject in the Nether- 
lands to compulsory prepayrnent, as 
to the Netherland rate only , of 
twenty cents per single letter. The 
said colonies and possessions arespe- 
cified on the list annexed to the pré- 
sent convention, sub n°. 3. 

Art. 22. With respect to letters 
originating in the Netherlands, 
whether addressed to the British colo- 
nies and possessions where the British 
Office has no post-establishments , or 
to any other foreign colonies or sta- 
tes, and intended to be forwarded in 
transit through England , they shall 
be subject in the Netherlands to com- 
pulsory prepayrnent, at the rate fixed 
for the international correspondenec, 
that is to say , one shilling, of which 
the Netherland Office shall receive its 
proportion, and to which is to be add- 
ed the rate which British subjects 
themselves have to pay in advance 
from the port of departure for letters 
having the same destination. On this 
head the Netherland Office shall pay 
to that of Great Britain foreach single 
letter the sums stated in the schedule 
annexed to the présent convention 
sub n°. 4. 

Art. 23. Letters originating in 
any colony, English or foreign , or in 
any other foreign state mentioncd in 
the two preceding articles, and which 
are intended for the Kingdom of the 
Netherlands , shall pay the colonial or 
foreign rate to which such letters 
would be liable at the port of arrivai 
in the United Kingdom over and 
above the international rate of one 
shilling, of which the Netherlaud 
Office shall receive its share. This 
latter Office shall consequently ac- 
count to the British Office for nll 
thèse classes of correspondence and 
for each single letter, at the rates stat- 
ed in the schedule annexed to the pré- 
sent convention sub n°. 5. 

Art. 24. And lastly, as regards 
the correspondence originating in the 
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divers états du continent et destinées 
pour les différentes colonies tant An- 
glaises qu'étrangères , ou pour tous 
autres états étrangers en transit par 
les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, 
ainsi que réciproquement les lettres 
originaires de ces différentes colonies 
ou états d'outre-mer à destination du 
continent par l'intermédiaire de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas , il 
est stipulé — . 

1°. Que les lettres du continent 
pour les colonies et états d'outre-mer 
devront être affranchies forcément au 
même taux que les lettres originaires 
des Pays-Bas et ayant la même des- 
tination. 

2°. Que celles originaires des colo- 
nies ou autres états et destinées pour 
le continent en transit des Pays-Bas, 
seront passibles du même port, au 
profit de la Grande-Bretagne et des 
Pays-Bas , que les lettres de la même 
origine lorsqu'elles sont destinées pour 
les Pays-Bas, suivant l'article 23 
précité. 

L'Office des Pays-Bas se fera payer 
par les états du continent les ports 
dont ces lettres sont passibles dans 
l'une comme dans l'autre direction , et 
il comptera avec l'Office Britannique 
de ce qui en revient à. ce dernier, selon 
les principes établis ci-dessus. 

Art. 25. Il est entendu que dans 
l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 16 et suivants aux lettres dont 
le poids surpassera celui d'une lettre 
simple, la bonification aura lieu dans 
les proportions voulues par le tableau 
de progression en usage dans celui des 
deux royaumes qui fera l'expédition 
des lettres; c'est à dire, que pour tou- 
tes les lettres que l'Office desPays-Bas 
trausmettra a celui de la Grande-Bre- 
tagne , la bonification aura lieu selon 
la progression suivie dans les Pays- 
Bas; tandis que toutes les lettres trans- 
mises par l'Office Britannique à celui 
des Pays-Bas seront taxées suivant la 
progression adoptée en Angleterre. 



several states on the continent , and 
intended for the différent colonies. 
English and foreign , or for an y other 
foreign state, in transit through the 
Netherlands and Great Britain , as 
also reciprocally ail letters originst- 
ing in thèse différent colonies or 
countries beyond sea , intended for 
the continent by the way of Great 
Britain and the Netherlands. it is 
stipulated — . 

1". Thafc letters from the continent 
for the colonies and countries beyond 
seashallbc subject to compulsory pre- 
payment at the same rates as the let- 
ters originating in the Netherlands 
and having the same destination. 

That those originating in the 
colonies or other states addressedto 
the continent in transit through the 
Netherlands, shall be liable to the 
same postage, to the crédit of Great 
Britain and of the Netherlands, aa 
letters coming from the same places 
and intended for the Netherlands, ac- 
cordingto article 23 abovementioned. 

The Netherland Office shall receive 
from the states on the continent 
the postage to vihich the said letters 
are liable in either direction , and 
shall account to the British Office for 
the portion due to thelatter, accord- 
ingtothe principle establishrd above. 

Art. 25. It is understood tînt 
in applying the stipulations of the 
16 tb and following articles to letters 
of which the weight shall exceed that 
of a single letter ,the seulement of the 
account shall take place in conformity 
with the rates and scaleof progression 
in use in that kingdom by which the 
letters are forwarded, that is tosar, 
that for ail the letters which the Ne- 
therland Office shall forward tothat 
of Great Britain , the payaient shall 
be made according to the scale esta- 
blishedin the Netherlands, whi le ail 
letters forwarded by the British Office 
to that of the Netherlands shall be 
charged according to the scale adopt- 
ed in England. 
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Art. 26. L'Office des Pays-Bas con- 
tinuera à n'opposer aucun obstacle au 
passage par son territoire des malles 
closes renfermant la correspondance 
entre l'Angleterre et Hambourg, toutes 
les fois que la navigation directe se 
trouverait interrompue par suite de la 
mauvaise saison. 

L'Office Britannique ne payera rien 
aux Pays-Bas pour ce passage, sauf 
le payement direct de sa part, ou le 
remboursement, le cas échéant, des 
frais extraordinaires auxquels le débar- 
quement ou rembarquement des mal- 
les de Hambourg dans un port ou sur 
la côte des Pays-Bas, ainsi que leur 
passage par le territoire de ce royau- 
me, pourront donner lieu. 

Ne sont cependant point comprises 
dans les dispositions du présent arti- 
cle les lettres à l'égard desquelles les 
envoyeurs demeurant en Angleterre ou 
à Hambourg etc. auraient témoigné 
expressément le désir qu'elles soient 
dirigées par les Pays-Bas. Ces let- 
tres seront expédiées dans les mal- 
les destinées pour les Pays-Bas (ou 
vice versa) sur le pied statué pour la 
correspondance entre la Grande-Bre- 
tagne et le continent, en transit par 
les Pays-Bas. 

Art. 27. L'Office des Pays-Bas 
s'engage en outre à permettre le passa- 
ge gratuit par son territoire des mal- 
les closes renfermant la correspondan- 
ce entre l'Office Britannique et les 
colonies ou autres possessions du 
Royaume-Uni dans les Indes Orienta- 
les , ainsi que pour les Iles Ioniennes 
et les bureaux Britanniques établis au 
Levant; dans le cas où ce dernier Of- 
fice jugerait convenable d'emprunter 
le territoire des Pays-Bas pour faire 
ou recevoir de pareilles expéditions. 
Toutefois les frais auxquels cette trans- 
mission donnerait lieu, seront à la 
charge de l'Office Britannique 

Art. 28. De son côté l'Office Bri- 
tannique continuera à permettre le 
passage gratuit par son territoire des 
malles ou dépêches closes venant des 
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Art. 26. The Netherland Office will 
continue to allow a passage through 
its territory for the closed bags, con- 
taining the correspondence between 
England and Hamburgh, whenever 
the direct navigation shall be inter- 
rupted in conséquence of the badness 
of the season. 

The British Office shall not pay 
anything to the Netherlands for such 
passage,except the payment at the time, 
or the reimbursement, as the case may 
be,of the extraordinary expenses which 
the landing or the embarking of the 
Hamburgh mails at a port on the 
coast of the Netherlands, and their 
passage through the territory of that 
kingdom, may occasion. 

In the stipulations of the présent 
article are, however, not included 
letters with regard to which the send- 
ers residing in England or in Ham- 
burgh , etc. shall have expressly de- 
clared a désire, that they should be 
forwarded by the Netherlands. Thèse 
letters shall be transmitted in the 
mails intended for the Netherlands 
(or vice versa) on the footing laid 
down for the correspondence between 
Great-Britain and the continent in 
transit through the Netherlands. 

Art. 27. The Netherland Office 
engages further to allow the trans- 
mission through its territory gratui- 
tously of the closed mails , containing 
the correspondence between the Brit- 
ish Office and the colonies or other 
possessions of the United Kingdom in 
the East-Indies,andalso the lonian Is- 
lands and the British offices establish- 
ed in the Levant, should the latter 
Office deem it expédient to forward or 
to receive those mails through the 
territory of the Netherlands. Never- 
theless ail the expenses of such trans- 
mission shall be defrayed by the Brit- 
ish Office. 

Art. 28. The British Office shall, 
on its part, continue to permit the 
gratuitous passage through its terri- 
tory of the closed mails and bags , 
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colonies des Pays-Bas et adressées à 
un bureau des postes dans ce Royau- 
me, ainsi que des paquets officiels, 
originaires de ces colonies et destinées 
pour le Gouvernement des Pays-Bas ; 
lorsque ces malle9,dépeches ou paquets 
auraient été apportés par un navire 
venant d'une colonie Néerlandaise 
et originairement destiné pour un 
port des Pays-Bas , mais qui , à cause 
de la mauvaise saison ou pour avarie, 
aurait été obligé de chercher un re- 
fuge temporaire dans un des ports de 
l'Angleterre. Quant aux lettres parti- 
culières non renfermées dans les dé- 
pêches closes des bureaux de poste, 
et remises a découvert par les capitai- 
nes à un bureau des postes Britanni- 
ques, elles seront traitées fur le pied 
des êhip-letterê apportées en Angle- 
terre et destinées pour les Pays-Bas. 
lies dispositions de cet article sont 
également applicables à l'envoi des 
malles originaires des Pays-Bas et 
destinées pour les colonies de ce 
Royaume, et qui doivent être expé- 
diées par des navires des Pays-Bas, 
qui seraient retenus par le mauvais 
temps dans les ports Britanniques. 

Art. 29. Il n'est rien changé, par 
la présente convention , relativement 
aux ordres donnés précédemment, à 
la demande du Gouvernement Anglais 
par celui des Pays-Bas, pour la remise, 
par les capitaines des navires venant 
de Java qui relâchent dans un port de 
la Grande-Bretagne, d'une dépêche 
séparée renfermant les lettres affran- 
chies dans la Colonie Néerlandaise 
pour des personnes demeurant dans 
leRoyame-Uni. 

IV. Journaux et autres Imprimés. 

Art. 80. Les journaux et autres 
imprimés auxquels une modération de 
port est accordée dans les deux pays, 
lorsqu'ils sont envoyés de la Grande- 
Bretagne pour les Pays-Bas, ou des 
Pays-Bas pour la Grande-Bretagne, 
ne subiront que les taxes établies par 



oomtng from the Netherland colo- 
nies, and addressed to any post-omer 
in that kingdom , and also of the of- 
ficiai packets originating in tho* 
colonies and intended for the N - 
therland Government, when the 
mails, despatches or packets shaJ 
have been brought by a vessel comiic 
from a Netherland colony and origi- 
nally bound to a port of the Nether- 
lands, but which, on account of tiw 
scason or of damage, shall have been 
obliged to seek a temporary refuge in 
one of the English ports. As to pn- 
vate letters not enclosed in the sealei 
bags of the post-offices and deliverai 
unenclosed by themastersto a British 
post-office, they shall be treated is 
ship letters brought into Englaoïi 
and intended fortheNetherlands.The 
provisions of this article are equalh 
applicable to the mails made up in tae 
Netherlands and addressed to the 
colonies of that kingdom, and intend- 
ed to be embarked on board vessels 
of the Netherlands, and when such 
vcssels have been detained bv reason 
of the bad weather in British ports. 

Art. 29. No change is made in th? 
présent convention with respect to 
the orders heretofore given at the 
request of the English Government 
by that of the Netherlands for the 
conveyance, by the captains of vessels 
coming from Java and puttiug into a 
port of Great-Britain , of a separate 
bag containing letters paid in the 
Netherland colonies, addressed to 
persons residing in the United 
Kingdom. 

IV. NêWêpapers and other prinUd 
works. 

Art. 30. Newspapers and other 
printed works , in respect to which a 
réduction of postage is allowed in 
both countries , when forwarded from 
Great-Britain to the Netherlands , or 
from the Netherlands to Great-Bri- 
tain, shall be subject only to the 
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l'article suivant, à condition: 

1°. Qu'ils soient expédiés sous ban- 
des ou dans des enveloppes ouvertes 
sur les cotés, de manière à pouvoir 
être facilement vérifiés. 

2". Qu'ils aient été affranchis au 
départ jusqu'à la frontière de l'état de 
destination. 

Les envois qui ne réunissent point 
ees deux conditions, seront passi- 
bles du port de la correspondance 
ordinaire. 

Il est bien entendu que la stipula- 
tion qui précède n'infirme en aucune 
manière le droit que peut avoir L'un 
ou l'autre des deux Offices, de ne pas 
effectuer sur son propre territoire le 
transport ou la distribution de ceux 
de ces journaux , à l'égard desquels il 
n'aurait pas été satisfait aux lois et 
ordonnances qui règlent les conditi- 
ons de leur publication et de leur 
circulation. 

Art. SI. Le port modéré pour les 
journaux proprement dits sera dans 
le Royaume-Uni d'un denier par jour- 
nal au profit de l'Office Britannique, 
et dans le Royaume des Pays-Bas de 
cinq cents au profit de l'Office des 
Pays-Bas, par numéro de journal, ou 
par feuille d'impression si le numéro 
contient plus d'une feuille. 

Par conséquent il sera payé dans la 
Grande-Bretagne un denier, à titre 
d'affranchissement pour chaque nu- 
méro destiné pour les Paya-Bas, et le 
même port d'un denier pour chaque 
numéro venant des Pays-Bas et des- 
tiné pour la Grande-Bretagne. Dans 
les Pays-Bas, cinq cents, à titre d'af- 
franchissement par numéro ou par 
feuille de tout envoi, destiné pour 
l'Angleterre, et même port pour cha- 
que numéro, ou chaque feuille , venant 
d'Angleterre, et destiné pour les 
Pays-Bas. 

Chaque Office retiendra à son profit 
les ports qu'il aura perçus, de manière 



rates fixed by the folio wing article, 
on condition : 

1«. That they are sent in bands 
or covers, open at the si des, sothat 
they may be easily examined. 

2ndly, That the postage has been 
paid at the place of departure to the 
frontier of the atate of destination. 

Those packets which are not in con- 
formity with the two conditions above 
mentioned, shall be liable to the rates 
established for ordinary correspon- 
de ce. 

It is fully understood that the 
preceding stipulation does not in any 
way invalidate the right of either of 
the said Offices to refuse the convey- 
ing or distributing of such of those 
newspapers with respect to which the 
laws and ordinances concerning their 
publication and circulation have not 
been duly complied with. 

Art. 81. The reduced postage for 
newspapers, properly socalled, in the 
United Kingdom, shall be one penny 
for each newspaper, to be placed to 
the crédit of the British Office; and in 
the Kingdom of the Netherlands five 
cents, to be placed to the crédit of 
the Netherland Office, for each paper, 
or for each printed sheet, if the paper 
contains more than one sheet. 

Consequently, there shall be paid 
in Great-Britain one penny, as pre- 
payment for each newspaper intended 
for the Netherlands , and the like rate 
of a penny for each paper coming 
firom the Netherlands and intended 
for Great-Britain. In the Netherlands 
five cents, as prépayaient for each pa- 
per or for each" sheet of every paper 
intended for England, and the same 
rate for each paper or each sheet, 
coming from England, and intended 
for the Netherlands. 

Each Oiiice shall retain on its own 
account the postages it shall have 
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que cet objet ne donnera lieu à aucun 
décompte entre les deux Offices. 

AH. 32. Quant aux ouvrages pério- 
diques paraissant dans un des deux 
royaumes, et n'appartenant point à 
la catégorie des journaux proprement 
dits, le port en sera perçu dans les 
proportions suivantes: — Dans les 
Pays-Bas, à raison de cinq cents par 
feuille d'impression , ainsi qu'il a été 
statué par l'art, précédent à l'égard 
des journaux. Dans la Grande-Bre- 
tagne : 

1°. Pour tout ouvrage dont le poids 
n'excédera pas deux onces, un denier. 

2°. Pour tout ouvrage pesant aux 
dessus de deux onces, et n'excédant 
pas trois onces, six deniers. 

3°. Pour tout ouvrage pesant au 
dessus de trois onces, et n'excédant 
pas quatre onces, huit deniers. 

4". Pour chaque once au-dessus de 
quatre et jusqu'à seize onces (limite 
de l'admission de ces objets par l'office 
Britannique) deux deniers en sus , en 
observant que toute fraction de l'once 
sera comptée comme une once pour le 
port à percevoir. De même chaque 
Office retiendra à son profit les ports 
qu'il aura perçus , ainsi qu'il a été 
statué à l'égard des journaux par le 
dernier paragraphe de l'article pré- 
cédent 

Il est entendu que toutes les dis- 
positions de l'art 30 s'appliqueront 
également aux envois dont il est 
question dans le présent article. 

Art. 33. Les dispositions des trois 
articles précédents seront également 
applicables aux journaux expédies en 
transit par un des deux pays et des- 
tinés soit pour l'autre pays, soit pour 
d'autres états ou colonies, aux con- 
ditions suivantes: 

l 9 . Que l'Office des Pays-Bas 
livrera à l'Office Britannique tous 
les envois de cette nature qui sont 
destinés pour le Royaume Uni , francs 
de port , sauf à se faire pyer le transit 
par les autres offices intéressés, à 



charged, so that for this portion of 
the mails no accounts shall be re- 
quired betweeu the two Offices. 

AtU 82. With respect to periodinl 
works published in either kingdom, 
and not belonging properly to the 
class of newspapers , the postage shall 
be charged at the following rates: — 

In the Netherlands five cents per 
printed sheet, as fixed by the pre- 
ceding article with regard to news- 
papers. In Gieat Britain : 

For works not exceeding two 
ounces in weight , one penny. 

2 d, 7. For works exceeding two 
ounces and not above three , sixpenec. 

8d J 7. For works weighing above 
three ounces and not exceeding four 
ounces , eight pence. 

4«My. For every ounce above four 
up to sixteen ounces (the limit im- 
posed for the transmission of such 
articles by the British Office) two 
pence additional, every fraction of 
an ounce being reckoned as a full 
ounce. Each Office shall retain on its 
own account the postage it shall bave 
charged, as is stipulated in respect of 
newspapers in the last paragraph of 
the preceding article. 

It must be understood that ail the 
provisions of article 80 are also ap- 
plicable to the class of printed works 
mentioned in the présent article. 

Art. 33. The stipulations in the 
three preceding articles shall also be 
applicable to newspapers forwarded 
in transit through either country, 
and intended for the other, or for 
any other states or colonies on the 
following conditions : 

l«t. That the Netherland Office 
shall forward to the British Office 
the packets of this description in- 
tended for the United Kingdom free 
of postage, being allowed, however. 
to claim the cost of transit from the 
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raison de cinq cents par numéro ou 
par feuille d'impression. 

2°. Que lorsque ces envois d'une 
origine quelconque sont destinés pour 
d'autres étuis ou colonies en transit 
par la Grande-Bretagne, l'Office des 
Pays-Bas payera i\ l'Office Britanni- 
que un transit d'un denier par numéro, 
sauf à se faire rembourser de même 
par les offices étrangers, s'il y a lieu. 

3°. Que les objets de la même na- 
ture originaires du Royaume-Uni, 
et destinés pour d'autres pays ou 
colonies en transit par les Pays-Bas, 
seront livrés à ce dernier Office francs 
de port , pour être taxés par lui sur le 
pied établi par l'article ai ci-dessus. 

4". Qu'enfin les mêmes objets, lors- 
qu'ils sont originaires des colonies 
ou d'autres pays d'outre-mer, et desti- 
nés soit pour les Pays-Bas , soit pour 
d'autres états en transit de ce dernier 
Royaume , ne seront taxés , dans les 
deux pays , que du port établi pour les 
envois internationaux de la même 
espèce par les articles 81 et 32 ci- 
dessus. 

V. Dispositions diverses. 

Art. 34. Les comptes présentant 
le résultat de la transmission récipro- 
que seront dressés à la fin de chaque 
trimestre ; et après avoir été débattus 
et arrêtés contradictoirement par les 
deux Offices, ils seront soldés sans 
délai par l'Office qui sera reconnu dé- 
biteur envers l'autre. 

Art. 35. Il est convenu que pour 
tout ce qui se rapporte a l'exécution 
de la préseute convention, chaque ouce 
poids Britannique sera assimilée à 
trente esterlins ou grammes poids des 
Pays-Bas ; chaque livre sterling mon- 
naie Britannique à douze tlorius mon- 
naie des Pays-Bas; chaque shelling à 
soixante cents et chaque denier à cinq 
cents et réciproquement. 

m. 



other offices concerned at the rate of 
five cents pcr paper or pcr printed 
sheet. 

ondly. That when thèse newspa- 
pers, frora wherever receivcd, are 
intended for other states or colonies 
in transit through Great-Britain , the 
Netherland Oflice shall pay to the 
British Office a transit rate of one 
penny per paper, to be reimbursed 
at the same rate by the foreign of- 
fices, if required. 

3 d, 7. That packets ofthis descrip- 
tion originating in the United King- 
dora, and intended for other coun- 
tries or colonies in transit through 
the Netherlands, shall be forwarded 
tothe latter Office free of postage, to 
be thore charged as stipulated by 
article 31 above. 

4My. That packets of this de- 
scription , when originating in the 
colonies or in other countries beyond 
sea, and intended either for the 
Netherlands or for other states in 
transit through the latter Kingdoin, 
shall be charged in the two countries 
only with the postage fixed for inter- 
national packets of the like sort by 
articles 31 and 32. 

V. Varions régulations. 

Art. 84. Accounts showing the 
results of the mutual transmission 
of this correspondence shall be made 
out at the end of every quarter , and , 
having bcen examined , corapared , 
and settled by the two Offices , shall 
be paid without delay by that Ollice 
which shall be found to be indebted 
to the other. 

Art. 35. It is agreed that, with 
référence to the exécution of the pré- 
sent convention , each ounce British 
weight shall be equal to thirty ester- 
lins or grammes Netherland weight , 
each pouud sterling British money to 
twelve florins Netherland money , 
each shilling to sixty cents, and 
each penny to five cents, and vice 
versâ. 

10 
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Art. 36. Les lettres et journaux Art. 36. Dead letters and news- 
tombes en rebut, pour quelle cause papers which cannot be deliveied, 
que ce soit , seront renvoyés de part from whatever cause, shall be mutual- 
et d'autre, et de mois en mois, pour ly returned monthly for the same 
les poids et les prix auxquels ils au- weight and amount of postage which 
ront été originairement expédiés par vas originally chaTged by the sending 
TOffice envoyeur. Quant aux lettres Office. With respect to letters mis- 
mal adressées au mal dirigées, elles directed or missent, they shall be 
seront renvoyées, réciproquement, reciprocally returned without delay 
sans délai sur le pied indiqué ci- on the footing as stated above. Lastly, 
dessus. Enfin les lettres adressées à letters addressed to persons who have 
des personnes qui ont changé de rési- changed their résidence, whatever be 
dence, quelle que soit l'origine de ces the origin of such letters, shall, in 
lettres, seront renvoyées de même, like manner, be returned, charged 
chargées du port qui aurait dû être with the rate that should have been 
payé par les destinataires. paid by the parties to whom they are 

addressed. 

Art. 37. La présente convention est Art. 37. The présent convention 

conclue pour un temps indéterminé tV is concluded for an indefinite period , 

commencer du 1er Janvier 1844. Elle to commence from the first Janunry 

ne pourra être annulée par l'un ou 1844. It cannot be annulledby either 

l'autre des deux Offices, qu'après noti- of the two Offices , except after notice 

fication faite à l'autre Office au moins given to the other Office at least six 

six mois d'avance. months prcviously. 

Art. 38. Sont maintenues les sti pu- Art. 38. Former stipulations are 

lations antérieures qui ne seraient pas maintained in ail cases where they 

contraires aux stipulations de la pré- are not contrary to the provisions of 

sente convention. the présent convention. 

Art. 39. La présente convention Art. 39. The présent convention 

sera ratifiée et les ratifications en shall be rati lied , and the ratifications 

seront échangées à Londres dans le exchanged at London within one 

délai d'un mois, ou plus tôt si faire month , or sooner if possible, 
se peut. 

En foi de quoi les parties respec- In witness whereof the respective 
tives ont signé la présente con- parties have signed the présent con- 
vention, vention. 

Fait au Bureau Général des postes Done in duplicate at the General 

h Londres, en double original, le 14 Post-Office, London, the 14^ day 

jour du mois d'Octobre 1843. of October 1843. 

(L.S.) J.Poi.s. (Ty.S.) J.Pols. 

{Z.S.) W.L.Maberly. [Z.8.) W. L. Mabbrlt. 
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N°. 203. Convention pour V extradition réciproque (T accusés et de 1843. 

malfaiteurs , conclue entre les Paye-Bas et la Belgique, 2S Oct. 
le 28 Octobre 1843. 

(Archives da Ministère des Affaires Etrangère*.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi des Belges étant conve- 
nus de conclure une convention pour l'extradition réciproque d'accusés et 
de malfaiteurs, ont muni, à cet effet, de leurs pleins-pouvoirs, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur James Albert Henri de laSarraz, 
Chevalier etc., Lieutenant-Général, Son Aide de Camp et Ministre des 
Affaires Etrangères, et 

S. M. le Roi des Belges, le sieur Albert Florent Joseph Prisse, Officier 
etc., Général-Major, Son Aide de Camp et Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près S. M. le Roi des Pays-Bas; 

Lesquels, après s'être mutuellement communiqué leurs pleins-pouvoirs, 
sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Seront restitués de part et d'autre, à l'exception des nationaux, 
les individus accusés ou condamnés pour l'un des crimes ou délits ci- 
après énuméres, par les tribunaux de celui des deux pays, où les faits 
auront été commis, savoir: 

1«. assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 

2°. incendie; 

3°. faux en écriture, y compris la contrefaçon de billets de banque et 
effets publics; 
4°. fausse monnaie: 
5°. faux témoignage; 

6°. vol, accompagné de circonstances aggravantes, soustraction commise 
par les dépositaires publics; 
7 . banqueroute frauduleuse. 

Art. 2. Si l'individu réclamé est poursuivi , ou se trouve détenu pour 
un crime ou délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradi- 
tion sera différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine. 

Les gouvernements respectifs se réservent toutefois la faculté d'accor- 
der l'extradition dans des cas très particuliers, pendant que le con- 
damné subit encore sa peine; mais elle n'aura pas lieu, lorsque l'individu 
réclamé aura été, ou est encore poursuivi dans le pays où il s'est rendu, 
pour le même crime ou délit qui a motivé la demande de son extra- 
dition. 

Art. 3. H est expressément stipulé que l'individu, dont l'extradition 
aura été accordée, ne pourra dans aucun cas être poursuivi ou puni pour 
aucun délit politique antérieur à l'extradition , ni pour aucnn fait connexe 
à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par 
la présente convention. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits impu- 
tés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de 
la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel se trouve 
l'étranger. 

Art. 5. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne sera 
accordée, que sur la productiou d'un arrêt de condamnation ou de renvoi 
à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation, délivré en 
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original ou en expédition authentique par les tribunaux compétents, dans 
les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande l'ex- 
tradition. 

Art. G. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à 
toute réclamation par rapport à la restitution de frais d'entretien , de trans- 
port et autres, qui pourraient résulter de l'extradition d'accusés ou de con- 
dammés, et ils consentent réciproquement à les prendre à leur charge. 

Art. 7. Lorsque, dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouverne- 
ments jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diploma- 
tique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition 
du témoin aura lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute récla- 
mation par rapport à la restitution des frais qui en résulteront. 

Art. 8. Si la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire ou dé- 
sirée, son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera 
faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et 
de séjour, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où 
l'audition devra s'effectuer. 

Art. 9. Lorsque dans une cause pénale , la confrontation de criminels 
détenus dans l'autre Royaume, ou bien la communication de pièces du 
procès ou de conviction se trouvant entre les mains des autorités de l'autre 
pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite de la manière 
indiquée à l'article 5 , et l'on y donnera suite, pour autant qu'il n'y 
ait pas des considérations qui s'y opposent, et sous l'obligation de ren- 
voyer les criminels et les pièces. 

Le principe posé à l'article 6 est également applicable aux frais résul- 
tant du transport et du renvoi des criminels à confronter, et de l'envoi et 
de la restitution des pièces. 

Art. 10. La présente convention ne sera exécutoire que le vingtième 
jour après la publication dans les formes prescrites par les lois des deux 
pays. Elle continuera à être en vigueur jusqu'à déclaration contraire de la 
part de l'un des deux gouvernements. Elle sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées dans le délai de trois semaines , ou plus tôt , si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 28 Octobre 1843. 

(L. S.) de la Sarraz. (Z. S.) Prisse. 

DÉCLARATION. 

Les hautes parties contractantes ayant jugé convenable d'échanger une 
déclaration contenant quelques stipulations qui ne se trouvent pas dans 
la convention, les soussignés sont convenus des points suivants: 

1». Du côté des Pays-Bas, on entend par le mot nationaux employé 
dans l'art. 1" de la convention, non seulement les sujets Néerlandais pro- 
prement dits, mais aussi les individus qui, d'après l'article 8 du Code 
civil, leur sont assimilés. 

Du côté de la Belgique , on entend par le mot nationaux employé dans 
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l'art. l« r de la convention, non seulement lca sujets Belges proprement 
dits, mais aussi les individus autorises par le Roi à établir leur domicile 
dans le Royaume^ et ceux qui y résident depuis six années au moins. 

2°. Les accusés ou condamnés qui ne sont sujets ni de l'un ni de l'autre 
des deux Etats, ne seront livrés au gouvernement qui aura réclamé leur 
extradition, que lorsque l'Etat auquel ils appartiennent, et qui sera in- 
formé des demandes en extradition par le gouvernement auquel celles-ci 
auront été adressées, consentira à leur extradition. 

La présente déclaration aura force et valeur comme si elle était insérée 
mot à mot dans la convention. 

En foi des stipulations spéciales qui précèdent , les plénipotentiaires les 
ont signées également, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye , le 28 Octobre 1843. 

(L. S.) de la Sabraz. (L. S.) Prisse. 

(La Convention et la déclaration gui précèdent, ont été ratifiées par S. M. U Roi de* 
Pays-Bas U 16 Novembre, et par S. M. U Roi des Belges U 7 Décembre 1843. Lu actes de 
ratification ont été échangé* à la Uaye U 12 Déc. 1843.) 



N°. 204. Arrêté Royal du 5 Janvier 1844, portant confirmation 1S44. 

des conclusions et du règlement , consignes dans les pro- s Janr. 
tocoles y mentionnés des séances de la Commission Centrale 
pour la navigation du B/iin. 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu les protocoles des séances de la Commission Centrale pour la na- 
vigation du Rhin à Mayence, savoir : le n°. XII du 13 Septembre 1842 
et le ii°. IX du 29 Août 1843, contenant, en vertu de l'article XVe sup- 
plémentaire à la Convention et au Règlement pour la navigation du Rhin 
du 31 Mars 1831 , des conclusions relativement aux chargements sur le tillac 
des bâtiments; ainsi que le protocole n°. XII du 1er Septembre 1843, 
par lequel sont adoptées les dispositions réglementaires y-jointes et ten- 
dant à prévenir sur le Rhin les abus qui pourraient être faits des patentes 
des bateliers ; 

Et ayant pris en considération ultérieure etc.; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, chargé par inté- 
rim des fonctions de Ministre des Finances, du 29 Décembre 1S43 ; 

Vu le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères du 5 Janvier 
1844; 

Avons arrêté et arrêtons; 

Les conclusions, ainsi que le règlement, contenus dans les protoco- 
les susmentionnés , sont confirmés par Nous et établis comme règle pour 
l'exercice de la navigation du Rhin , en conformité de la convention du 
31 Mars 1831. 

Notre Ministre de la Justice, chargé par intérim des fonctions de 
Ministre des Finances, et les autres Départements Ministériels, pour autant 
que cela les regarde, sout chargés de Texécutiou du présent arrêté, qui 
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sera inséré au Journal Officiel, avec les conclusions consignées aux pro- 
tocoles n 9 . IX et n\ XII de 1843, et le règlement joint aux protocoles 
n-. XV1T de 1838 et n\ XII de 1839. 

La Haye, le 5 Janvier 1844. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de la Justice , chargé par intérim 
des /onctions de Ministre des Finances. • 

Van II au. 
Protocole N\ IX, du 29 Août 1843. 

CONCLUSION. 

Sont exceptés de la défense de l'art. 62 de la convention et du règle- 
ment du 31 Mars 1831, de charger des marchandises sur le tillac des 
bateaux, les objets désignés ci-après: 

{Les objets qui jusqu'ici nont pas encore été exceptés de la défense 
en questfjon se trouvent souslignés, tandis que ceux non souslignés 
sont déjà exceptés et ont été seulement ajoutés j our avoir un aperçu 
complet.) 

Agrès de flottage, l'algue ou le varech, amadou, amadouvier, agaric, 
espèces spongieuses, anîs, avélanèdes , baies de genièvre, ballet de grains, 
bois de chauffage, bois de liège et bouchons, bois de réglisse, bois façon- 
nés en général, boissellerie , telle que tamis, mesures etc. , bouteilles vides 
et autre verrerie creuse, brosserie, chaises et carrosses de voyage, cercles 
en bois, chanvre et lin, en masses, teillé, y compris le chanvre serancé 
(Schleishanf) chanvre non ouvré, charbons de bois, chardons cardières, 
cornes et griffes , coton , coton en balles de tontes espèces (à t exception des 
balles pressées ou cerclées en fer) , creusets , cumin, douves, écorcesà tan, 
ctoupe et ouate d'étoupe, fascines, feuillage, foin , fruits sêchés, garances 
non-emballées , houblon, joncs et roseaux, laiche de bois ou crins végétaux 
(dite Waldhaaré) laines, laines en balles {comme les balles de coton), légu- 
mes verts, liber, marc de raisins, meubles et effets de ménage, mottes à 
brûler, mousse, noir de fumée, osier et pleyon, paille , paniers et ouvrage 
de saules, peaux séchées et rétailles, pieux, planches et bois scié, plants 
d'arbres et de vigne, plumesà écrire et plumes a lits, poils et soies de porc, 
poissons sêchés, poix résine, poterie de grès, prèle, racines d'epines-vinette, 
saules »\ paniers, sons, tabac en feuilles, tonneaux vides, tourbe, 

La présente conclusion sera mise en vigueur ù dater du 1 er Janvier 
1844, après publication préalable. 

CONCLUSION*. 

1°. Toutes les fois que le chargement du bâtiment est exclusivement 
composé d'objets admis aux exceptions, la fixation de la limite de hau- 
teur du chargement sur le tillac restera abandonnée il l'appréciation des 
expéditeurs (des propriétaires des marchandises ou de leurs commission- 
naires}, des assureurs et experts (dit Fertigers), sans qu'une restriction 
puisse avoir lieu relativement à la hauteur admissible. 

2°. Si au contraire le chargement du bâtiment n'est composé qu'en partie 
d'objets admis aux exceptions, la décision, si et jusqu'à quelle hauteo r 
ces objets pourront être chargés sur le tillac, dépendra chaque fois de s 
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autorités de police dans les ports d'embarquement, ou d'autres experts, 
là où il en existe. 

Ceux-ci devront prendre consciencieusement en considération la nature 
des marchandises à charger, la construction du bâtiment et les parties du 
fleuve à parcourir, et en général toutes les circonstances existantes qui 
peuvent influer sur la sûreté du trajet 

Ils prendont cependant pour ligne de conduite, de ne permettre des 
chargements sur le tillac au-delà de trois pieds de hauteur pour les plan- 
ches et au-delà de quatre pieds pour d'autres objets compris dans les excep- 
tions , que dans les cas où les circonstances (à indiquer dans le certificat 
à délivrer) ne laissent pas craindre le moindre danger pour le trajet. 

Les dispositions ad 1 et 2 seront également mises eu exécution à dater 
du 1er Janvier 1844. 

Annexe du Protocole n\ IX de 1843. 

Dispositions concernant les chargements sur le tillac des bateaux à voile 
naviguant sur le Rhin. 

1». Il est défendu de charger des marchandises sur le tillac, à moins 
que des exceptions à cette défense ne soient expressément admises , par les 
prescrits suivants: 

(Art. 62 de Vacte , XP Article supplémentaire.) 

Est à envisager également comme tillac, le toit en pavois solide, dont 
le bâtiment est recouvert. 

En conséquence, il y a contravention à la défense de charger sur le 
tillac, lorsqu'une partie du chargement (à l'exception toutefois d'un ou 
de plusieurs objets insignifiants) est déposée sur le tillac ou perce exté- 
rieurement à travers les pavois du toit , ou lorsque le batelier a exhaussé 
le toit arbitrairement, c'est-à-dire sans l'autorisation préalable des experts 
institués conformément à l'article 53. 

Sur les bateaux non-pontés seront envisagés comme chargement sur le 
tillac les chargements qui dépasseraient, à partir du franebordage , la 
hauteur autorisée, soit par l'usage, soit par les experts de vérification, à 
ce commis dans les divers ports d'embarquement. 

{XP Article supplémentaire, Protocole XXIlt de 1839.) 

2°. Par exception, pourront cependant être chargés sur le tillac, sur 
toutes les sections du Rhin indistinctement, les marchandises désignées 
ci-après , soit que la cargaison en sera composée en totalité ou en partie 
seulement, mais en observant les prescrits établis sous les §§ 3 et 4 
suivants: 

Agrès de flottage , algue ou varech, amadou, amadouvier, agaric, éponges, 
anis, avélanèdes , baies de genièvre, balles do grains, bois de chauffage , 
bois de liège et bouchons , bois de réglisse , bois façonnés en général , 
boissellerie, telle que tamis, mesures etc., bouteilles vides et autre verrerie 
creuse, brosserie, chaises et carrosses de voyage , cercles en bois , chanvre et 
lin, en masses, teillé, y compris le chanvre serancé (Schleishanf), chanvre 
brut, charbons de bois, chardons cardières, cornes et griffes, coton, 
coton en balles de toutes espèces (à l'exception des balles pressées ou 
cerclées en fer), creusets, cumin, douves, écorecs à tan, étoupe et ouate 
d'étoupe, fascines, feuillage, foin, fruits séchés, garances non-emballées > 
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houblon, joncs et roseaux, laiche de bois ou crins végétaux ( Waldhaare), 
laines, laines en balles (comme les balles de coton), légumes verts, liber, 
marc de raisins, meubles et efl'cta de ménage, mottes à brûler, mousse, 
noir de fumée, osier et pleyon, paille, paniers et ouvrages de saules, 
peaux sécliécs et rétailles, pieux, planches et bois scié, plants d'arbres 
et de vigne, plumes à écrire et plumes à lits, poils et soies de porc, 
poissons séchés, poix résine, poterie de grès, prêle, racines d'épines- 
vinette, saules pour paniers, sons, tabac en feuilles, tonneaux vides, 
tourbe. 

(XI e Article supplémentaire et Protocole IX de 1843, § 1.) 

3°. Prescrits à observer lorsque le chargement est composé en totalité 
ou en partie seulement, de marchandises admises à être chargées sur le tillac. 

a. Si le chargement du bâtiment est composé en totalité d'objets admis à 
l'exception , la fixation de la hauteur du chargemeut sur le tillac est aban- 
donnée sans limites aucunes de hauteur, i\ l'appréciation exclusive des expé- 
diteurs (propriétaires des marchandises ou leurs commissionnaires), ainsi 
qu'aux assureurs ou experts (dits Fertigers). 

b. Si au contraire le chargement du bâtiment n'est composé qu'en partie 
d'objets admis à l'exception , la décision si et jusqu'à quelle hauteur ces 
objets peuvent être chargés sur le tillac, dépendra, chaque fois, des 
autorités de police dans les ports d'embarquement ou des experts à ce 
commis. 

Les unes ou les autres devront prendre consciencieusement en considé- 
ration la nature des marchandises h charger, la construction du bâtiment et 
des parties du llcuve à parcourir, et en général tenir compte de toutes 
les circonstances qui peuvent influer sur la sûreté du transport. 

Ils prendront cependant pour ligne de conduite, de ne permettre des 
chargements sur le tillac, qui dépasseraient trois pieds de hauteur pour 
les planches, et quatre pieds pour les autres objets compris dans les 
exceptions, que dans les cas où, d'après les circonstances existantes (les- 
quelles sont à indiquer dans le certiticat â délivrer) il n'y aurait absolu- 
ment aucun danger à redouter. 

Les autorités et experts susdits sont tenus de tenir un journal de leur 
décisions et opérations , afin de mettre les inspecteurs du llhin et l'in- 
specteur-en-chef â même de fournir a la Commission Centrale les moyens 
de maintenir partout l'uniformité dans la pratique des choses et dérégler 
les conclusions à prendre ultérieurement dans cette matière. 

(§ 2 du Protocole IX de 1813.) 

4". Dans les cas prévus sous 3, a, les expéditeurs, les assureurs elles 
commissionnaires , et dans ceux énoncés sous 3, 6, les experts ou le» 
autorités de police des ports sont tenus de délivrer aux bateliers un 
certificat, indiquant les objets ;\ charger sur le tillac, la limite de hauteur 
de ce chargemeut, ainsi que les motifs de l'exception qui aurait été 
accordée. Ce ccrtiiicat sera consigne* sur le manifeste ou y sera annexé. 

Le batelier est tenu, sous peine de contravention de police, d'exhiber 
ce ccrtiiicat à tous employés de la police des ports et de la navigation du 
Rhin qui lui en feront la demande. 

.V. Indépendamment de la peine de police mentionnée sous n°. 4, et 
dans le cas y prévu, toute contravention îi un ùqs prescrits ci-dessus, 
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concernant, soit les objets admis à être chargés sur le tillac, soit les 
conditions sous lesquelles ces sortes do chargements sont permis , soit la 
hauteur admissible de ces chargements, sera punie d'après l'art. 64 de 
la Convention sur la navigation du Rhin, d'une amende de 100 a 300 
francs. 

En même temps, il sera, dans les cas donnés, interdit au batelier, par 
les employés respectifs de police des ports et de la perception des droits 
de navigation du Rhin, de continuer son voyage, jusqu'à ce que le char- 
gement ait été rétabli dans l'état voulu par les prescrits ci-dessus , d'après 
la décision des experts ou de la police du port. 

6°. Les dits employés sont tenus de veiller rigoureusement à l'exécution 
de ces prescrits, lesquels, en tant qu'ils ne sont pas déjà en vigueur, seront 
mis à exécution à dater du 1er Janvier 1844. 

Pkotocolk N*. XII, du 1er Septembre 1843. 

CONCLUSION. 

Quant à l'insertion du signalement dans la patente, on est tombé d'ac- 
cord sur les principes résumés dans la pièce ci-jointe, avec l'observation, 
que les principes y énoncés devront servir de point de départ aux mesuras 
spéciales d'exécution et de contrôle, à prendre par chaque gouvernement 
riverain , d'après les éventualités et les besoins de chaque Etat. 

Néanmoins il serait à désirer que le 1er Janvier 1844 pût être admis 
comme terme d'exécution uniforme, de manière que le délai de 6 mois 
serait écoulé au 1er Juillet de la même année. 

Annexe du Protocole »°. XII de la session de 1843. 

Principes réglementaires, à l'effet de prévenir sur le Rhin les abus avec 
les patentes des bateliers. 

1°. Chaque patente pour l'exercice de la navigation sur le Rhin devra 
être immédiatement munie du signalement du titulaire, ainsi que de la 
signature de ce dernier, avec tous ses prénoms et noms de famille. 

2 U . Les bateliers déjà patentés auront à se pourvoir, dans le délai de 
G mois, à dater de la publication des présentes dispositions, auprès de 
leurs autorités respectives, pour faire régulariser leurs patentes d'après les 
prescrits de l'art. 1. 

3°. Dans les cas donnés, par exemple, si à cause de l'âge avancé le 
signalement inscrit n'est plus applicable au titulaire, il sera rectilié au 
moyen d'observations officielles consignées sur les patentes. 

4°. Tout batelier qui fait usage de la patent* délivrée à un autre bate- 
lier, ou qui prête sa patente à autrui, ou enfin qui ne sera pas mis eu 
règle dans le délai et pour le but indiqués sous n°. 2, scia puni d'après 
les lois et règlements en vigueur dans chaque Etat- 

Si dans l'emploi abusif des patentes il y a eu intention de dol ou de 
fraude, le batelier pourra, selon les circonstances et indépendamment de 
la peine encourue , être en outre privé de sa patente pour un temps dé- 
terminé, ou pour toujours.' 
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1844. Protocole de la Commission Centrale pour la navigation du 

J7/so llhin, en date du 27 et 80 Août, contenant les article* 

Août * XVI et XVII supplémentaires à la Convention de May en ce 

du 31 Mars 1831. 

[V. ces articles supplémentaires au n°. 215. Arrêté Royal du t Novembre 1845.] 



1844. Protocole n°. XIX de la Commission Centrale pour la navi- 

gation du Rhin, en date du 17 Septembre 184-4, conte- 
nant le XVIII' article supplémentaire à la Convention 
de Mayence du 31 Mars 1831. 

[K. cet article supplémentaire ou n*. 219- Arrêté Royal du 28 Juin 1846.] 



205. Convention entre les Pays-Bas et la France, concernant 
,y ' V extradition réciproque d'accusés et de malfaiteurs; signée 

le 7 Novembre 1844. 

(Journal Officiel 1845» n°. 3.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi des Français, ayant jugé 
utile de régler par une convention l'extradition réciproque des accusés et 
des malfaiteurs, réfugiés de l'un des deux Etats daus l'autre, ont à cet 
eflet muni de leur autorisation, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur James Albert Henri de la Sarraz, 
Chevalier, etc., Lieutenant-Général, Son aide-de-camp et Ministre des Affaires 
Etrangères, et 

S. M. le Roi des Français,le baron de Bois le Comte, Grand-Officier, etc., Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire ù la cour de la Haye ; 
lesquels sont convenus des articles suivants : 

Art. 1er. Les gouvernements Néerlandais et Français s'engagent par 
la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs 
nationaux, les individus juridiquement accusés ou condamnés pour l'un 
des crimes ou délits ci-après énumérés , savoir : 

1". Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre , viol ; 

2°. Incendie; 

3*. Faux en écriture authentique ou de commerce et en écriture privée, 
y compris la contrefaçon des billets de banque et eflets publics, mais non 
compris les faux certificats, faux passeports et autres faux qui, d'après le 
Code Pénal, ne sont point punis de peines afflictives et infamantes; 

4°. Fabrication et émission de fausse monnaie; 

5°. Faux témoignage; 

6°. Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui impri- 
ment le caractère de crime; 

7°. Soustraction commise par les dépositaires publics, mais seulement 
dans le cas où elle est punie de peine afllictive et infamante; 

80. Banqueroute frauduleuse. 
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Art. 2. L'extradition n'aura pas lien lorsque la demande en sera mo- 
tivée sur le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé aura été 
ou sera encore poursuivi dans le pays où il s'est réfugié 

Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime 
ou délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition sera 
différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine. 

jfrL 8. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition 
aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour 
un délit politique antérieur à l'extradition, ou pour aucun fait connexe 
à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits qui ne sont 
pas dénommes dans la présente convention. 

Ârt. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu, si, depuis les faits impu- 
tés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la 
peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étran- 
ger prévenu ou condamné. 

Art. 5. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne 
sera accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de 
renvoi à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation, déli- 
vré en original ou en expédition authentique par les tribunaux compé- 
tents , dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui 
fait la demande. 

Art. 6. Les gouvernements respectifs renoncent à réclamer la restitu- 
tion des trais d'entretien, de transport et autres, qui résulteront de l'ex- 
tradition d'accusés ou de condamnés, et ils consentent réciproquement à 
prendre ces frais à leur charge. 

Art. 7. Lorsque, dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouverne- 
ments jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat , 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, 
et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins 
seront invités à comparaître. Les gouvernements respectifs renoncent de 
part et d'autre à former aucune réclamation par suite des frais qui en 
résulteront. 

Art. 8. Si la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire ou 
désirée, son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui 
sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de 
voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements qui sont en vigueur 
dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 

Art. 9. Lorsque, dans une cause pénale, la communication de pièces qui 
se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays, sera jugée 
utile ou nécessaire, la demande en sera faite de la manière indiquée à 
l'article 5, et l'on y donnera suite, s'il n'existe pas de considérations 
spéciales qui s'y opposent , et sous l'obligation de renvoyer les pièces. 

Le principe posé à l'article 6 est également applicable aux frais résul- 
tant de l'envoi et de la restitution des pièces. 

Art. 10. La présente convention ne deviendra exécutoire que vingt jours 
après son insertion , aux Pays-Bas dans le Journal Officiel , et en France 
dans le Bulletin des Lois. 

Art. 11. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à 
déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements; elle sera 
ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de trois se- 
maines, ou plus tût si faire se peut. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 7 Novembre 1844». 

(L. S.) de la Sarraz. (L. S.) le Baron de Bots t.e Comte. 

(Ratifié* par S. M. le Rot des Payt-Ban et par S. M. le Roi des Français le ai lto- 
vembre 1644.) 

! 

N°« 206. Arrêté Royal du 18 Février 1845, par lequel il est in- 
terdit aux Consuls Etrangers d*utre membres d'une Chambre 
de Commerce et de Fabriques. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur du 15 de ce mois, 
tendant: 

1°. à ce qu'à l'avenir personne ne soit admis comme Agent Consulaire 
d'une Puissance étrangère, s'il est membre d'une Chambre de Commerce 
et de Fabriques , à moins qu'il ne se démette de cette dernière fonction ; 

2o. à ce que les Agents Consulaires de Puissances Etrangères, actuel- 
lement membres d'une Chambre de Commerce et de Fabriques, soient 
remplacés, à l'expiration du temps pour lequel ils sont nommés à ces 
fonctions, ou en cas de démission ou de décès, par d'autres négociants 
ou fabricants qui n'occupent point la charge d'Agent Consulaire : 

Avons trouvé bon et entendu de statuer conformément à cette propo- 
sition. 

Notre Ministre précité est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
La Haye, le 18 Février 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Scuimmelpenninck van der Oyb. 



N«. 207. Loi du 18 Mars 1845 portant modification du droit de 
transit , du droit fixe et du droit de navigation , perçus 
en vertu de la Convention de Mayence du 31 Mars 1S31. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut, savoir faisons: 
Considérant que l'intérêt du commerce rend désirable une modification 

des droits de transit, ainsi que du droit fixe et du droit de navigation; 
Voulant, en attendant que les délibérations actuellement pendantes sur 

le tarif général des droits d'entrée, de sortie et de transit soient termi- 
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nées, faire jouir les intéressés aussi tôt que possible des avantages qui 
pourront en résulter; 

A ces causes, Notre Conseil d'Etat entendu, et de commun accord 
avec les Etats-Généraux , 

Avons statué et statuons: 

Art. 1. Dans l'intérêt du commerce il Nous est réservé la faculté de 
de diminuer temporairement, de supprimer ou de rembourser les droits 
de transit, ainsi que le droit fixe et le droit de navigation, perçus en 
vertu de la Convention du «Jl Mars 1831. 

Art. 2. La présente loi , et les dispositions qui en seront la conséquence, 
resteront en vigueur jusqu'au 31 Décembre 1845, à moins qu'elles ne soient 
remplacées avant ce terme par d'autres dispositions législatives. 

Art, â. La présente loi sera exécutoire à partir du jour qui suivra son 
insertion au Journal Officiel. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné à la Haye, le 18 Mars 1845. 

GUILLAUME. 
Par le Roi, 

Le Directeur du Cabinet , 
A. G. A. van Rappard. 



N°. 208. Arrêté Jtoyal du 19 Mars 1845, concernant Vexkution 1845. 

de la Loi <f» 18 Mars 1845 relativement au commerce 19 Mar», 
rhénan de la Bavière. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume LT, etc., etc., etc. 

Vu le rapport de Notre Ministre des Finances etc.; 

Vu le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères etc.; 

Vu la Loi du 18 de ce mois; 

Considérant que le Gouvernement de S. M. le Roi de Bavière a, pro- 
visoirement et jusqu'à révocation, promis pour la distance entre Mann- 
heim et Neubourg le remboursement des droits de navigation pour toutes 
marchandises chargées ou déchargées dans ses ports rhénans; 

Considérant en outre que les marchandises venant des ports rhénans 
Bavarois et importées dans ce Royaume jouissent déjà d'une entière fran- 
chise, et que celles qui, venant de ports rhénans Néerlandais, se trans- 
portent en amont, sont affranchies de la moitié des droits de navigation ; 

Avons arrêté et arrêtons: 

AH. 1. Des que le Gouvernement Bavarois accordera le remboursement 
des droits de navigation qu'il a promis, et tant qu'il accordera ce rem- 
boursement, les marchandises, expédiées directement de la Néerlande pour 
des ports rht'naus Bavarois, jouiront de la franchise de cette partie du 
droit de navigation qui, conformément au Tarif C de la Convention du 
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31 Mars 1831, relative à la navigation du Rhin, est encore perçu aux 
bureaux des Pays-Bas pour la navigation du Rhin. 

Art. 2. Afin d'obtenir cette franchise les patrons ou conducteurs seront 
obligés de présenter au premier bureau de droits de navigation Néerlan- 
dais, où ils arriveront en remontant le fleuve, leurs manifestes ou autres 
lettres de charge, afin de constater leur destination. Ils devront en outre 
fournir une caution suffisante, au gré du receveur, pour le montant des 
droits de navigation, qui seraient dus sans la présente franchise, jusqu'à 
ce qu'ils aient prouvé par un certificat que les marchandises ont été trans- 
portées dans un port rhénan de la Bavière sans rompre charge et sur le 
môme bâtiment (à moins qu'à cause des basses eaux on n'ait été obligé 
d'alléger le bâtiment.) 

Le certificat susdit devra être délivré au port de destination par une 
autorité compétente. 

Art. 8. Le commerce de tout Etat riverain du Rhin, qui accorde en 
faveur du commerce Néerlandais quelque franchise de droit de navigation 
au delà de ce qu'il est obligé d'accorder en vertu de conventions exis- 
tantes, ou qui accorde la franchise des droits de transit, obtient de plein 
droit en Néerlande la franchise réciproque et proportionnelle du droit de 
navigation ou du droit fixe, perçus d'après le Tarif A, annexé à la Con- 
vention de Mayence du 31 Mars 1831 et les exceptions II et III de ce 
tarif, ainsi que du droit de transit, dans les cas où ce dernier droit est 
payé au lieu du droit fixe. 

Nos Ministres des Affaires Etrangères et des Finances sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye , le 19 Mars 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Affaires Etrangères , 

DE LA SaRRAZ. 

Le Ministre des Finances, 
van Hall. 



1845. PJo # 209 • Arrêté Royal du 29 Mars 1845 , concernant F exécution de 
23 Ma ™» la Loi du 18 Mars 1845, relativement au commerce rhé- 

nan de la France. 

(Traduction.) 



Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 



Vu la Loi du 18 Mars dernier, ainsi que l'art. 3 de Notre Arrêté du 
19 Mars dernier; 

Vu le rapport de Nos Ministres des Finances et des Affaires Etran- 
gères; 

Prenant en considération que le Gouvernement de S. M. le Roi des Fran- 
çais accorde la franchise des droits de navigation pour la distance com- 
prise entre les frontières de la France et de la Bavière et le grand pont 
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«lu Rhin à Strasbourg, ainsi que la franchise du droit de transit, aux 
marchandises qui, venant de la Néerlande, transitent par le territoire 
français ; 

Considérant également que les marchandises importées de la France dans 
la Neerlande par le Rhin , jouissent déjà de la franchise de la totalité du 
droit de navigation , et que celles qui de la Néerlande sont transportées en 
amont sont affranchies de la moitié dudit droit; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. Tant que le Gouvernement Français accordera la franchise ci- 
dessus énoncée des droits de navigation et de transit, les marchandises 
expédiées , par le Rhin , de la Néerlande pour des ports Français , ou bien 
celles qui sont importées, par le Rhin, de ports Français dans des ports 
Néerlandais, jouiront de la franchise: 

a. de la moitié des droits de navigation qui , d'après le tarif C de la 
Convention relative à la navigation du Rhin , du 31 Mars 1831 , est encore 
perçue , à la remonte du fleuve , aux bureaux de navigation Néerlandais. 

b. du droit tixe, perçu d'après le tarif A de ladite Convention et les 
exceptions II et 111 de ce tarif, ou du droit de transit , qui se perçoit au 
lieu du droit fixe, tant en remontant qu'en descendant le fleuve. 

Art. 2. Afin de pouvoir obtenir ces franchises, les patrons ou con- 
ducteurs seront obligés, en remontant le fleuve , de présenter au premier 
bureau de droits de navigation Néerlandais, où ils arriveront, leurs 
manifestes ou autres lettres de charge afin de constater leur destination. 
Ils devront, en outre, fournir une caution suffisante, au gré du receveur, 
pour le montant des droits de navigation et du droit tixe qui seraient 
dus sans les présentes franchises; jusqu'à ce qu'ils aient prouvé que les 
marchandises ont été importées dans un port Français sur le même bâti- 
ment et sans rompre charge (sauf le cas où , à cause des basses eaux on 
aura été obligé d'alléger le bâtiment.) 

Cependant , lorsque le chargement aura été effectué à Amsterdam , Rot- 
terdam ou Dordrecht , la caution , quant à ce qui concerne le droit fixe 
ou le droit de transit , pourra être fournie au bureau des receveurs du 
droit fixe dans ces ports. 

Un descendant le fleuve on exigera seulement un certificat constatant 
que les marchandises ont été transportées, d'un port Français, dans la 
Néerlande, sur le même bâtiment, sans rompre charge, à moins qu'à 
cause des basses eaux on n'ait été obligé d'alléger le bâtiment 

Les certificats mentionnés dans cet article devront être délivrés par 
une autorité compétente , et , dans les lieux où réside un Consul Néerlan- 
dais, par ce fonctionnaire. 

Nos Ministres des Affaires Etrangères et des Finances sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 29 Mars 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Affaires Etrangères^ 
De la Sauraz. 
Le Ministre des Finances , 
Va y Hau,. 
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du Grand-Duché de Bade. 
(Traduction.) 
Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu le rapport de Notre Ministre des Finances et de Notre Ministre 
des Affaires Etrangères, etc. 

Vu la Loi du 18 Mars dernier, ainsi que l'article 3 de Notre arrêté du 
19 Mars dernier; 

Considérant que le Gouvernement du Grand-Duché de Bade a promis le 
remboursement des droits de navigation pour la distance entre Mannheim 
et Neubourg en faveur de toutes les marchandises chargées et déchargées 
à Mannheim, lequel remboursement sera effectué à l'époque ou le Gou- 
vernement Bavarois mettra en exécution sa promesse de rembourser cet 
mêmes droits ; 

Considérant également que les marchandises importées des ports rhénans 
de Bade dans la Néerlande jouissent déjà de la franchise de la totalité 
du droit de navigation , et que celles qui , venant des ports rhénans 
Néerlandais , sont transportées en amont du Rhin , jouissent en Néerlande 
de la franchise de la moitié du droit de navigation; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Article unique. Dès que le Gouvernement Badois accordera le rem* 
boursement des droits de navigation qu'il a promis, et tant qu'il 
l'accordera , les marchandises transportées directement de la Néerlande à 
Mannheim jouiront des mêmes avantages que l'article 1 de Notre arrêté 
du 19 Mars dernier assure aux marchandises destinées à des ports rhé- 
nans Bavarois. Les dispositions de l'article 2 dudit arrêté, relatives aux 
conditions requises pour obtenir cette franchise, seront également appli- 
cables à ces marchandises. 

Nos Ministres des Ailaires Etrangères et des Finances sont chargés de 
l'exécution de cet arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 12 Avril 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
De la Sarraz. 
Le Ministre des Finances , 
Van IIai.l. 

1845. N°. 211. Convention, conclue à la ILaye le 24 Mai 1845, réglant 
u Mai * les relations des administrations de V enregistrement des 

Pays-Bas et de la Belgique, 

(Garcia de la Vcga, L 451.) 

Art. 1 . Il y aura , entre les receveurs de l'enregistrement et des domai- 
nes, échange de tous les documents et renseignements pouvant aider à la 
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perception complète et régulière des droits établis par les lois qui régis- 
sent les deux pays, ou se rattachant à des intérêts domaniaux leur affé- 
rent réciproquement. 

Art. 2. On renverra notamment: 1°. les copies des enregistrements des 
actes de vente, de promesses de vente valant vente, de donations, d'ac- 
ceptations de donations, de licitations, de partages, de liquidations, d'é- 
changes, de transactions, de procurations à l'effet de vendre, de baux et 
quittances de loyer d'immeubles, et généralement de tous contrats trans- 
latifs, déclaratifs ou attributifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance 
de biens immeubles situés, en tout ou en partie, dans l'étendue du royaume 
étranger à celui où le contrat a été reçu ou enregistré. 

2°. Tous actes judiciaires ou extra-judiciaires contenant des cessions, 
rétrocessions ou résolutions de transmissions d'immeubles, à titre onéreux 
ou gratuit, ou pouvant mettre sur la trace des mutations, verbales ou sous 
seings-privés, d'immeubles placés dans les mêmes conditions de situation. 

8°. Les contrats de mariage lorsque les époux ou l'un d'eux est né ou 
domicilié dans un royaume étranger à celui où le contrat a été reçu ou 
enregistré, ou lorsque les biens donnés ou constitués se trouvent dans ce 
cas, soit en tout, soit en partie. 

Les testaments enregistrés et ceux non enregistrés , ceux-ci relevés d'après 
les répertoires, lorsque l'acte a été enregistré ou passé dans l'un des deux 
royaumes, et que le testateur habite l'autre royaume, ou qu'il dispose de 
biens offrant cette différence de situation ; enfin toute disposition éventu- 
elle ou tout acte soumis à l'événement du décès , qui , passé ou enregistré 
dans un royaume, aurait pour objet des propriétés immobilières situées 
dans l'autre. 

4°. Les extraits des déclarations de succession d'habitants d'un des deux, 
royaumes, en ce qui concerne les biens immeubles situés dans l'étendue 
de l'autre. 

Les extraits de déclarations de mutations par décès, passées dans ua 
royaume, lorsque le défunt se trouvait habitant de l'autre ou était réputé 
tel pour l'application de la loi du 27 Décembre 1817. 

5°. Les extraits des notices de décès ou d'autres actes et déclarations 
indicatifs du même événement, lorsque le défunt est mort dans nu royaume 
ou que son décès y aura été constaté, bien que survenu aux colonies ou 
à l'étranger, et qu'il avait son domicile dans l'autre, ou lorsque, bien que 
domicilié dans le pays où il est décédé, il sera reconnu ou réputé avoir 
possédé à l'époque do son décès des propriétés mobilières ou immobilières 
dans l'étendue de l'autre pays. 

Les procurations à l'effet de recueillir des successions ouvertes dans 
le pays différent de celui où les actes ont été enregistrés. 

6°. Les extraits des inventaires faits après décès dans un royaume, 
lorsque les actes indiqueront ou analyseront des titres de propriétés mobi- 
lières ou immobilières possédées par le défunt dans l'étendue de l'autre 
royaume. 

7°. Les ventes publiques de meubles, d'arbres et récoltes après décès, 
lorsque ces ventes sont faites hors du royaume de la situation des biens. 

8*\ Les actes constitutifs de rentes et créances, lorsqu'elles sont paya- 
bles ou que le créancier habite hors du royaume de la passation des actes, 
et ceux emportant reconnaissance ou réalisation d'ouverture de crédit, pas- 
sés hors du royaume du domicile des parties. 

III. n 
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Les remboursements de rentes ou créances se rattachant u. des succes- 
sions ouvertes respectivement dans les deux pays, 

SK Les inscriptions hypothécaires prises an profit d'étrangers au pays 
où la formalité est requise, mais domiciliés dans l'autre, les radiations ou 
réductions des inscriptions susdites et les subrogations y relatives. 

Outre les renseignements ordinaires, les extraits d'inscriptions indique- 
ront la créance en capital, et en cas de constitution de rente, si elle est 
perpétuelle ou viagère. 

Les extraits des radiations et subrogations feront connaître la date et 
la nature des actes; si elles sont opérées en vertu d'un jugement, il en 
sera {ait mention. 

10 '. Les réunions d'usufruit à la nue propriété dans les cas prévus par 
les articles 5 et 20 de la loi du 27 Décembre 1817, Jprsque la succession 
s'est ouverte dans un pays et que l'extinction de l'usufruit a été déclarée 
ou constatée dans l'autre. 

Art. 3. Pendant le quatrième trimestre de 1845, seront réciproquement 
transmis, du côté de la Belgique, les extraits du sommier de la contri- 
bution foncière, et, du côté des Pays-Bas, les extraits des registres do 
cadastre renfermant l'indication de la nature, consistance, situation et 
valeur en revenu cadastral des propriétés appartenant à des habitants du 
pays voisin ou réputés tels par leur domicile. 

A la ûu de chacune des années suivantes , il sera également fourni des 
relevés de mutations relatives aux propriétés désignées à l'article précé- 
dent, ainsi que de celles résultant d'acquisitions faites par les mêmes 
propriétaires ou par d'autres habiLuU> du pays voisin. 

Ces extraits et relevés , expédiés avec les renvois , seront consignés sur 
uu sommier ad hoc, dans le bureau dont dépend le lieu du domicile des 
propriétaires. 

J lorsqu'un des propriétaires sera décédé, le receveur fera autant d'ex- 
traits de la notice de décès qu'il y aura de bureaux de situation des biens. 

Ces extraits, en marge desquels il sera fait mention sommaire de la 
consistance et situation des propriétés, seront compris parmi les renvois 
îi faire. 

Art. 4. Si des copies d'actes et titres sont réclamées, elles seront faites 
et certifiées sans frais par les préposés du lieu où les contrats se trou- 
vent déposés. 

Lorsqu'il sera nécessaire de faire délivrer par les notaires , greffiers ou 
autres officiers publics et ministériels dépositaires, des copies d'actes ou 
extraits de registres, les frais d'expéditions à payer par les préposés requé- 
rants seront ceux ordinaires établis par les lois ou les règlements du pays 
où se fera la délivrance. 

Art. 5. Tous les renvois, extraite ou copies, ainsi que la correspon- 
dance, seront adressés, dans les formes établies, par les préposés des deux 
royaumes aux directeurs de leurs provinces et arrondissements respectifs, 
qui les feront parvenir t\ l'administration centrale à la Haye et à Bruxelles. 

Les lettres et paquets que les deux administrations s'adresseront réci- 
proquement , et dont le poids ne pourra, dans aucun cas, excéder cinq 
kilogrammes, jouiront do la franchise du port, pourvu qu'ils soient sous 
bandes croisées, revêtues du cachet de Tune des deux administrations 
centrales, avec la suscription: Service public. Exécution de la Çi>n.vent'w* 
du 21. Mai 1S15. 
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Art. 6. Les renvois spécifiés à l'art. 2 seront transmis chaque trimestre. 

La première transmission aura lieu au mois de Novembre 1845, pour 
le trimestre de Juillet de la même année; elle comprendra, en outre, tous 
les renvois qui n'auraient pas été faits depuis le 1 er Juillet 1830. 

Néanmoins, les renvois des inscriptions hypothécaires se borneront: 

a. A celles prises en Belgique depuis la loi du 12 Août 1842 sur le 
renouvellement des anciennes inscriptions; 

b. A celles prises dans les Pays-Bas depuis l'introduction du nouveau régime 
hypothécaire dans ce pays. 

Art. 7. La correspondance relative à la partie des domaines dans les pro- 
vinces belges de Lirabourg , d'Anvers et de la Flandre Orientale d'une part, 
et dans celles de la Zélande, du Brabant- Néerlandais et du Duché de Lim- 
bourg d'autre part, pourra être faite entre les directeurs des provinces limi- 
trophes, pourvu que les lettres et paquets ne soient pas d'un poids supérieur 
à celui fixé par l'art. 5 , et se trouvent sous bandes croisées, revêtues de la 
signature du directeur avec la suscription mentionnée au dit article. 

Art. 8. Dans les cas d'urgence, il sera loisible aux receveurs et autres 
préposés des deux royaumes, de correspondre directement entr'eux , sauf par 
l'employé Néerlandais ou Belge à affranchir sa lettre et à se faire rem- 
bourser par son administration, tant du prix de son affranchissement que 
du port de la réponse. 

Art. 9. La répartition des renvois et extraits reçus par chaque admi- 
nistration, et les mesures d'exécution qui en sont la conséquence, seront 
réglée? au moyen d'instructions spéciales. 

Art. 10. Sont rapportés les articles 7 et 8 de la convention exclusivement 
applicable au Limbourg, arrêtée à Maestricht, le 12 Octobre 1839. 

Art. 11. La présente convention pourra, d'un commun accord, recevoir 
les additions et les modifications dont l'utilité se serait manifestée. 

Art. 12. La présente convention n'aura un caractère définitif et ne sera 
exécutoire qu'après l'approbation des deux Gouvernements respectifs. 



N°. 212. Déclaration conc. le renouvellement de la convention avec 1843. 

le Hanovre , relative à V entretien du phare de Borkum 8 JuiM. 
et au balisage de VEm , en date du 8 Juillet 1845. 

(Archives du Ministère dea Affaires Etrangères). 

Ilet Kon. Hanoversch Gouvernement , de verpligting op zich genomen 
hebbende om op nieuw, gedurende een tijdvak van 10 jaren , hctwelk zal 
gerekend worden te zijn ingegaan den 1 Julij 1844 eu alzoo te loopen 
tôt den 1 Julij 1854, de op het eiland Borkum opgcrigte vuurbaak te 
ondeThouden en behoorlijk te doen branden, mitsgaders om den Ecms- 
stroom en de daarbij behoorende Wadden naar vereischte te betonnen en 
te bebaken, zonder de schepen van het Koningrijk der Nederlanden , om 
het even of zij genoemde rivier in- of uitvaren , daarvoor met ceniger- 
hande belasting te bezwaren; 

Zoo verbindt zich daarentesren het Kon. Nedcrlandsch Gouvernement 
om aau de tolkas te Embdon , of aan cene andere door de Kon. Ilano- 
versche Regering aan te wijzen, in de slad Embdon aamvczigc openbare 
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kas, gedurende de boven vermelde tien jaren, jaarlijks de som vanzeven 
duizcnd Caroli-guldens te betalen, en aile Hanoversche schepen , welke 
naar of van de havens van het Koningrijk der Nederlanden varen , van de 
nldaar verordende stuiverbelasting per last, zoo als zulks ook tôt hiertoe 
gebruikclijk is geweest, na als voor bevrijd te laten. 

Gelijktijdig is bepaald geworden, dat na adoop der voormelde tien 
jaren /en alzoo met den l sten Julij 1851, de wederzijdsche Regeringen 
in derzelver vroeger regt weder terugkeeren , en de verpiigtingen , die 
men van beide zijden heeft op zich genomcn, zullen worden aangezien 
als vervallen. 

Ter oorkonde waarvan door den ondergeteekende, Minister van Bui- 
tenlandsche Zaken van Z. M. den Koninç der Nederlanden , de tegenwoor- 
dige verklaring is opgemaakt en met het zegel van zijn Département 
voorzien. 

Gegeven in 'sGravenhage, den 8 Julij 1845. 

(L. S.) De Minister van Buitenlandsche Zaken 
van Z. M. den Koning der Nederlanden , 

De la Sarraz. 



1845. N°. 213. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, concernant 
U Juillet. rétablissement d'un canal latéral à la Meuse, entre les 

villes de Liège et Maestricht, conclue le 12 Juillet 1845. 

(Journal Officiel 1845, n*. 4t.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi des Belges, ayant jugé utile 
de régler par une convention l'établissement d'un canal latéral à la Meuse, 
entre les villes de Liège et Maestricht, ont dûment autorisé à cet effet, 
savoir : 

S. M. le Roi des Pays-Bas le sieur James Albert Henri de la Sarraz, 
chevalier etc. Lieutenant-Général, Son aide de camp et Ministre des Affai- 
res Etrangères ; et 

S. M. le Roi des Belges le sieur Albert Florent Joseph Baron Prisse, 
chevalier etc. Général-Major, Son aide de camp et Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

Lesquels sont convenus des articles suivants : 

Art. 1. Un canal latéral à la Meuse sera établi de Liège à Maestricht 
Art. 2. Ce canal, destiné à servir de prolongement au canal du Zuid- 
"Willemsvaart , sera construit sur la rive gauche de la Meuse , d'après Les 
données générales du projet dressé en 182S, par monsieur l'ingénieur 
en chef du Watcrstaat Goudriaan; il traversera les fortifications de 
Maestricht. 

Les Gouvernements Néerlandais et Belge nommeront une commission 
mixte, chargée de régler ultérieurement tout ce qui se rapporte à l'établis- 
sement du dit canal. 

Art. 3. Les travaux à établir sur le territoire du Duché deLimbourg 
seront exécutés aux frais du gouvernement Belge, par le gouvernement des 
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Pays-Bas, d'après les plans d'exécution approuvés par les deux gouver- 
nements. 

Le gouvernement Belge payera annuellement à celui des Pays-Bas , pour 
l'entretien et la manoeuvre des travaux dont il vient d'être fait mention , 
une somme à fixer ultérieurement et de commun accord. 

Art. 4. L'usage de la partie du canal à établir sur le territoire du Duché 
de Limbourg ne sera soumis à aucun droit ni péage. 

Art. 5. Les navires et leurs cargaisons, venant du nouveau canal, qui 
continueront leur route par la Meuse Néerlandaise ou par le Znid-Wil- 
lemsvaart, jouiront sur la Meuse de tous les avantages accordés par le 
règlement du 20 Mai 1843, et sur le Zuid-Willerasvaart de tons les avan- 
tages accordes par la convention du 6 Novembre 1839 et le traité du 
5 Novembre 1842. 

Il en sera de même des navires et de leurs cargaisons , qui , venant de 
la Meuse Néerlandaise ou du Zuid-Willemsvaart, continueront leur routo 
par le nouveau canal 

Réciproquement, les navires et leurs cargaisons, soit qu'il viennent des 
Pays-Bas, ou qu'ils s'y rendent, qui feront usage du nouveau canal, au 
lieu de suivre le cours de la Meuse , jouiront sur la Meuse Belge de tous 
les avantages accordés à la navigation de la Meuse par le règlement du 
20 Mai 1843. 

En général, le transit sur le nouveau canal sera permis aux mêmes con- 
ditions auxquelles il se fait par la Meuse, en vertu du règlement susdit 
et des dispositions additionnelles, arrêtées le 7 Août 1843; de manière 
que le transit, avec faculté de se servir de l'entrepôt de Liège, tel qu'il 
a été stipulé audit règlement, sera également accordé à toutes les mar- 
chandises appartenant à la navigation de la Meuse qui, soit qu'elles 
viennent des Pays-Bas, soit qu'elles s'y rendent, passeront sur le dit 
canal. 

Les formalités pour le commerce de transît et pour la navigation ne 
seront autres ni plus onéreuses que celles établies sur la Meuse. 

Les navires Néerlandais seront assimilés, sur le nouveau canal, aux 
navires Belges, sous le rapport des droits de navigation, d'écluses, de 
manoeuvre de pont, de halage, de quais et autres de l'espèce, ainsi que 
cette assimilation a lieu sur la Meuse. 

Ces droits seront les mêmes, tant dans la direction de Liège à Maes- 
tricht, que dans la direction de Maestricht à Liège. Ils seront perçus au 
même taux pour toutes espèces de marchandises, sans aucune distinction, 
soit de nature, soit d'origine ou de destination. 

Art. 6. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées dans le délai de quatre semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 12 Juillet 1845. 

(L. S.) de la Sarraz. (L. S.) Prisse. 

( Cette convention a été ratifié* par 8. M. le Roi de* Payt-BaM le 20 Juillet et par S, M. 
le Roi de* Belge* le 24 Juillet 1845. et téchange de* ratification* t'est /ait à la Raye le 
SI du mente mois.) 
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1845. pjo # 214. Procès-verbal relatif a V exécution de tun des poragrajÀa 



22 Sept. 



de V article 63 du traité , conclu entre les I^aye-Ba* 
la Belgique le 5 Novembre 181-2, en date du 22 &y 
tembre 1845. 

(Archive» du Ministère des Affaires Etrangère*.) 

Les soussignés le Lieutenant-Général James Albert Henri De la Sam?. 
Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Roi des Pays-Bas, et le Chevalin 
Isidor Vermersch, Chargé d'Affaires, ad intérim, de 8. M. le Koi <te 
Belges près la Cour des Pays-Bas, respectivement autorisés, le prettitf 
par un arrêté de S. M. le Roi des Pays-Bas, en date du 13 Juin 1845. 
n°. (51 , et le second par un arrêté de S. M. le Roi des Belges, dn il 
Août 1845, à procéder à l'exécution d'un des paragraphes de rarticU 
63 du Traité du 5 Novembre 1842, ainsi conçu: 

//Les rentes et capitaux mis à la disposition du Gouvernemett 
//Néerlandais, conformément à ce qui précède, seront employés pat 
/'lui à la conversion ou au rachat et amortissement des dettes Necr- 
/'landaises qui seront immédiatement annulées, ledit Gouverneroei.; 
n s'en gageant à représenter au Gouvernement Belge ou à Sou Mioisto 
"à la Haye, dans les six mois qui suivront cette annulation, les titrtï 
/^!es capitaux amortis." 
sVtant réunis à cet effet à l'Hôtel du Département des Affaires Elrangi-w 
.\ la Haye le 22 Septembre 1845, et ayant reconnu que par suite d'une cor- 
respondance officielle entre la Mission de S. M. le Roi des Pays-Bas et * 
Ministre des Affaires Etrangères à Bruxelles (lettres de Mr. le Minât* 
d'Etat Rochussen du 25 Mars 1845, et de Mr. le Comte Goblet d'Alviell* 
du 25 Avril suivant n°. 1343) les Gouvernements respectifs étaient toml*î 
d'accord sur le mode d'exécution de la dite partie de l'article 63 du Traite 
du 5 Novembre 1842, en ce sens, qu'au lieu de représenter les titres ce 
capitaux amortis, le Cabinet de la Haye produira, comme preuve d'anno- 
tation des titres des capitaux anéantis, les transcriptions des comptes ce 
détenteurs particuliers sur ceux de la dette amortie, au moyen desquels 
les quatre millions de rente ont été annulés; 

Le premier soussigné a représenté au second neuf certificats de trans- 
fert au Grand Livre de la Dette Nationale des Pays-Bas, dont deux df? 
inscriptions à 2^- pour cent, datées du 5 Décembre 1844, et sept autrw 
des inscriptions à 5 pour cent, datées du 10 Septembre, deux du l 
Novembre, du 7 Décembre 1844 et du 31 Janvier, 1 Février et 24M>i 
1845, — montant ensemble à un cap ital de 83,210,600 florins des Pa)s- 
Bas, soit une rente annuelle de quatre millions de florins des Pays-fa. 
de même qu'un relevé général des dites transcriptions ou preuves d'an- 
nulation de dette amortie; et le second soussigné ayant [dûment exanw 
et vérifié ces pièces, dont copies vidimées se trouvent également annexé 
au présent Procès-verbal , a déclaré donner acte de décharge pleine « 
entière au Gouvernement des Pays-Bas, celui-ci ayant, moyennant In- 
hibition précitée, rempli intégralement l'obligation stipulée par le ptf a * 
graphe susmentionné de l'article 63 du Traité du 25 Novembre 1S42. 
relativement à l'annulation de dettes Néerlandaises, converties ouncheto* 
et amorties par suite des rentes et capitaux mis îl la disposition 
Gouvernement par celui de Belgique. 
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En foi de quoi le Lieutenant-Général de la Sarras et le chevalier 
Vermersch ont signé le présent procès-verbal en double expédition , et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye , le jour , mois et an que dessus. 

Djb la Saeraz. Vebmersch. 
(L. S.) (L. S.) 



N°. 215. Arrêté Royal du 1 Novembre 1845 portant confirmation des 
articles supplémentaires XFI et XV 11 de la Convention 1 
de Mayence du 31 Mars 1831. 

( Traduction.) 
Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu le Protocole n". XXI de la dernière session de la Commission 
Centrale pour la navigation du Rhin à Mayence, mentionnant la ratifi- 
cation par les différents Etats riverains, de l'article supplémentaire XVI e 
de la Convention du 31 Mars 1831, portant le nouveau tarif des droits 
de navigation sur le Rhin, ainsi que celle du XV1P article supplémen- 
taire de ladite convention , portant la nouvelle liste des articles passibles 
de droits de navigation diminués, ou exempts de ces droits; 

Vu l'article 4- de la Convention sur la navigation du Rhin, du 31 
Mars 1831 , portant que le droit fixe est également susceptible d'augmen- 
tation ou de diminution , selon le résultat du mesurage ultérieur du Rhin, 
qui devait avoir lieu en conformité de l'article 18 de ladite Convention ; 
par le résultat duquel mesurage il est maintenant constaté, que la Néer- 
landc a droit, pour cette distance, à une augmention de T 4 ff cents par 
quintal pour la remonte et de -f ïï cents par quintal pour la descente; 

Vu l'art. 2 de la loi du 19 Juin 1845 (Journal Officiel n°. 28.) 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Affaires Etran- 
gères , du 15 et 31 Octobre dernier; 

Avons arrêté et arrêtons; 

Art. 1. Le nouveau tarif des droits de navigation sur le Rhin, tel 
qu'il est mentionné dans l'annexe au présent arrêté, est confirmé par Nous, 
pour entrer eu vigueur à partir du 1C Octobre 1845; 

Art. 2. Le droit iixe, tel qu'il est perçu aux bureaux Néerlandais, en 
vertu de l'article 4 e de la Convention sur la navigation du Rhin du 31 
Mars 1831, est augmenté de même dans la proportion établie à la fin 
dudit article 4 e , et fixé à 13 T gJ cents pour la remonte et à 9 T ^ cents 
pour la descente, le tout par quintal de 50 livres des Pays-Bas. 

Toutefois, le chiffre du droit fixe augmenté ou diminué, en vertu des 
exceptions I et II de la liste A, annexée à la Convention du 31 Mars 
1831, ne subira aucuu changement. 

Art. 3. En attendant les arrangements ultérieurs au sujet des droits de 
navigation, la perception du droit fixe et du droit de navigation continuera 
à se faire aux bureaux Néerlandais d'après les tarifs actuellement exis- 
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tants , jusqu'à ce qu'il soit pris par Noos d'autres dispositions à cet égard 
Les exemptions et diminutions des droits de navigation sur le Rhin, ac- 
cordées en vertu de conventions existantes, seront maintenues. 

Art. 4. lia liste des articles qui à l'avenir ne seront assujettis qu'à { 
ou à des droits de navigation sur le Rhin, ou qui sont affranchi* « 
ces droits, est arrêtée, à partir du 16 Octobre 1845, conformément î 
l'article supplémentaire n°. XVII de la Convention du 81 Mars l&U, 
annexé au présent arrêté. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 1 Novembre 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 
van Hall. 

XVR Article Supplémentaire. 

Le tarif provisoire 1». C, mentionné aux articles 16, 18, 19 et sui- 
vants de la Convention du 81 Mars 1881, ainsi qu'aux articles sopplé- 
mentaires à la dite convention, cessera d'être en vigueur à dater du 31* 
jour après l'échange et le dépôt aux archives de la Commission Centrale 
des actes de ratification du présent article supplémentaire, et il sers rem- 
placé , à dater du dit jour , par le tarif définitif 1*. C ci-après , prescrit 
par l'article 18 de la convention susalléguée. 
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Xiitt C. Tarif dis droits de navigation du Rhin. 

Pour tous les objets transportés sur le Rhin, à moins que 
par une exception formelle à la règle les droits n'aient été 
modérés, on payera par quintal: 
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XVIR Article supplémentaire. 



Les exceptions au tarif la. C, mentionnées à l'article 23 de la Con- 
vention de 1831 , de même qne les articles supplémentaires n°*. XII , V 
et VU , sont abrogés , et remplacés par les dispositions suivantes , à par- 
tir du 31«. jour après l'échange et le dépôt aux archives do la Com- 
mission Centrale à Mayence, des actes de ratification du présent article 
supplémentaire. 
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Exceptions. 

A. Les articles suivants ne seront passibles que du payement du qunrt 
par quintal des droits respectifs fixés par le tarif des droits de navi- 
gation : 

N°. 1. Cendres non lessivées. 

2. Asbest, sans préparation. 

3. Asphalt préparé. 

4. Pierre de taille, à four, à meules, à carreler, pierres litho- 
graphiques, pierres à feu, pierres h aiguiser ou à repasser, 
fines ou communes, emballées ou non, marbres en blocs ou 
carreaux, non polis et non emballés. 

5. Plombagine. 

6. Lies d'eau de vie, de bière, de vin, marcs, fondrilles. 

7. Pierre ponce. 

8. Joncs et prêle. 

9. Faines. 

10. Écorces à tan, de saules et d'arbres en général, moulues 
ou non. 

11. Farine de glands de chêne. 

12. Fer en gueuses ou en masses, fer brut, fer vieux, bombes, 
boulets, grenades, canons (lorsque ces objets sont à envisa- 
ger comme ferraille) , de même acier en gueuses et acier en 
pains , sans autre fabrication. 

18. Miroir d'âne (sélénite provenant de Mannheim). 

14. Minerai de calmine. 

35. Racine d'épine-vinette (curcuma). 

16. Légumes secs de tous genres. 

17. Blés et céréales de toutes espèces, y compris les blés verts ej 
séchés (dits à potage), le maïs (blé ou froment de Turquie;. 

18. Cendres et regrets de métaux parfaits ou imparfaits. 

19. Cornes (s\ l'exception des bouts de cornes) et sabots d'animaux, 
cornillous (partie inférieure et molle des cornes). 

20. Chanvre et lin (non teillé et non emballé) , étoupes. 

21. Noix et châtaignes écalées. 

22. Noir de fumée, noir minéral (Eisenschwarze). 

23. Os entiers ou casses, servant à la tabletterie. 

24. Craie en blocs ou en poudre. 

25. Charbons pulvérisés. 

26. Mangeoires, bassins, auges, margelles en pierres de grès, mar- 
bre ouvré non poli et non emballé. 

27. Lessive concentrée ou alcali. 

28. Chiffons. 

29. Malt ou drêche. 

30. Pierre sélénite, dite Mariënglas. 

31. Farines et gruaux de toutes espèces. 

32. Ecume de mer, brute. 

83. Tourteaux et poudrette de graines oléagineuses. 

84. Poix de toutes espèces, sans distinction entre la poix noire et la 
poix résine, entre la poix blanche et la poix jaune, de même résine 
de toutes espèces, et mastic minéral bitumineux. 
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35. Rubrique et sanguine. 

36. Semences , baies et graines de toutes espèces , y compris les graines 
de moutarde, d'esparsettes et de persicaire, mais à l'exclusion des 
graines et baies de droguerie, de médecine et de fabriques , telles 
que anis, anis étoilé, fenouil, coriandre, cumin, barbotine, etc. 

37. Sel de potasse. 

38. Sel, savoir: de cuisine, d'alimentation pour le bétail , sel gemme. 

39. Emeri en poudre et en pierre. 

40. Goudron végétal et minéral. 

41. Gaude et pastel. 

42. Bismuth. 

43. Amadou. 

B. Du vingtième du droit. 
W, 1. Alun, terres ou roches. 

2. Attirail d'artillerie et munitions pour le service militaire. 

3. Asphalt en roches, bitume de Judée. 

4. Bois à brûler de toutes espèces, fagots, branchages, copeaux et 
planures, charbons de bois. 

5. Sang d'animaux. 

6. Ciment 

7. Chicorée torréfiée. 

8. Minerais de tous genres, à l'exception de ceux spécialement 
tarifés; de même la manganèse. 

9. Bitume minéral. 

10. Pieds et tendons d'animaux. 

11. Tonneaux avinés, vides. 

12. Pierres brûlées de toutes espèces, tuiles, briques. 

13. Houille et coak. 

14. Plâtre, calciné. 

15. Sel de verre. 

16. Ratures et déchets de cornes. 

17. Chaux calcinée, chaux hydraulique. 

18. Son. 

19. Ardoises. 

20. Retailles et rognures de peaux et cuirs. 

21. Mottes à brûler. 

22. Mortier de tuiles et briques broyées. 

23. Coquillages, pulvérisés ou concassés. 

24. Déchets de papier. 

25. Bois de saule pour cercles et pour les vanniers, écorcés ou non. 

26. Roseaux d'Europe, à l'usage des badigeonneurs. 

27. Betteraves desséchées. 

28. Sciures de bois. 

29. Sacs vides, en état d'usage. 

30. Pierres de grès , dite d'Engers et de Bendorff. 

31. Déchets de sel. 

32. Lessive de sel. 

33. Eau salée, saumnre. 

34. Zostère marine, crins végétaux. 

35. Retailles de soies de porc, pour les fabriques de sel ammoniac. 

36. Baryte non emballé. 
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87. Lessive de savon. 

88. Poterie de grès. 

89. Poterie commune. 

40. Tourbe et charbons de tourbe. 

41. Pierres de tuf (moulues ou non), briques de tuf moulu, séchées 
à Tair. 

42. Trass moulu. 

43. Roches et terres vitrioliques. 
C. Franchises. 

N w . 1. Plants d'arbres et de vignes. 

2. Balais de bouleau et de branchages. 
8. Levures de bière. 

4. Résidus des distillations. 

5. Beurre, non emballé en tonnes ou pots. 

6. Engrais et amendements de tous genres, tel que cendres lessivées, 
vidanges de fabriques , fumier , plâtre , plamée , sel d'engrais (lessive de 
salines), marnes etc. 

7. Glands pour semailles et engrais. 

8. Oeufs. 

9. Terres ordinaires, telles que terres végétables , sables , gravier , ter- 
res grasses, poudre à sabler de couleur naturelle. 

10. Terre (noire et jaune) à foulon, à poterie, d'argile, à porcelaine 
et sable de Frechem. 

11. Fascines pour les digues, plants de saules. 

12. Poissons vivants. 

18. Ustensiles de flottage et de batellerie. 

14. Herbes à pâture de tous genres, telle que herbes fourragera, 
trèfle, esparsette, foin etc. 

15. Herbes et plantes potagères (exotiques ou indigènes, y compris les 
plantes tropiques pour serres chaudes), produits de jardins (frais), 
tels que fleurs, légumes etc., racines comestibles en général, p.e. 
pommes de terre, oignons, betteraves et chicorée vertes, etc. 

16. Volaille. 

17. Verre cassé, groisil. 

18. Plâtre brut (moulu ou non). 

19. Déchets ou débris d'os, os pulvérisés ou farine d'os, os carbo- 
nisés, charbons d'os. 

20. Garance en racines vertes. 

21. Lait. 

22. Mousse. 

23. Fruits frais, noix en écales. 

24. Roseaux. 

25. Pierres à bâtir (brutes) , pierres à paver , pierres de démolition , 
pierres à chaux (non calcinées), pavés et silex (bruts à l'usage 
des fabriques.) 

26. Paille, balle de grains, chaume. 

27. Scories et crasses de métaux. 

28. Animaux vivants. 

29. Raisins casses (en cuves découvertes) , marc raisins. 

80. Fer de lavage. 

81. Sable d'étain et d'argent, sables à moules. 
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D. Le droit de navigation sur les bois de charpente et de construc- 
tion (1) se percevra au métré cube, savoir: 

1. Le mètre cube de bois de chêne, orme, frêne , cerisier , poirier , 
pommier et de cornouillier payera: 

a. en aval, autant que quatre quintaux de marchandises, conformé- 
ment à la première colonne du tarif K C de la Convention du Rhin 
(XVI e article supplémentaire.) 

ô. en amont, autant que deux quintaux et demi de marchandises, 
conformément à la seconde colonne du dit tarif. 

2. Le mètre cube de bois de pin, sapin, mélèze, hêtre, peuplier , érable 
et autres bois blancs ou bois résineux, payera de même: 

a. en aval, autant que deux quintaux de marchandises, conformément 
à la première colonne du dit tarif C. 

b. en amont, autant qu'un quintal et un quart do marchandises, con- 
formément à la seconde colonne du dit tarif. 



N°. 216. Arrêté Royal du 26 Novembre 1845, modifiant celui du «845. 

1er Novembre 1845, relatif à la navigation du Rhin. 86 No * 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Prenant en considération que le nouveau tarif des droits de navigation 
sur le Rhin , tel qu'il a été arrêté par le XVI* article supplémentaire à 
la Convention de Mayence du SI Mars 1831 , est déjà mis à exécution 
par d'autres Etats riverains; 

Revu Notre arrêté du 1« Novembre dernier ; 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Affaires Etran- 
gères, en date du 25 et 26 de ce mois; 
Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. L'article 3 de Notre arrêté du 1« Novembre dernier (/. 0. 
n°. 60) est révoqué par les présentes. 

Art. 2. Le tarif des droits de navigation sur le Rhin , et celui du droit 
fixe, sont confirmés conformément aux dispositions des articles 1 et 2 
de l'arrêté précité. 

La perception de ces droits d'après le nouveau tarif commencera à 
partir de la date du présent arrêté. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 26 Novembre 1845. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances , 
Van Hall. 



(t) Y compris les mâts, les bois de fasil simplement dc'grossis a la scie, les bois de con- 
struction cqasxris on fnçounes. 
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J345. Articles additionnel* aux divers arrangement* arrêtée entre 

26 Not. le* Pay*-Ba* et la France pour le service de* postes; 

signé* à la Haye , le 26 Novembre 184-5. 



iS4fi. N°. 217. Arrête Royal du 17 Janvier 1846, établissant un Règle- 
17 Jaav. m ent pour le* Consuls de* Pays-Bas, dan* le* ville* non 

considérées comme ports de mer. 

Nous, Guillaume H, etc., etc., etc. 

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères; 
Avons décrété et décrétons d'établir le Règlement suivant: 

Règlement pour Nos Consul* dan* le* ville* non 
considérées comme ports de mer. 

Art. 1. Nos Agents Commerciaux dans les villes susmentionnées auront 
le titre de Consul. Ils seront places sous la direction de Notre Légation ou 
Consulat-Géuéral , dans le paya de leur domicile. 

Art. 2. La commission à délivrer aux Consuls n'étant valable que par 
Pexéquatur du Gouvernement du pays dans lequel ils résident, cet acte 
y d'admission devra dès-lors être demandé sans perte de temps. Aussitôt 

qu'il aura été délivré, les Consuls en enverront copie au Ministère des 
Affaires Etrangères. 

Art. 8. Ils se feront reconnaître par les autorités compétentes de leur 
résidence , sur l'exhibition de leur commission munie de l'exequatur. 

Art. 4. Ils auront à observer constamment dans leurs relations avec 
les autorités locales et autres fonctionnaires, la plus grande circonspection 
et à se conduire de manière que, tout en maintenant intactes les préro- 
gatives et la considération attachés à leur emploi par les traités et par 
l'usage, ils ne donnent jamais lieu par des prétentions exagérées à des 
plaintes ou à des discussions entre les Gouvernements respectifs. 

Art. 5. Les Consuls sont tenus de rendre tous les services qui dépen- 
dront d'eux, à tous capitaines, équipages ou autres sujets des Pays-Bas, 
et de suppléer à leur ignorance de la langue et des lois , en leur servant 
d'interprète et d'appui auprès des différents collèges et fonctionnaires, le 
tout pour autant que la nature de cette assistance ou de ces services découle 
des articles suivants. 

Art. 6. Ils protégeront en toute occasion les intérêts du commerce et 
de l'industrie des Pays-Bas ; ils feront valoir leurs droits, et non seulement 
ils veilleront au maintien des traités et des coutumes en vigueur, mais 
encore ils auront l'oeil ouvert sur l'introduction d'impositions nouvelles 
ou plus élevées, et sur toute mesure qui pourrait préjudicier ces intérêts. 

Art. 7. Ils employeront leur influence et tous leurs efforts pour régler 
et terminer «\ l'amiable les différends qui pourraient s'élever entre ou avec 
des négociants Néerlandais établis dans le lieu de leur résidence, de 
même qu'entre des capitaines et des équipages Néerlandais. 

Art. 8. Ils sont autorisés à légaliser tout document et certificat corn- 
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merciaux , expédiés dans le ressort de leur Consolai et destines à avoir un 
cli'ct judiciaire dans les Pays-Bas. 

Art. 9. Ils scelleront ces actes ainsi légalisés de Notre cachet d'armes , 

ayant pour légende: Consulaat der Nederlanden te , d'après le 

modèle qui leur en sera remis. 

Art. 10. Aussitôt qu'ils se seront fait reconnaître par le magistrat de 
leur résidence, conformément à l'article 3 , ils pourront poser Notre écusson 
de moyenne grandeur au-dessus de la porte de leur demeure, mais ils ne 
perdront jamais de vue que le seul motif de cette autorisation est de guider 
les sujets Néerlandais, et qu'elle ne tend nullement à changer les habi- 
tations consulaires en asiles, inaccessibles aux autorités locales. 

Art. 11. Les Consuls dans le ressort desquels un navire Néerlandais 
fait naufrage, ne négligeront pas de soigner le sauvetage et la mise 
en sûreté des débris, soit du navire, soit de la cargaison, en tant que les 
lois du pays de leur résidence le permettent. Ils formeront des uns et des 
autres des inventaires exacts, qu'ils transmettront aux propriétaires ou aux 
armateurs , et il leur reviendra pour ces soins l'indemnité usitée parmi les 
négociants. 

Art. 12. Mais si le propriétaire lui-même, ou bien un de ses correspon- 
dants, ou son fondé de pouvoir, se trouvant dans le voisinage, se charge 
de ces soins, les Consuls n'y interviendront pas au-delà de ce qui leur 
sera demandé par l'intéressé, et dans ce dernier cas seulement ils auront 
droit à l'indemnité mentionnée dans l'article précédent/ 

Art. 13. Les Consuls auront soin que les naufragés soyent munis de 
passeports en règle, délivrés par l'autorité compétente dans le pays de leur 
résidence, et ils les mettront à même de s'en retourner convenablement 
dans la patrie. Ils pourront leur donner, aux fraix de l'Etat, 50 cents 
des Pays-Bas pour chaque jour de repos jugé indispensable, et dix cents 
des Pays-Bas par heure de marche, de résidence à résidence de Consul, 
sur la route la plus directe. 

Chaque Consul inscrira sur le passeport la somme fournie d'apès cette 
base, et il sera remboursé de ses avances sur. la déclaration spécifique 
qu'il en adressera au Ministère des Affaires Etrangères. 

Art, 14. Les dispositions précédentes sont également applicables aux 
Néerlandais qui , échappés de prison de guerre , retournent dans la patrie. 

Art. 15. Les Consuls dans l'arrondissement desquels mourra un Néer- 
landais, sans héritier connu ni exécuteur testamentaire, devront, pour 
autant que les lois du pays le permettent, former immédiatement un in- 
ventaire de sa succession, qu'ils prendront sous leur garde pour ensuite 
eu faire rapport et demander des ordres. 

Art. 16. Un Consul ne peut exiger des sujets Néerlandais d'autres droits 



consulaires que ceux mentionnés ci-après: 

pour une légalisation ; f 0.60 c. 

pour des certificats d'origine on autres déclarations de ce 

genre, pour autant que les intéressés en désireraient . . . 6.00 0 

pour actes passés sous serment, procès-verbaux , etc. , la pre- 
mière page à 20 lignes d'écriture 1.00 » 

pour les autres pages de. 20 lignes, chacune 0.50 h 



de telle sorte néanmoins, que le tout n'excède jamais la somme de f \h. 

Art. 17. 11 n'est point permis aux Consuls de nommer des Vice-Consuls 
dans leur arrondissement, avant d'avoir motivé, à la satisfaction du Gou- 
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vernement, la nécessité d'une pareille nomination, et que celui-ci n'ait 
approuvé le choix des personnes. Dans aucun cas les Vice-Consuls ne 
pourront être à charge de l'Etat , et ils géreront leur emploi pour le 
compte et sous la responsabilité des Consuls qui les ont nommés. 

Art. 18. Aucun Consul ne peut, sans notre autorisation préalable, ac- 
cepter le consulat d'un autre Gouvernement. 

Art. 19. 11 est également défendu aux Consuls de s'éloigner de leor 
poste, sans la permission, soit du Ministère des Affaires Etrangères, soit 
de la Légation ou du Consulat Général auquel ils ressortent; dans toas 
les cas, ils seront tenus de prendre des mesures pour que le service public 
ne souffre point de leur absence. 

Art. 20. Chaque Consul tiendra un registre exact de tout ce qu'il 
effectuera en sa qualité, ainsi que des copies de ses lettres et rapports. 
En cas de décès ou de démission, on fera passer ces registres et ces co- 
pies dans les mains d'une personne de confiance, et finalement dans celles 
de son successeur. 

Art. 21. Les Consuls adresseront annuellement, avant la fin du mois de 
Février, au Ministre des Affaires Etrangères un aperçu général et succinct 
de l'état du commerce dans leur arrondissement, avec indication des moyens 
qui , suivant leur opinion , pourraient servir à vivifier et étendre les relations 
commerciales avec les Pays-Bas. 

Art. 22. Ils ne négligeront point de prévenir le Département des Affai- 
res Etrangères, toutes les fois que des symptômes de maladie contagieuse 
se manifesteront dans le voisinage de leur résidence. 

Art. 23. Ils communiqueront également au Ministre des Affaires Etran- 
gère», soit immédiatement, soit dans leur aperçu annuel susdit , d'après les 
circonstances, non seulement ce qui en général se rapporte à la navigation 
et au commerce, mais aussi toutes les particularités relatives à la création 
de chemins de fer et de canaux, aux obstacles entravant temporairement 
les voies de communication ou transit, aux droits de transit, à l'état et au 
développement de l'industrie, et en général tout ce qui pourrait favo- 
riser les intérêts Néerlandais. 

Art. 24. Ils expédieront l'aperçu annuel , ainsi que les renseignements 
mentionnés dans les art. 21 et 23, par l'intermédiaire de leur Légation on 
Consulat Général. Néanmoins ils pourront envoyer ces renseignements di- 
rectement au Département des Affaires Etrangères , si par une occasion favo- 
rable ou dans un cas pressé, cette marche leur paraîtrait mieux répondre 
au but. 

Art. 25. Dans leur correspondance avec le Ministre des Affaires Etran- 

§ères, les Consuls traiteront, autant que possible, séparément les sujets 
e différente nature, et feront de chaque affaire qui exigerait une délibé- 
ration ou résolution quelconque, l'objet d'une lettre séparée. 

Art. 26. Les Consuls se conformeront d'ailleurs scrupuleusement aux 
ordres qui leur seront donnés ou communiqués, soit par le Ministre des 
Affaires Etrangères , soit par la Légation ou le Consulat Général dont ils 
relèvent. 

Art. 27. Les Consuls supporteront les fraix de confection du sceau et 
de l'écusson mentionnés dans les art V et 10. Ils n'ont aucun droit à 
la restitution de leurs fraix de bureau, de cadeaux, de dépenses, de quel- 
que nature que ce soit, sauf des avances spécifiées dans les art. 13 et 14 
et le port des lettres qui leur seront adressées dans leur qualité consu- 
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laire. Ils pourront soumettre au Ministre des Affaires Etrangères une décla- 
ration détaillée de ces ports de lettres , pour être liquidée après vérilication. 

Art. 28. Les comptes de débours peuvent embrasser douze, six, trois 
ou même moins de mois; mais il est urgent de les trier par année ou 
partie d'année et de les appuyer de déclarations spéciales. 

Les comptes de débours devront être présentés dans les six mois qui 
suivront Tannée qu'ils embrassent en tout ou en partie. Toutes les créan- 
ces, n'importe leur nature, non présentées dans le terme prescrit, seront 
tenues pour périmées et annullées d'après la loi. 

Tout compte devra être justifié par quittance. Néanmoins dans les en- 
droits où il n'existe point de bureau de poste, ou bien là oil il ne sera 
pas possible d'obtenir des quittances, il suffira d'une spécification des 
ports de lettres et des affranchissements déboursés. 

On agira de même à l'égard des secours pécuniaires avancés en vertu 
de ce règlement; lesquels, dûment spécifiés sous désignation des individus 
et des navires ou corps auxquels ils appartiennent , seront validés sans 
production de quittances. Cependant s'il s'agit de fraix de transport, quit- 
tances seront prises et produites avec les comptes. 

Les comptes seront en tout cas accompagnés d'une copie au moins; 
pour épargner les ports de lettres, cette copie pourra être faite et remise 
par le fondé de pouvoir des intéressés. Chaque consul est tenu de con- 
stituer quelqu'un dans les Pays-Bas pour soigner ses intérêts financiers. 
Le montant de chaque compte spécifié en argent des Pays-Bas sera répété 
en toutes lettres au bas de la pièce. L'évaluation des monnaies étrangères 
doit être exprimée aussi juste que possible, d'après le cours du change. 

Le déclaratoire suivant, signé par l'intéressé, doit être placé au bas de 
chaque compte de débours, n'importe qu'il soit justifié ou non par quit- 
tances ou spécifications : 

» Je soussigné déclare sur le serment, prêté à l'état, le présent compte 
» avoir été dressé de bonne foi, et tous les débours y portés avoir été 
* réellement faits pour le service du Royaume." 

Art. 29. La formule du serment est comme suit : 

* Je promets et je jure de remplir fidèlement et dans toutes ses parties 
//la commission qui m'est confiée, conformément aux instructions qui m'ont 
frété données ou qui me seront données par la suite, et de contribuer de 
» tout mon pouvoir à tout ce qui peut avancer les intérêts de la navigation 
*et du commerce des Pays-Bas. 

* Ainsi Dieu me soit en aide !" 

Les Consuls sont tenus d'adresser cette formule, écrite et signée par 
eux, aussitôt après leur nomination , au Ministre des Affaires Etrangères , 
et auront à la renouveler entre ses mains, lorsqu'ils se trouveront daus 
Notre résidence. 

Notre Ministre des Affaires Etrangères est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

La Haye, le 17 Janvier 1846. GUILLAUME. 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

DE I.A SaRRAZ. 



m. 
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N°« 218. déclarations échangées entre le Gouvernement des 'Pays- 
Bas et celui du Hanovre, concernant le droit accordé aux 
sujets indigents des deux Etats, de procéder gratis devant 

les tribunaux; lignées à la liage, le 25 Juin, et à Han- 
novre, le 3 Juillet 1846. 

(Journal Officiel. 1846. n„. 48.) 

Vbrklabixo. Erklaerung. 

DeRegeringen van het Koningrijk Die Regierungen des Konigreichs 

der Nederlanden eu van het Koning- H au no ver und des Konigreichs der 

rijk Hannover, overtuigd van het Niederlande, ûberzeugt von dem 

nut cener wederkeerigetoepassing der Nutzen einer gegenseitigen Anwen- 

voorschriften voor de regterlijkeamb- dung der ùber die Bewilligung des 

tenaren bestaande , met opzigt tôt het Armenrechts in Privatrechtssachen 

toekennen van het armenregt in par- fiir die gerichtlichen Behôrden be- 

ticnliere regtszaken , zoo verklaart de stehenden Vorschriften , liaben zu 

ondergeteekende, Minister van Bui- diesem Zweckeden folgenden Vertrag 

tenlandsche Zaken van Z. M. den Ko- unter sich abgeschlossen. 
ning der Nederlanden , als daartoe be- 
lioorlijk gemagtigd , dat dienaangaan- 
de het navolgende is overeengekoracn. 

Art.l. Aandebehoeftigeonderdanen Art. 1. Den bedurftigen Unter- 

van het Koningrijk der Nederlanden , thanen des Konigreichs der Niederlan- 

aan de kerken , liefdadige inrigtingen de, den Kirchen, frommen Stiftungen 

en armen-gestichten in hetzelvc, zal und Armenanstalten in demselben, 

het armenregt in derzelver voor de soll das Armenrecht in ihren vor den 

gezamenlijke regtbanken in het Ko- sâramtlichen Gerichten im Kiinigrei- 

ningrijk Hannover aanhangig wor- cite Hannover anhangig werdenden 

dcnde processenenanderegeregtelijke Processen und anderen gerichtlichen 

handelingen volkomen ingelijkc mate Verhandlungen ganz in demselbea 

■wordtn verleend,alshetaandeeigene Masse gewiihrt werden, wie es den 

onderdanen en dezelfde corporatien in eigenen Unterthanen und den namli- 

het laatstgenoemde Koningrijk toe- chen Corporationen in dem zuletzt 

komt. Hetzelfde regt wordt aan de genannten Konigreiche zusteht Die 

aangeduide personen en corporatien, gleiche Berechtigung wird den be- 

die tôt het Koningrijk Hannover be- zeichneten Personen und Corporatio- 

hooren , voor de gezamenlijke Neder- nen, welcho dem Konigreiche Hanno- 
landsche regtbanken toegestaan. ver angehoren , vor den sammtliohen 

Niederlandischen Gerichten ednge- 

riiumt. 

Art. 2. Door de tegenwoordigc Art. 2. Dnrch den gegenwârtigen 
ovcreenkorast wordt niets veranderd Vertrag wird an den Formen und ïto- 
ten aanzien van de formaliteiten en dingungen , unter denen das Armen- 
voorwaardcn, onder welke het armen- recht bei den Gerichten der contrahi- 
regt bij de regtbanken der contrac- renden Staaten nachzusuchen und 
terende Staten moet worden aange- bewilligen ist, nichts abgeiindert Die 
vraagd en bewilligd. De regtzoekende rechtsuchende Partci hat sich in die- 
partij moet zich te dezen aanzien gc- ser Beziehung nach denjenigen Nor- 
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drageu naar de regela, wcike bij de 
door haar aangesprokene regtbauk gel- 
d'g zijn. 

Art. 3. In zoo verre de wetten van 
het eene of het andere land aan de 
regtzoekende partij de verpligting tôt 
borgstelling opleggen, blijft zulks 
van krach t. 

De ondergeteekende verklaart wij- 
ders in naam zijner Regering, dat 
door de uitwisseling van de tegen- 
woordige verklaring tegeu die van 
het Kouingrijk Hannover, en derzel- 
ver bekendmaking in de beideStaten, 
degealoten overeenkomst hare voile 
bekrachtiging zal hebben. 

Gedaan en geteekeud in het Hôtel 
van het Département van Buitenland- 
sche Zaken in 'a Gravenhage , den 25 
Junij 1846. 

De Minister van Builenland- 
êche Zaken. 

(L. S.) De î.a Sarbaz. 



[Cette déclaration à été }>u } lié* dnns le 
Juillet ItHti. Journal Officiel n°. 4ti.) 



men zu richten, welche bei déni von 
ihr angegangeneu Gerichte gelten. 

Art. 3. In so wcit die Gesetze des 
eineu oder des anderen Landes die 
rechtsuchende Partei zur Cautions- 
leistung verpilichten, behiiltes datai 
sein Bevrenden. 

Unter Allerhôchster Autorisation 
S M. des Kônigs von Hannover er- 
kliirt hiedurch der Unterzeichnetc , 
dass nach erfolgter Auswechslungge- 
genwàrtiger Urkunde gegen eineent- 
sprechende Erklârung der Konigli- 
chen Niederlaiidischen Regierung , 
und mit Verôffentlichung derselben 
in den beiderseitigen Staaten,dievor~ 
atehetide Uebercinkunft in voile Kraft 
treten soll. 

Hannover, den 3»«n Juli 1846. 

Kôniglich Hannoversches 3R- 
nùterium der auswàrtigen 
AngeUgenh*ilen , 

Vermôge beeonderen Auflrags, 

(L. S.) v.Falcks. 

îume deê Pays-Bas. yar Arrêté Royal du 15 



IS°. 219. Arrête Royal du 28 Juin 1846 portant confirmation dû 1846. 

. V article supplémentaire n°. XVI II à la Convention de 23 Juin. 
Mayenca du 31 Mars 1831. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Va le protocole de la réunion extraordinaire de la Commission Centrale 
pour la navigation du Rhin, à Mayence, en date du 30 Mai 1S46, 
constatant la vérification et l'échange des actes de ratification de l'article 
XVIII e supplémentaire à la Convention de Mayence et nu Règlement pour 
la navigation du Khin, sanctionnes par Arrêté Royal du 28 Juin 1*31; 
lequel article supplémentaire, relatif à la navigation à vapeur sur le Rhin, 
a été consigné au protocole XIX des sessions ordinaires de ladite Com- 
mission, en date du 17 Septembre 1844; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances , du 23 Juin ; 

Vu le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères du 26 Juin; 
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Avons arrêté et arrêtons: 

Par suite des ratifications échangées, les modifications contenues dans 
le protocole susmentionné n°. XIX en date du 17 Septembre 18 14, sont 
confirmées parA'ous afin défaire règle pour l'application de la Convention 
du 31 Mars 1831 , de la même manière que si elles y avaient été insérées 
mot à mot; et ce, à partir du 30 Juillet 1846, le Gl e jour après celui 
de l'échange des ratifications. 

Notre Ministre des Finances, ainsi que les autres Départements Minis- 
tériels, pour autant que cela les regarde, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au Jiurnal Officiel avec l'article supplé- 
mentaire contenu dans le protocole n°. XTX du 17 Septembre 1844. 

La Haye, le £8 Juin 1846. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances , 
Van Hall. 

XVIII 1 ** article supplémentaire a la Convention du Rhin. 

L'art. 52 de la Convention du 31 Mars 1831 est supprimé, sous le 
rapj>ort de son application aux bâtiments à vapeur. 

Il sera remplacé par les dispositions suivantes, qui feront Tègle tant 
pour les bateaux à vnpeur qui sont actuellement en activité sur le Rhin, 
que pour ceux qui y seront établis ii l'avenir. 

§ 1. Pour obtenir le droit d'exercer sur le Rhin, à partir du point où 
ce fleuve devient navigable jusqu'il la mer, et vice versa, la navigation 
par bateaux i\ vapeur, sous le bénéfice des stipulations et avantages du 
traité , il suffira, pour les capitaines ou conducteurs des bateaux, de la patente 
dc-livrée en exécution du titre IV, et en outre, pour les entrepreneurs, 
d'une concession de l'Etat riverain dont les dits entrepreneurs sont les sujets, 
ou sur le territoire duquel la société (anonyme, en nom coIlcctifetc.)ason siège. 

Cette concession indiquera la manière (§ 2) dont il sera permis aux 
concessionnaires de faire le service par bateaux îi vapeur sur le Rhin. 

§ 2. Aucunes formalités, autres que celles prescrites ci-dessus (§ 1), 
ne seront requises , par rapport au droit d'exercer la navigation à vapeur, 
soit que la concession s'applique i\ exploiter cette navigation individuelle- 
ment ou en société, — M'aide d'un seul bateau ou de plusieurs bateaux,— 
soit que ces bateaux, ainsi que leurs machines et agrès en général, aient 
été ou non construits dans l'un des Etats riverains, — qu'ils soient des- 
tinés au transport exclusif des voyageurs, de leurs effets et voitures, ou 
au transport exclusif de marchandises , ou au transport cumulatif de per- 
sonnes et de marchandises, ou enfin, avec ou sans voyageurs ou marchan- 
dises à bord , î\ remorquer d'autres embarcations quelconques. 

En vertu de la patente et de la concession mentionnées ci-dessus § 1 , chaque 
bateau îi vapeur pourra partir, à jour et heure fixes, de tous ports et lieux d'em- 
barquement quelconques, pour transporter vers un autre port ou lieu d'embar- 
quement, en service régulier ou irrégulier, des voyageurs avec leurs voitures 
et cfïrtts, ainsi que des marchandises, et pour remorquer d'autres emb:. res- 
tions quelconques, sans que, sous aucun de ces rapports, un accord préalable 
entre les gouvernements riverains des lieux de départ et d'arrivée soit 
nécessaire. 
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§ 3. Les conditions à remplir par le concessionnaire individuel , ou par la 
société, pour être admis à l'exercice de la navigation à vapeur (§ 1), seront 
déterminées par celui des gouvernements riverains dont le concessionnaire 
individuel est le sujet, ou sur le territoire duquel la société a son siège. 

§ 4. L'expertise et la vérification préalable des bateaux n. vapeur auront lieu 
d'après les dispositions des articles 53 et 54 de la Convention , avec les modi- 
fications que la nature même de ces embarcations implique naturellement. 

Chaque gouvernement veillera avec soin à ce que les bateaux à vapeur 
avec leurs machines et agrès , et spécialement ceux destinés au transport des 
personnes, appartenant ù ses sujets ou à des sociétés établies surson territoire, 
se trouvent et soient constamment entretenus en parfait état de service; il 
mettra le même soin à ne faire admettre comme capitaines, machinistes ou 
mariniers, que des personnes qui, sous le rapport de leurs capacités person- 
nelles, offrent les garanties exigées dans l'intérêt de la sûreté publique. 

En outre chaque gouvernement se réserve de prendre et d'ordonner sur son 
territoire fluvial, à l'égard de tous bateaux à vapeur, et notamment à l'égard 
de ceux employés au transport des personnes , les mesures de contrôle et de 
police qu'il jugera nécessaires. 

Les gouvernements riverains s'engagent d'ailleurs à rendre ces mesures 
aussi peu restrictives et onéreuses que possible, et, en général, à ne traiter 
les bateaux à vapeur étrangers, ni plus sévèrement ni plus défavorablement 
que les bateaux à vapeur nationaux de la même catégorie. 

\jes dispositions qui précèdent entreront en vigueur le 61 me jour après 
le dépôt des ratifications aux archives de la Commission Centrale. 



N°. 220. Arrêté de la Diète Fédérale Germanique du 23 Juillet 184G. 

184-6, concernant les contingents du Grand- Duché de Luxem-M Juillet. 
bourg et du Duché de Limbourg. 

Extrait. 

1. Das bisher bestandene combinirte Luxeraburg-Liinburgische Contin- 
gent wird in zwei getrennte 

a. ein Luxemburgisches Infanterie-Contingent in der einprocentigeu 
Stiirke von 1602 Streitbaren, einschlicsslich 80 Jiigeru, 

b. ein Limburgisches Contingent in der einprocentigen Stiirke von 374 
Mann Cavallerie, 198 Mann Artillerie, und 25 Mann Pionnière, 
zusammen 597 Mann Streitbare 

formirt. Bdde werden fortwiihrcnd zum 9^ Armeecorps geziihlt. 

2. 

3. Das Limburgisehe Contingent, in der sub 1, ô, angegebenen einpro- 
centigen Stiirke, gehort als ï'eldtruppe zum Armeecorps — und wird 
in einem Cavallerie-Regiment zu 374 oder, mit der lleserve, zu 499 Pfcr- 
den und einer Batterie mit 6 oder, mit der Réserve, zu 8 Gcschùtzen, 
zu der Division dièses Armeecorps stossen. 

4. — 

5. Die bei der Mobilmachung nufzusteîlenden ersten Ersatzstiimmc 
zu A Procent bleiben fur beide Contingente in ihren respectiven Laudes- 
theilen, um daselbst als Dépôts den Aliraentationsquell ihrer fortwiihivu- 
den Ergiinzung zu finden. 
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me. I\o # 221. Traité de commerce et de navigation entre les Pays-Ba* 
20 Ju,,M - et la Belgique, conclu le 29 Juillet 1846. 

(Journal Officiel. 1848, n°. 51.) 

Au Nom de la Tjiês Sainte et Indivisible Trinité. 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi des Belges, d'autre 
part, désirant régler les relations de commerce et de navigation entre les 
Pays-Bas et la Belgique, sont convenus, dans ce but, d'entrer en négociation, 
et ont nommé à cet effet pour Leurs plénipotentiaires respectifs, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur James Albert Henri de la Sarraz, 
Chevalier etc., Lieutenant-Général, Son aide de camp et Ministre des Affaires 
Etrangères; 

le sieur Jean Chrétien Baud , Grand-Croix etc., Son Ministre des Colonies, 
et le sieur Florent Adrien van Hall, Grand-Croix etc., Son Ministre des 
Finances. 

Et S. M. le Roi des Belges, le sieur Pierre baron Willmar, Commandeur 
etc., Général-Major au corps du génie, Son aide de camp et Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. le Roi des Pays-Bas, 
Grand-Duc de Luxembourg, 

et le sieur Edouard Joseph Mercier, Commandeur etc., Son Ministre 
d'Etat et son Gouverneur dans la province de Hainaut, membre de la Cham- 
bre des représentants; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, ont arrêté les articles suivants: 

4rt. 1. Les navires Néerlandais, qui entreront sur lest ou chargés en 
Belgique ou qui en sortiront , et réciproquement les navires Belges qui en- 
treront sur lest ou chargé dans les Pays-Bas, ou qui en sortiront, soit par 
mer, soit par rivières ou canaux, quel que soit le lieu de leur départ ou de 
leur destination, ne seront assujettis, tant à. l'entrée qu'à la sortie et au 
passage, ?i des droits de tonnage, de port, de balisage, de pilotage, d'an- 
crage, de remorque, de fanal, d'écluse, de canaux, de quarantaine, de 
sauvetage, d'entrepôt , de patente, de navigation , de péage, enfin à des droits 
ou chargea de quelque nature ou dénomination que ce soit, perçus ou éta- 
blis nu nom et au profit du gouvernement, de fonctionnaires publics, de 
communes ou d'établissements quelconques, autres que ceux qui sont actu- 
ellement ou pourront par la suite être imposés aux bâtiments nationaux à 
l'entrée, pendant leur séjour dans les ports, à leur sortie ou dans le cours 
de leur navigation, sans préjudice tout» fois des stipulations de l'art. î-i du 
traité conclu entre les hautes parties contractantes le 5 Novembre 1S1-. 

Les restitutions de droits de même nature qui sont ou qui pourraient 
être accordées dans Ks Etats de Tune dis hautes parties contractantes aux 
navires nationaux, seront également accordées aux navires de l'autre partie. 

11 est néanmoins dérogé aux dispositions qui précèdent relativement ù 
l'exemption du droit de tonnage et autres faveurs spéciales de même nature 
dont jouissent les navires employés dans chaque pays à. la pêche nationale. 

sfrt. 2. En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement 
et déchargement dans les ports, rades, havres et bassins, et généralement 
pour toutes les formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent 
être soumis les navires de commerce, leur équipage et leur chargement , il 
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est convenu qu'il ne sera accordé aux navires nationaux aucun privilège 
ni aucune faveur qui ne le soit également à ceux de l'autre partie, la vo- 
lonté des hautes parties contractantes étant que, sous ce rapport aussi, 
leurs bâtiments soient traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Art. 3. Tous les produits et autres objets de commerce dont l'impor- 
tation ou l'exportation pourra légalement avoir lieu dans les Etats des hautes 
parties contractantes par navires nationaux, pourront également y être 
importés ou en être exportés par des navires appartenant à l'autre partie 
contractante. Les marchandises importées dans les ports des Pays-Bas ou de 
la Belgique par des navires de l'une ou de l'autre partie, pourront y être 
destinées à. la consommation, au transit ou à la réexportation, ou enfin 
être mises en entrepôt, au gré du propriétaire ou de ses ayants-cause, le tout 
aux mêmes conditions et sans être assujetties a des droits de magasinage, 
de surveillance ou autres de cette nature, plus forts que ceux auxquels seront 
soumises les marchandises apportées par navires nationaux. 

Art. 4. Les marchandises de toute espèce, sans distinction d'origine, 
importées directement des Pays-Bas en Belgique sous pavillon Néerlandais, 
tant par rivières et canaux que par mer, ainsi que celles qui sont importées 
directement de la Belgique dans les Pays-Bas sous pavillon Belge , jouiront 
des mêmes exemptions, restitutions, primes ou autres faveurs , ne payeront 
respectivement d'autres droits, et ne seront assujetties à d'autres formalités, 
que si l'importation avait eu lieu sous pavillon national. 11 en sera de même 
pour les marchandises de toute espèce exportées des Pays-Bas par navires 
Belges , et de la Belgique par navires Néerlandais , pour quelque destination 
que ce soit. 

Toutefois il est fait exception aux dispositions qui précèdent, en ce qui 
concerne l'importation par mer du sel, ainsi que du tabac qui ne provient 
pas du sol du pays d'où l'importation se fait 

Art. 5. Les navires Néerlandais entrant dans un des ports delà Belgique, 
et les navires Belges entrant dans un des ports des Pays-Bas , et qui n'y vou- 
draient décharger qu'une partie de leur cargaison, pourront, en se conformant 
toutefois aux lois et règlements des Etats respectifs , conserver à leur bord la 
partie de la cargaison qui serait destinée pour un autre port, soit du même 
pays, soit d'un autre, et la réexporter, sans être astreints à payer, pour cette 
partie de la cargaison , aucuns droits de douane , sauf ceux du surveillance. 

Jrt. 6. Les navires de l'une des deux hautes parties contractantes qui , 
entrés dans un des ports de l'autre, en sortiront sans avoir fait aucune 
opération de commerce, seront exempts du droit de tonnage. 

Ne seront pas considérés, en cas de relâche forcée, comme opération de 
commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour 
réparation du navire, le transbordement sur un autre navire en cas d'in- 
navigabilité du premier , les dépenses nécessaires au ravitaillement de 
l'équipage, et la vente des marchandises avariées, lorsque l'administration 
des douanes en aura donné l'autorisation. 

Art. 7. En cas d'échouement ou de naufrage d'un navire appartenant 
aux Etats de l'une des hautes parties contractantes sur les côtes de l'autre, . 
il sera prêté toute aide et assistance au capitaine et ù l'équipage, tant 
pour les personnes que pour le navire et sa cargaison. Les opérations rela- 
tives au sauvetage auront lieu conformément aux lois du pays, et il ne 
sera payé do frais de sauvetage plus forts que ceux auxquels les nationaux 
seraient tenus en pareil cas. 
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Les marchandises sauvées ne seront soumises à aucun droit , à moins qu'elles 
ne soient livrées à la consommation. 

Art. 8. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit à 
bord , soit dans leur pays , les matelots qui auraient déserté des bâtiments de 
leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités compétentes 
et justifieront , par l'exhibition en original ou en copie dûment certifiée des 
registres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres documents offi- 
ciels, que les individus qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage. 

Sur cette demande, ainsi justifiée, la remise ne pourra leur être refusée. 

11 leur sera donné toute aide pour la recherche et l'arrestation desdits déser- 
teurs, qui seront même détenus et gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à 
la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé 
une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait 
pas dans un délai de trois mois, à compter du jour de l'arrestation , les déser- 
teurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la 
même cause. 

11 est entendu que les marins, sujets du pays où la désertion a lieu, seront 
exceptés de la présente disposition. 

Jrt. 9. La nationalité des bâtiments sera admise de part et d'autre, d'après 
les lois et règlements particuliers à chaque pays , au moyen des titres et paten- 
tes, délivrés par les autorités compétentes aux capitaines, patrons et bateliers. 

Art. 10. Les embarcations Belges, qui importent de la houille par les 
canaux et rivières conduisant de Belgique dans les Pays-Bas , jouiront des 
facilités de toute espèce qui sont ou pourront être accordées aux navires qui 
font les mêmes importations par le Rhin ou par toute autre voie. 

Art. 11. Le droit de navigation sur le canal de Maestricht à Bois le 
Duc (Zuid-WiUemsvaart) est fixé, pour tout son parcours dans les deux 

directions, par tonneau et par lieue de 5000 mètres à ^ o'o^n^P 011 ^ 63 

bateaux chargés, et à la moitié ou ^ 0 Q1587 P our ^ es ^ )a ' eaux ^ 

Art. 12. Les fers en rails, venant de la Belgique par la Meuse ou le 
canal de Maestricht à Bois le Duc (Zuid-WiUemsvaart) et transportés sur 
le Wahal , par navires Néerlandais ou Belges , en transit vers l'Allemagne, 
seront rangés . pour la perception des droits de navigation du Rhin au 
bureau de Tiel, dans la catégorie A des exceptions au tarif C, arrêté en 
vertu de la convention de Mayence du 31 Mars 1881 , sans préjudice 
toutefois des stipulations de l'art. 41 du traité conclu entre les deux hautes 
parties contractantes le 5 Novembre 1S42. 

Art. 18. Les hautes parties contractantes s'assurent réciproquement le ré- 
gime de lanation la plus favorisée pour le transit par leurs Etats respectifs. 

Art. 14. Les marchandises suivantes importées des Pays-Bas sous pavil- 
lon Néerlandais ou Belge, soit par mer, soit par rivières ou canaux , seront 
admises en Belgique, savoir: 

1°. aux droits applicables aux provenances directes des lieux de pro- 
duction, sous pavillon Belge: 

a. avec addition de 11 pour cent, une quantité annuelle de sept mil- 
lions de kilogrammes de café originaire des colonies Néerlandaises aux 
Indes Orientales; 

b. une quautité annuelle de 180,000 kilogrammes de tabac en feuilles 
ou en rouleaux, originaire de pays situés hors d'Europe; 



Digitized by Google 



185 — 



N°. 221 



2°. aux droits des importations directes par mer et par navires Belges: 
les bois sciés et non sciés venant du Rhin et originaires des Etats du Zoll- 
verein ; 

8°. aux droits des importations sous pavillon étranger, immédiatement 
inférieurs à ceux qui leur sont applicables aux termes de la loi Belge du 
fcl Juillet 1844: 

l'arack et le rhum , en cercles : 

les bois sciés et non sciés de toute espèce, propres à la construction 
civile et navale; 

la cannelle de toute espèce; 
les cendres gravelees; 

le coton en laine originaire de la colonie Néerlandaise de Surinam; 
les épiceries; 
rétain brut; 

le gingembre sec ou confit; 
la poivre et le piment; 
les rotins; 
le stockfisch; 

les tabacs des pays hors d'Europe; 
le thé; 

le chanvre en masse; 

les grains de colza, de navette, de chènevis ou chanvre, de lin, de 
sésame, de cameline et autres graines oléagineuses non spécialement dé- 
nommées au tarif; 

les graisses, suifs, dégras, saindoux etc., à Pcxception de la stéarine; 

les huiles de baleine, de chien marin, de cachalot et de spermacéti, 

l'huile de palme. 

Les droits, qui seront perçus à l'importation des Pays-Bas, sur le chan- 
vre en masse et les articles suivants, seront appliqués au même taux, lors- 
que ces marchandises seront importées directement par mer, sous pavillon 
Néerlandais, des lieux de provenance privilégiés par le tarif. 

4°. Aux droits des importations des pays transatlantiques, autres que ceux 
de production, sous pavillon du pays d'où l'importation se fait: 

le sucre brut de canne, originaire des colonies Néerlandaises aux Indes- 
Orientales. 

Il est entendu que la différence, résultant des stipulations qui précèdent, 
entre les droits réduits et les droits moins élevés du tarif actuellement en 
vigueur en Belgique sur les marchandises spécifiées plus haut , ne sera point 
augmentée pendant la durée du présent traité. 

L'importation annuelle des 7 millions de kilogrammes de café, mention- 
nés au § 1 , litt a , ne pourra se faire que par les bureaux de douane d'An- 
vers, de Liège et de Gand, dans les proportions suivantes, savoir: 

Anvers 4,550,000 kilogrammes, 

Liège 1,500,000 

Gand 950,000 * 

Si, au Novembre de chaque année , l'importation par l'un ou l'autre 
des bureaux désignés n'atteiut pas les yV du chiffre qui lui est assigné 
dans la répartition qui précède, la différence sera reportée sur un ou 
deux autres bureaux. La déclaration du changement apporté à la répartition 
primitive, sera publiée dans le Monileur Belge avant le 15 Novembre. 

Dans le cas ou la consommation moyenne annuelle de café en Belgique 
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viendrait à s'accroître, la quantité de 7 millions de kilogrammes, admise 
comme minimum de ce qui peut être importé au droit de faveur , sera aug- 
mentée »\ l'expiration de chaque période quinquennale, la première commen- 
çant au 1er Janvier 1844, de manière a conserver la proportion actuelle 
des f 7 du chiffre total de la consommation. 

L'importation annuelle des 180,000 kilogrammes de tabac, mentionnés 
au § 1 er , litt. b, devra se faire par le canal de Bois le Duc à Maestricht 
et par la Meuse ou le canal latéral , dont la construction est décrétée, à 
l'exception d'une quantité de 20,000 kilogrammes, qui pourra être importée 
par le bureau de Lommel (grande-barrièrel 

Pour éviter toute erreur dans l'application des droits, les concessions 
faites par les dispositions qui précèdent, sont plus spécialement détermi- 
nées au tableau litt. A, annexé au présent traité. 

Art. 15. En retour des concessions faites par l'article précédent et par- 
ticulièrement de celles qui sont relatives à l'admission en Belgique des 
produits des possessions Néerlandaises aux Indes-Orientales, il pourra être 
exporté desdites possessions , par navires Belges en destination de la Bel- 
gique, une quantité de 8000 tonneaux (.4000 lasts) de denrées coloniales, 
aux mêmes droits que si elles étaient exportées par navires Néerlandais 
en destination des Pays-Bas, sauf une addition de 11 pour cent desdits 
droits. Qucnue rette diminution de droits soit applicable aux rotins en 
bottes et au bois de sapan, ces marchandises ne feront pas partie de la 
quantité de 8000 tonneaux (4000 lasts) ci-dessus mentionnée. 

Art. 16. Les sujets et navires de la Belgique seront admis et traités 
dans les possessions Néerlandaises aux Indes Orientales, sur le pied de 
la nation la plus favorisée, tant à l'égard des marchandises qu'ils impor- 
tent, que de celles qu'ils exportent 

Art. 17. Si, par la suite, le Gouvernement de S. M. le Koi des Pays- 
Bas manifestait l'intention d'autoriser l'introduction dans ses possessions 
aux Indes Orientales, des produits de l'industrie et du sol Belges a des 
conditions plus favorables que celles qui sont stipulées dans le présent 
traité — autrement que par mesure d'application générale — les parties 
contractantes s'entendront préalablement par une convention spéciale rela- 
tivement à une réduction de la surtaxe qui, comparativement au régime 
appliqué au pavillon Belge, frappe les denrées coloniales importées direc- 
tement de ces possessions en Belgique par navires des Pays-Bas , de ma- 
nière ;\ établir une juste compensation des avantages plus grands qui seraient 
accordés j\ la Belgique, 

Art. ]8. Les droits d'entrée sur les poissons de pêche nationale dénom- 
més ci-après, importés d'un des deux pays dans l'autre sous pavillon Néer- 
landais ou Belge , sont réglés comme suit : 

harengs secs, saurés, fumés, frais ou brailles et plies séchées, 

les 1000 pièces ri. 2.35 dans les Pays-Bas, 
fr. 5 en Belgique; 

poissons de mer frais, jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle et 
totale de deux millions de kilogrammes, savoir: 

poissons communs, tels que raies, flottes, plies, esturgeons, 

les 100 kilogrammes fl. 2.35 dans les Pays-Bas, 

fr. 5 en Belgique; 

poissons fins, tels que turbots, barbues, soles, cabillauds, églefins , mer- 
lans, éperlans, elbots, 
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les 100 kilogrammes fL 4.25 dans les Pays-Bas, 

fr. 9 en Belgique; 
morne en saumure ou au sel sec, jusqu'à concurrence d'une quantité 
annuelle de cinq mille tonnes: 

la tonne fl. 4.70 dans les Pays-Bas, 
fr. 10 en Belgique; 
sardines fumées: les 1000 pièces fl. 1.90 dans les Pays-Bas, 

fr. 4 en Belgique. 
Le droit d'entrée en Belgique est réduit a fr. 6 par tonne, sans dis- 
tinction de saison, sur le hareng en saumure ou au sel sec importé des 
Pays-Bas sous pavillon Néerlandais ou Belge. 

L'importation annuelle en Belgique des quantités de poisson frais et de 
morue, admises aux droits réduits, se fera par les bureaux d'Anvers, de 
Gand, d'Ostcnde et de WesUezel, dans les proportions suivantes, savoir : 

Poisson frais. Morue. 
Anvers, 1,850,000 kilogrammes, 4000 tonnes, 

Gand, 50,000 * 

Ostende, 50,000 * 1000 » 

Westwezel, (par terre) 50,000 // 

Si, au 1 er Novembre de chaque année, l'importation de poisson frais par 
l'un ou l'autre des bureaux désignés n'atteint par les du chiffre qui lui 
est assigné dans la répartition qui précède, la différence sera reportée sur 
un ou plusieurs autres bureaux, selon les indications qui seront fournies 
par le Gouvernement des Pays-Bas. La déclaration du changement apporté a 
la répartition primitive sera publiée dans le Moniteur Belge avant le 15 
Novembre. 

Si, au l«r Avril de chaque année , la quantité de morue, dont l'importa- 
tion est autorisée par le bureau d'Ostende, n'a pas été entièrement épui- 
sée , le restant sera reporté de droit sur le bureau d'Anvers. 

En cas d'obstacle matériel s'opposent momentanément à l'importation par 
l'un ou l'autre des bureaux désignés, les quantités admises pour les autres 
bureaux seront augmentées proportionnellement 

Art. 19. Les vins de France et du Rhin, importés d'un des deux Etats 
dans l'autre, seront admis aux mêmes droits que si l'importation eu était 
faite directement du pays de production. 

Art. 20. Les droits d'entrée sur la bière en cercles , d'origine Néerlandaise 
ou Belge, importée d'un pays dans l'autre , sont réduits respectivement : 

à fl. 5 dans les Pays-Bas, et 

ïi fr. 10.60 en Belgique, par hectolitre. 

Art. 21. Les droits d'entrée dans les Pays-Bas sur les produits Belges 
dénommés ci-après sont réduits, savoir: 
bonneterie, dentelles et tulles, 
de 6 à 5 pour cent de la valeur ; 
cuirs tannés et préparés , non spécialement tarifés , 
de 10 à 8 fl les 100 kilogrammes; 

fer, ouvrages et ustensiles de fer forgé, battu ou laminé sans adjonction 
d'autres matières. 

de 6 î\ 2 pour cent de la valeur. 

Dans cette catégorie sont compris les haches, pelles, bêches, pics, pioches, 
marteaux et râteaux , alors même qu'ils seraient munis d'un manc îe en bois, 
clous , 

de il. 1.50 à 75 cents les 100 kilogrammes. 
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Le régime de la nation la pins favorisée est assuré à la Belgique pour 
les autres spécialités de l'article fer. 

fil, de lin, de chanvre et d'étoupes, à coudre, et toute autre espèce 
de fil non spécialement tarifée, 

de 15 ù 12 fl. les J 00 kilogrammes; 

mercerie et coutellerie, 

de 6 à 3 pour cent de la valeur; 

meubles, 

de 10 à 8 pour cent de la valeur; 

papiers, papier colorié (chits papier) , 

de 8 fl. les 100 kilogrammes à 3 pour cent de la valeur; 

papier à meubler, 

de 10 à 6 pour cent de la valeur; 

papier de toute espèce, blanc, gris ou de couleur, papier de musique, 
ainsi que les registres en papier blanc ou rayé, 
de 8 à 6 fl. les 100 kilogrammes; 
cartes à jouer, détachées ou en feuilles, 
de 10 à 6 fl. les 1 00 kilogrammes; 

tissus, toiles et étoffes de coton, écrus, blanchis , teints ou imprimés, 
de 6 à 4 pour cent de la valeur; 

tissus et étoffes de laine, drap, casimirs et autres étoffes remplaçant les 
draps et casimirs, telles que buxkins, cuirs de laine, draps zéphirs, etc., 
de 45 à 80 fl. les 100 kilogrammes; 

toute autre espèce d'étoffe de laine pure ou mélangée, dont 6 mètres 
pèsent un kilogramme ou plus, 

de 84 à 80 fl. les 100 kilogrammes; 

toute autre espèce d'étoffe de laine pure ou mélangée, dont 6 mètres 
pèsent moins d'un kilogramme, 
de 6 à 5 pour cent de la valeur ; 

tissus, toiles et étoffes de lin, de chanvre et d'étoupes , écrus ou blanchis, 
de 8 à 1 pour cent de la valeur; 

id. teints ou imprimés, ainsi que toiles à carTcaux , dites bonten , toiles pour 
nappes et serviettes, écrues ou blanchies, toiles damassées, batistes et 
toiles de Cambray, 

de 6 à 8 pour cent de la valeur. 

11 est entendu que les coutils (dits beddetijk) ne sont pas compris dans cette 
catégorie. 

Lt*s étoffes de coton et laine, sans autre mélange, dont la chaîne est exclu- 
sivement en coton et dont 6 mètres pèsent un kilogramme ou plus, sont 
assimilées aux tissus de coton. 

Les étoffes où la laine n'entre pas , mélangées de coton , de soie, de lin ou de 
chanvre, seront classées d'après la matière qui domine dans leur composition 
par rapport au poids. 

verrerie : 

verres à vitres et tuiles de verre, y compris le verre à vitre dépoli, 

de fl. 1.50 les 100 kilogrammes ù 6 pour cent de la valeur; 

verre a vitres coloré, ù figures ou à fleurs en blanc, 

defl. 3 les 100 kilogrammes à 6 pour cent de la valeur; 

glaces non étamées, 

de 8 ù G pour cent de la valeur ; 

glaces étamées , 

de 10 à 6 pour cent de la valeur. 
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H est convenu que la Belgique partagera de plein droit tout régime plus 
favorable dont jouirait une autre nation quelconque, en ce qui concerne les 
glaces étamées et non étamées. 

1^ régime de la nation la plus favorisée est assuré à la Belgique pour la 
houille. 

j4rt. 22. Les droits de sortie sur les cendres de foyer, exportées des Pays- 
Bas pour la Belgique par les bureaux de Bath et du Sas de Gand , sont réduits 
de 50 à 5 cents, par tonneau d'un mètre cube ou de 10 hectolitres. 

Art. 23. Les droits d'entrée en Belgique sur les produits Néerlandais 
ci-après dénommés sont réduits, savoir: 

bestiaux : 

taureaux, boeufs et vaches, autres que ceux désignés plus bas, 
de 10 à 7} centimes le kilogramme; 

taurillons, bouvillons et génisses, ayant encore quatre dents de lait, 
ainsi que veaux pesant 30 kilogrammes au plus, 
de 10 à 5 centimes le kilogramme ; 
moutons et agneaux , 
de 15 à 9 centimes le kilogramme; 
fromage, 

de fr. 10,60 à fr. 7 les 100 kilogrammes; 
tapis de poil de vache, 

de fr. 90 les 100 kilogrammes à 10 pour cent de la valeur; 
coatings, calmoucks, dufiels, tiretaines, frises, kerseys, baies , couver- 
tures et autres tissus de laine, lourds et épais de même nature , 
de fr. 160 à fr. 63.50 les 100 kilogrammes; 

perches de sapin, originaires du Duché de Limbourg, n'ayant pas plus 
de 70 centimètres de circonférence au gros bout, importées directement 
de ce Duché par la Meuse ou le canal latéral, 

de fr. 5 le tonneau de mer à 6 pour cent de la valeur; 

céréales récoltées dans le Duché de Limbourg , 

au quart des droits fixés par la loi du 31 Juillet 1834, sur une quantité 
annuelle de douze millions de kilogrammes dont l'importation aura lieu 
par les bureaux de douane de Fouron St. Martin , de Teuven , de Mouland 
et de Lixhe (par la Meuse ou le canal latéral) à raison de trois millions 
de kilogrammes par trimestre et de 750,000 kilogrammes par bureau. Si, 
au 10 du dernier mois de chaque trimestre, l'importation par l'un ou l'autre 
de ces bureaux n'atteint pas les j du chiffre qui lui est assigné, la diffé- 
rence sera reportée sur les autres bureaux, sans que cependant la quantité 
annuelle à importer par le bureau de la Meuse ou du canal latéral puisse, 
en aucun cas, dépasser trois millions de kilogrammes. 

Art. 24. Les réductions de droits, concédées de part et d'autre par le 
présent traité, ne seront accordées spécialement à d'autres pays que moyen- 
nant des équivalents. 

Si, par la suite, l'une des deux hautes parties contractantes accorde à 
«ne autre nation quelconque de plus grands avautages relativement aux 
objets dénommés dans le traité, ces avantages deviendront de plein droit 
communs à l'autre partie. Sera considérée comme avantage plus grand, qui 
devra être appliqué aux provenances des Pays-Bas, une plus forte réduc- 
tion des droits d'importation, accordée à des pays autres que ceux de 
production sur les marchandises spécifiées à l'art. 14 du présent traité. 

Si d'autres faveurs, en matière de commerce ou de douane, sont concé- 
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dées par l'un des deux Etats à quelque autre nation, les mêmes faveurs seront 
partagées par l'autre Etat, qui en jouira gratuitement si la concession est 
gratuite, ou en donnaut un équivalent si la concession est conditionnelle; au- 
quel cas l'équivalent fera l'objet d'une convention spéciale entre les deux Etats. 

Dans le cas où Tune des hautes parties contractantes rendrait d'appli- 
cation générale les faveurs qu'elle concède, savoir: les Pays-Bas par rap- 
port aux tissus de coton , de laine ou de lin , et la Belgique par rapport 
aux tissus de laine ou au régime exceptionnel établi par l'art 14,1a partie 
qui se croira lésée aura, pendant six mois à compter du jour oîî une 
semblable mesure aurait été mise à exécution , le droit de dénoncer le pré- 
sent traité, qui cessera ses effets un an après que cette dénonciation aura 
été notifiée à l'autre partie. 

Art. 25. Des mesures seront prises , de commun accord, entre les hautes 
parties contractantes, pour prévenir ou réprimer les abus qui pourraient 
se commettre en substituant aux produits favorisés en raison de leur ori- 
gine par le présent traité, des produits similaires d'autres provenances 
que celles qui y sont spécifiées. 

Art. 26. L'importation annuelle des quantités limitées de café, de 
tabac, de poisson frais, de morue et de céréales, dont l'introduction en 
Belgique est autorisée à des droits réduits, prendra cours au 1« Janvier 
de chaque année. 

Les quantités qui pourront être admises aux mêmes conditions pendant 
l'année 1846, seront établies dans la proportion du temps qui restera à 
s'écouler, à partir du jour de la mise à exécution du présent traité, jus- 
qu'au 1 er Janvier 1847. 

Les dispositions qui précèdent sont également applicables aux marchan- 
dises dont l'exportation des Indes Néerlandaises en Belgique est autorisée 
à des droits réduits. 

Art. 27. Les surtaxes établies par la loi Néerlandaise du 9 Mai 1846 et par 
l'arrêté de S. M. le Roi des Belges en date du 12 Janvier 1846, cesseront 
d'être perçues à partir du jour où le présent traité sera mis à exécution. 

Art. 28. Le présent traité aura force et vigueur jusqu'au 1 er Janvier 1854. 

Toutefois, chacune des deux hautes parties contractantes se réseTve la faculté 
de le dénoncer pendant le temps qui s'écoulera d'ici au 1er Janvier 1851 , et 
dans le cas où il serait, de part ou d'autre, fait usage de cette faculté, le 
traité cessera d'être obligatoire et de sortir ses effets le 1er Janvier 1852. 

Si Tune ou l'autre des deux hautes parties contractantes ne l'a pas dé- 
noncé par déclaration officielle , au moins un an avant le 1 er Janvier 1854, 
il continuera à rester en vigueur une année en sus, et ainsi de suite d'année 
en année , jusqu'à ce qu'il ait été dénoncé au moins un an d'avance. 

Art. 29. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à la Haye, dans le délai d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

11 sera obligatoire à dater du cinquième jour qui suivra l'échange des 
ratifications. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont ap- 
posé leurs cachets. 

Tait à la Haye, le 29 Juillet de l'an de gTâce 1846. 

(L. S.) De la Sarraz. (L. S.) Willkab. 
{L. S.) J. C. Baud. (L. S.) Mercikr, 

{L. S.) F. A. van Hall. 
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Tableau, indiquant les réductions des droits qui 
résultent des dispositions de V article 14 du traité 
de ce jour. 




§ 2. 



§3. 



DATION 



MARCHANDISES. 



des 
Droits. 



Café, originaire des possessions 
Néerlandaises aux Indes Orien- 
tales , juM)n*a concurrence d'une 
quantité annuelle de 7 millions 
de kilogrammes 

Tabac, en feuilles ou en rouleaux 
jusqu'à concurrence d'une quan 
tité totale de 180,000 ki). par an 
savoir: 

de Porto-Rico , de Havane , 
de Colombie et d'Orénoque. . 

de St. Domingue et des Gran- 
des Indes 

antres de pays hors d'Europe 
Bois . venant du Rhin et originaires 
des Etats du Zollverein : 

non sciés: toute espèce de bois 
en grume ou non sciés , propres 
a la construction civile et navale 
sciés : planches , solives , pou- 
tres , madriers et toute autre 
espèce de bois scies, entièrement 
coupés ou non, de plus de 5 cen- 
timètres d'épaisseur .... 
de 5 ccutimètres et moins 

d'épaisseur 

Arac et Rbcm, en cercles . . 
Bois, non sciés: toute espèce de 
bois en grume ou non sciés , pro- 
pres à la construction civile et 

navale 

sciés : planches , solives , pou- 
tres, madriers et toute autre 
espèce de bois sciés , entièrement 
coupés ou non, de plus de 5 
centimètres d'épaisseur . . . 
de 5 centimètres et moins 

d'épaisseur 

Camille de Chine et Cassia 
Lignea . . ...... 

de Ceylon et d'autres lieux . 
Ckxdbes gravelées (potasse, perl- 

j asse, védaese) 

! Coton en laine, originaire de la 
1 colonie Néerlandaise de Suri- 

| nam 

Epiceries , macis , noix musca- 
des, clous de girofle, antofles 
de girofle, et autres épiceries 
non spécialement tarifées . . 
Etais brut 



100 kil. 



id. 

id. 
id. 



le tonneau de mer 



Droits d'entrée: 



iGaSORMfiRE 

I " 



confit , 



id. 
id. 

l'hectolitre. 



le tonneau de mer I 

id. 

id. 

100 kil. 
le kil. 

100 kil. 

id. 



100 fr. 
100 kil. 

id. 

id. 



ucner aux 
suivant le 
tarif Belge. 


RAI tut* 
suivant le 
traité. 


fr. 


fr. 


15.50 


9.99 


17.50 


15.00 


15.00 
12.50 


12.50 
10.00 


5.00 


2.00 


12.00 


9.00 


18.00 
800 


13.50 
6.50 


5.00 


4.00 


12.00 


11.00 


18.00 


16.50 


30.00 
2.00 


26.50 
1.50 


8.00 


2.00 


2.25 


1.70 


IS.00 
3.00 
30.00 
50.00 


15.00 
îi.OO 
25.00 
40.00 
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DÉSIGNATION 
MARCHANDISES. 

1 


des 

Droits. 


Droits d 

Ci t'r\ f»m fi v 
RDÎvnnt ln 
tarif HelfTG 


'entrée. 1 
1 

IVLUUIla 
ani Vt( tl r 1 A 

D U 1 i ail V lO 

traité 








fr. 


fr. 






100 kU. 


19.00 


17.00 






id. 


3.50 


2 50 






id. 


8.00 


2.50 




Tabac, en feuilles on en rouleaux: 










de Porto-Rico . de Havane , de 










Colombie et d'Orénoque . . 


id. 


17.50 


16.50 




de St. Domingue et des Grau- 










des Indes 


id. 


15.00 


14.00 




autres de pays hors d'Europe 


id. 


1S.50 


11.50 






id. 


14.00 


18.00 






id. 


100.00 


60.00 




Chastrk en masse , y compris le 










chanvre de Manille .... 


id. 


3.50 


2.00 




Grains* de colxa, de navette.de 










cheuevis ou de chanvre, de lin, 










de sésame, de cameline et toutes 










autres graines oléagineuses non 










spécialement tarifées .... 


le last. 


5.00 


4.25 1 




Graisses, buift>. dégras, saindoux 










etc., a l'exception de la stéarine 


100 kil. 


3.50 


2.50 




Hi'iles de baleine, de chien marin. 










de cachalot et de spermuceti . 


l'hectolitre. 


16.00 


14.00 






100 kil. 


3.50 


2.50 




Sucre bbct du Canne . originaire 








des possessions Néerlandaises 










aux Indes Orientales. . . . 


id. 


4.95 


2.50 



Vu , pour être annexé au traité de ce jour. 
La Haye, le 29 Juillet 1846. 

(L. S.) De la Sarraz. (^&) Willmar. 

{L. S.) J. 0. Baud. (L. 8.) Mercier. 

{L. 8.) F. A. tan Hall. 

Protocole. 

Les négociations relatives aux rapports commerciaux entre les Pays-Bas 
d'une part et la Belgique d'autre part, ayant amené la conclusion d'un 
traité de commerce et de navigation entre les deux parties, les plénipotentiaires 
de Leurs Majestés le Roi des Pays-Bas et le Roi des Belges se sont réunis 
aujourd'hui pour la signature de ce traité. 

Avant de procéder à cet acte, les plénipotentiaires respectifs ont également 
arrêté les dispositions suivantes, qu'ils n'ont pas jugé de nature à être com- 
prises dans le traité et que dès-lors ils ont consignées dans le présent 
protocole. 

§ 1. Les deux Gouvernements s'engagent, chacun en ce qui le concerne, 
à ne pas soumettre les marchandises à l'égard desquelles il est stipulé dans 
le traité de ce jour, à un régime de douane différent de celui qui existe en 
général pour les autres marchandises, sauf les exceptions comprises dans 
les litt. suivants. 
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a. En ce qui concerne les vins de France et du Rhin , mentionnés à l'art. 
19 du traité , le principe de la justification d'origine est admis et sera réglé 
de commun accord , s'il y a lieu, mais provisoirement il ne sera appliqué qu'aux 
vins de France et du Rhin qui, préparés de manière à imiter des vins d autres 
pays, auraient perdu leur caractère propre et distinctif. 

L'origine de ces vins sera constatée par la production en original ou en 
copie officielle d'un certificat délivré , soit par l'administration communale 
du lieu où l'imitation ou la préparation s'est opérée exclusivement avec des 
vins de France ou du Rhin , soit par le chef de la douane ou le consul Néer- 
landais ou Belge du port de provenance, et par un certificat dressé par l'expé- 
diteur dans les Pays-Bas ou en Belgique et affirmé par le receveur du bureau 
de consommation du lieu de chargement, qui s'assurera de l'origine en se 
faisant exhiber les registres et factures de l'expéditeur, ou de toute autre 
manière. Ce certificat auTa la forme du modèle A, annexé au présent protocole. 

b. Les bois sciés et non sciés venant du Rhin et originaires des Etats du 
Zollverein , ne seront admis aux droits de faveur mentionnés au § 2 de l'art. 
14 du traité, que pour autant que l'origine en soit constatée au bureau 
d'entrée en Belgique, par la production d'un certificat dressé par l'expéditeur 
dans les Pays-Bas et affirmé par le receveur des douanes du lieu de charge- 
ment , qui s'assurera de l'origine en se faisant exhiber les registres et factures 
de l'expéditeur, ou de toute autre manière (certificat modèle A). 

e. L'origine du coton en laine et du sucre brut de canne, originaires des 
colonies Néerlandaises et spécifiés respectivement aux §§ 3 et 4 de l'art. 14 
du traité, sera constatée au bureau d'entrée en Belgique au moyen d'un 
certificat modèle B. 

La provenance des autres marchandises désignées au § 3 du même article 
du traité, sera justifiée au bureau d'entrée en Belgique par la production de 
la charte-partie, du manifeste ou du connaissement , visé par le chef de la 
douane du lieu d'expédition dans les Pays-Bas. 

d. A l'égard des marchandises dont le droit général d'importation dans le 
pays où elles sont introduites, ne dépasse pas le montant cumulé des droits 
réduits en faveur de l'autre pays et des droits qui frappent dans celui-ci les 
produits similaires étrangers, il ne sera exigé , de part et d'autre, qu'une 
attestation du receveur des douanes du bureau de sortie , constatant que la 
marchandise n'est pas exportée en transit, ou ne provient pas d'un entrepôt. 
Cette attestation sera conforme au modèle C. 

Les marchandises dont les droits d'importation sont réduits et qui ne 
remplissent pas la condition mentionnée plus haut, ne seront réciproque- 
ment admises aux droits fixés par le traité, que pour autant que l'origine 
Néerlandaise ou Belge en soit justifiée au bureau d'entrée, parla production 
d'un certificat, conforme au modèle B, constatant que les marchandises 
sont originaires du pays d'où l'importation se fait Ce mode de justification 
est également applicable aux céréales et aux perches de sapin, originaires 
du Bâché de Lira bourg , mentionnés à l'art. 23 du traité. 

t. 11 est convenu, que si plus tard le besoin se faisait sentir de modifier 
les dispositions qui précèdent , d'autres mesures seraient arrêtées de com- 
mun accord entre les deux Gouvernements. 

§ 2. Les chapeaux dont le fond est en feutre et la peluche en soie , 
importés de Belgique dans les Pays-Bas, seront soumis au droit fixé pour 
les chapeaux de soie. 

§ 3. Les facilités dont les pêcheurs Néerlandais du Zwin ont joui 
111. 13 
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antérieurement au 1 er Janvier 1846, pour l'importation en Belgique des pro- 
duits de leur pèche, seront rétablies sur l'ancien pied, sans préjudice, toatr- 
fois, des dispositions du règlement relatif à la pêche et au commerce * 
pêcherie, arrêté à Anvers le 20 Mai 1843. 

§ 4. Le Gouvernement des Pays-Bas désignera près de récluse cTIsabeEr 
un lieu d'amarrage et de déchargement, où les bateaux Belges et Néerlandu 
qui font la pêche dans le Braakman, pourront débarquer les salicoqoes, sac' 
de se conformer aux mesures de police établies pour prévenir les abus. 

Les dispositions des règlements existants relativement à l'importation ce 
Belgique du poisson provenant de la pêche du Braakman , continueront i 
être appliquées aux salicoques dont il s'agit, qu'elles soient fraiches ou cuite. 

§ 5. 11 est entendu que le poisson provenant de la pêche de l'Esc*-; 
Occidental, et mentionné à l'art. 16 du règlement du 20 Mai 1843, n'est ptf 
compris dans la quantité de poisson frais dont l'importation d'un pays dasi 
l'autre est admise à des droits de faveur, en vertu de l'art 18 du traité. 

§ 6. Il est également entendu, que par la stipulation du premier alicà 
de l'art. 24 du traité il n'est dérogé en aucune manière aux traités antérieur 
ment conclus, soit par la Belgique, soit par les Pays-Bas avec d'autre 
puissances. 

§ 7. lies plénipotentiaires sont convenus que les dispositions du préscL: 
protocole auront la même durée que celles du traité auquel il se rapporte; 
qu'il sera soumis aux hautes parties contractantes , en même temps que k 
dit traité, et que les promesses et arrangements qui y sont contenus , serai 
censés avoir obtenu la ratification des gouvernements respectifs , dès qt: 
celle du traité même aura eu lieu. 

Il a été procédé ensuite à la lecture des deux exemplaires du traité, 
lesquels ayant été trouvés conformes , ont été signés par les plénipoten- 
tiaires respectifs et scellés de leurs cachets. 

Fait à la Haye, expédié en double et signé le 29 Juillet 1846. 

(L. 8.) DE la Sarraz. (L. S.) Willmar. 

(L. S.) J. C. Baud. (L. S.) Mercier. 

(L. S.) F. A. van Hall. 

(Ce Traité a été ratifié par S. M. le Roi du Pays- Bat le 19 Août 1846 et par S. M. 
U Jioi des Btlges le 16 du même mois. Ji a été dénoncé en 1850.) 



1846. Pî°. 222. Traité de commerce et de navigation entre les Payt-Bx 
1/13 Sept. et la Russie, conclu le 1/13 Septembre 1846. 

(Journal Officiel 1846, n«. 63.) 

Au Nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies, d'autre part, également animés du désir d'affermir et d'étendre 
autant que possible les relations d'amitié et de bonne intelligence, ainsi que 
celles de commerce «t de navigation qui existent si heureusement entre 
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lés deux Etats et leurs sujets respectifs, et voulant garantir ù ceux-ci 
reflet des négociations poursuivies depuis longtemps entre les deux gou- 
vernements, ont nommé des plénipotentiaires pour conclure un traité à cet 
effet, savoir: 

8. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur Guillaume baron Mollerus, Com- 
mandeur etc., Son chambellan et Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près de S. M. l'Empereur de toutes les Russies, et S. M. 
l'Empereur de toutes les Eussies, le sieur Charles Robert comte de Ne.— 
sel rode, Son Chancelier de l'Empire et conseiller privé actuel, membre du 
conseil de l'empire, Chevalier Grand'croix etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en boune et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Il y aura liberté réciproque de commerce et de navigation pur 
les navires et sujets de S. M. le Roi des Pays- Bas et ceux de S. M. l'Em- 
pereur de toutes les Russics , dans toutes les parties de leurs Etats respec- 
tifs où la navigation et le commerce sont permis à présent ou seront permis 
à l'avenir aux sujets et navires de quelque autre nation. 

Art. 2. Les sujets des deux hautes parties contractantes pourront entrer 
librement dans les ports, mouillages et rades appartenant aux territoires 
respectifs , et où le commerce étranger est permis. Ils pourront séjourner 
ou résider dans quelque partie que ce soit des dits territoires , pour y vaquer 
à leurs affaires , et ils jouiront à cet effet ponr leurs personnes et leurs biens 
de la même protection et sécurité que les nationaux, à la condition toute- 
fois de se soumettre anx lois et ordonnances établies et en particulier aux 
règlements de commerce et de police en vigueur. Ils ne seront pas soumis , 
à raison de leur commerce ou de leur industrie, dans les ports, villes ou 
lieux quelconques des deux Etats, à des droits, taxes ou impôts* sous 
quelque dénomination que ce soit, autres ni plus élevés que ceux qui sont 
ou pourront être perçus au même titre sur les nations les plus favorisées. 
De la même manière ils jouiront en matière de commerce de tous les 
privilèges, immunités et autres faveurs quelconques, dont jouissent ou 
jouiront les nations les plus favorisées. 

Art. b\ Les sujets des hautes parties contractantes pourront, dans toute 
l'étendue des deux Etats respectifs, disposer librement de leurs biens et 
propriétés par vente, échange, donation, testament ou de toute autre 
manière licite; ils jouiront sous ces différents rapports des mêmes privi- 
lèges et libertés que les nationaux ; ils pourront aussi transférer leurs 
propriétés d'un pays dans l'autre, sans être assujettis dans ces cas ou 
circonstances à des retenues ou à des impositions autres ou plus fortes, 
que celles établies ou à établir sur les nationaux. En cas de décès , et si 
les héritiers ne se trouvent pas sur les lieux, les consuls de la nation à 
laquelle appartenait le défunt, ou, à leur défaut, les autorités compétentes 
locales, prendront provisoirement les mêmes soins des biens délaissés , qui 
seraient pris en pareil cas des biens d'un natif du pays , jusqu'à ce que 
l'héritier légitime ait pris les mesures nécessaires pour se faire mettre en 
possession de l'héritage. Toute contestation relative il une succession sera 
jugée jusqu'à la dernière instance selon les lois et par les juges du pays 
où la succession est ouverte. 

Art. 4. Les sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas dans les Etats de S. M. 
l'Empereur de toutes les Russics pourront librement faire eux-mêmes leurs 
propres affaires ou les commettre à la gestion des personnes de leur choix , 
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nommer leurs courtiers, facteurs ou agents; et les sujets de S. M. Royale 
ne seront tenus de payer aucun salaire ou aucune rémunération à une per- 
sonne quelconque qui ne soit de leur choix. 

Pleine et entière liberté est garantie en toute circonstance à l'acheteur 
et au vendeur, de traiter ensemble et de fixer le prix d'un effet ou d'une 
marchandise quelconque, importée dans les Etats de S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies ou exportée de ces mêmes Etats, sauf les affaires pour 
lesquelles les lois et usages du pays exigent l'intervention d'agents spéciaux. 

Les sujets de S. M. l'Empereur de toutes les Russies jouiront, dans les 
Etats de S. M. le Roi des Pays-Bas, des mêmes privilèges et sous les mêmes 
conditions. 

Art. 5. Les navires Néerlandais de quelque lieu qu'ils viennent, qui 
entreront sur lest ou chargés dans les ports de la Russie et du Grand-Duché 
de Finlande, ou qui en sortiront, et réciproquement les navires Russes de 
quelque lieu qu'ils viennent, qui entreront sur lest ou chargés dans les 
ports du Royaume des Pays-Bas en Europe ou qui en sortiront, seront 
traités sur le pied des nationaux , en ce qui concerne le droit de tonna- 
ge, de pavillon, de port, d'ancrage, de pilotage, de remorque, de balise, 
d'écluse, de canal, de quarantaine, d'entrepôt ou autre charge de quelque 
nature que ce soit, prélevés au nom ou au profit du gouvernement, des 
fonctionnaires publics , communautés ou établissements quelconques. 

Les navires qui, entrés dans un port de l'un des deux Etats, passent 
de ce port dans un ou plusieurs autres ports du même Etat, soit pour y 
déposer tout ou partie de leur cargaison , soit pour y composer ou com- 
pléter leur chargement, seront dans ces ports affranchis du droit de ton- 
nage, s'ils justifient avoir déjà acquitté ce droit dans le port de leur entrée. 

Seront complètement affranchis du droit de tonnage et d'expédition dans 
les ports des deux Etats respectifs , les navires qui , entrés avec charge- 
ment en relâche forcée dans un port , en sortiront sans avoir rompu charge 
ou fait aucune opération de commerce. 

En cas de relfiche forcée ne seront pas considérés comme opération de 
commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire, le transbordement sur un autre navire en cas d'in- 
navigabilité du premier, ainsi que les dépenses nécessaires au ravitaille- 
ment des équipages. 

Art. 6. Les marchandises de toute nature, quelle qu'en soit l'origine, 
importés sur des navires Néerlandais d'un port du Royaume des Pays- 
Bas ou de tout autre port dans un port de Russie ou du Grand-Duché 
de Finlande, ainsi que les marchandises de toute nature, sans distinc- 
tion d'origine, exportées des ports de la Russie et du Grand-Duché de 
Finlande, sur des navires Néerlandais, pour les ports du Royaume des Pays- 
Bas ou pour tout autre port, ne payeront dans les ports de la Russie et 
ceux du Grand-Duché de Finlande, d'autres ni de plus forts droits que ceux 
qui seraient dus en cas d'importation, d'exportation ou de transit des mêmes 
marchandises par navires Russes. 

Par contre les marchandises de toute nature, quelle qu'on soit l'origine, 
importées directement sur des navires Russes d'un port de l'empire Russe 
ou du Grand-Duché de Finlande dans un port du Royaume des Pays-Bas 
en Europe, ainsi que les marchandises de toute nature sans distinction 
d'origine, exportées directement des ports du Royaume des Pays-Bas en 
Europe, sur des navires Russes, pour les ports de la Russie ou duGrand- 
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Duché de Finlande, ne payeront dans les ports Néerlandais d'autres ni de 
plus forts droits que ceux qui seraient dus en cas d'importation, d'ex- 
portation ou de transit par navires Néerlandais. 

Art. 7. En considération de ce que les bâtiments Néerlandais arrivant 
directement d'autres pays que ceux appartenant aux hautes parties con- 
tractantes, sont admis avec leurs cargaisons dans les ports de la .Russie 
et ceux du Grand-Duché de Finlande, sans payer d'autres droits quelcon- 
ques que ceux que payent les bâtiments Russes, et en considération des 
avantages que sous ce rapport le présent traité accorde au commerce Néer- 
landais il a été convenu entre les hautes parties contractantes : 

1°. Que les sujets et navires Russes auront le droit d'exercer le cabotage 
dans toute l'étendue du Royaume des Pays-Bas en Europe, concurrem- 
ment avec les bâtiments nationaux et sous les mêmes conditions. 

A cet effet tous les ports praticables pour des navires de mer leur 
seront ouverts, sans que les sujets et navires Néerlandais puissent jouir 
sous ce rapport d'aucune réciprocité sur les côtes ou dans les ports de la 
Russie ou du Grand-Duché de Finlande. 

2°. Que les navires Russes venant d'un port de la Russie et chargés 
au moins pour la moitié de chanvre, de lin, de bois, de goudron ou de 
poix, jouiront dans les ports des Pays-Bas d'une diminution de vingt pour 
cent sur les droits de pilotage dus par les navires nationaux en vertu du 
tarif général. 

8°. Qu'en sus de la déduction de fl. 2 par laste sur les droits d'impor- 
tation accordée en faveur du pavillon national, les blés importés des ports 
de Russie ou du Grand-Duché de Finlande dans les ports des Pays-Bas, 
sur des navires Russes ou Néerlandais, jouiront d'une diminution extraor- 
dinaire de dix ponr cent des dits droits tels qu'ils sout dus par les navires 
nationaux. 

4°. De plus S. M. le Roi des Pays-Bas consent que les produits du 
sol et de l'industrie de la Russie jouiront , à leur importation dans les 
colonies Néerlaudaises, de tous les avantages et faveurs qui sont actuelle- 
ment ou qui seront par la suite accordés aux produits du sol et de l'in- 
dustrie de toute autre nation Européenne la plus favorisée, et qu'en tout 
point les bâtiments Russes soieut dans les colonies Néerlandaises, à leur 
entrée, pendant leur séjour, aiusi qu'à leur sortie, sans distinction s'ils 
arrivent sur lest ou avec chargement , de tout port quelconque , traités 
comme ceux de toute autre nation Européenne la plus favorisée. 

En outre S. M. le Roi des Pays-Bas s'engage à faire jouir les navi- 
res Russes de tout avantage ultérieur, qu'il serait dans le cas d'accorder 
aux bâtiments d'une autre nation par rapport à la navigation indirecte, 
et cela sans aucune restriction ni compensation, même si cet avantage 
avait été acquis à des conditions onéreuses, bien entendu toutefois que 
dans ce cas les concessions énoncées ci -dessus sous les numéros 1, 2 
et '6 seront considérées comme abolies. 

Art. 8. En conséquence des stipulations contenues dans les articles 
5, 6 et 7 ci-dessus, S. M. l'Empereur de toutes les Russies déclare que 
les dispositions de l'oukase du l l J Juin 1845 ne seront en aucune façon 
applicables au commerce direct ou indirect et à la navigation soit directe 
ou indirecte du Royaume des Pays-Bas. Et de son côte S. M. le Roi des 
Pays-Bas déclare que les primes, remboursements de droits, ou autres avan- 
tages de ce genre , accordés par les lois du pays â l'importation ou Tcxpor- 
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talion par bâtiments nationaux, seront accordés de rrême lorsque l'impor- 
tation ou l'exportation directe se fera par bâtiments Russes. 

Art. î). La nationalité des bâtiments sera admise, de part et d'autre, 
d'après les lois et règlements particuliers à chaque pays, au moyen des 
litres délivrés par les autorités compétentes aux capitaines, patrons ou 
bateliers. 

Art. 10. En tout ce qui concerne le placement des navires, leur char- 
gement et déchargement dans les ports , bassins , rades ou hâvres, 
tleuves, rivières et canaux de l'un des deux Etats, il ne sera accordé aux 
nationaux aucune faveur ou privilège qui ne le soit également à ceux de 
l'autre Etat. 

Jiorsque les navires auront effectué le débarquement de leurs cargaisons, 
ou qu'ils auront pns d'autres chargements, il ne sera mis aucun empêche- 
ment h leur départ, et les autorités compétentes auront soin que la délivrance 
et l'expédition des passeports dont les capitaines ont à se pourvoir , n'éprouve 
aucun retard; sauf toutefois les poursuites judiciaires auxquelles donneraient 
lieu, soit des créances du gouvernement ou de particuliers, soit des délits 
commis par quelque individu de l'équipage. 

Art. 11. Dans les Etats de l'une des hautes parties contractantes, les 
produits du sol ou de l'industrie de ceux de l'autre partie ne seront frap- 
pés de droits d'importation antres ni plus élevés que ceux que les mêmes 
articles, provenant d'autres pays, payent actuellement ou payeront par 
la suite. 

Le même principe sera réciproquement observé à l'égard de l'exportation, 
et il ne sera fait non plus aucune défense d'importation , d'exportation ou 
de transit , relativement i\ quelques produits du sol et de l'industrie des deux 
pays , qui ne s'étendrait pas en même temps aux produits similaires de toute 
autre nation. 

Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à n'accorder 
en matière de commerce, de douane et de navigation, ni faveur, ni pri- 
vilèges, ni franchises aux sujets de quelque autre Etat, qui ne seront pas 
également et dans le même temps étendus aux sujets de l'autre partie con- 
tractante, et ce gratuitement si la concession est gratuite, ou moyennant 
compensation ou équivalent, aussi exact que possible, si la concession est 
conditionnelle. 

Art. 1 2. Les hautes parties contractantes s'obligent de n'admettre entre 
les navires de leurs Etats respectifs , â. raison de leur nationalité , aucune 
distinction dans l'achat des produits ou autres objets de commerce impor- 
tés par ces navires; il ne sera accordé sous ce rapport ni directement, ni 
indirectement, par Tune des hautes parties contractantes, ni par aucune 
société, corporation, ni agent agissant en leur nom ou sous leur autorité, 
aucun privilège ni préférence aux importations par navires nationaux. 

Art. 13. En cas de naufrage ou d'avarie, chacune des hautes parties 
contractantes procurera aux navires de l'autre, soit bâtiments de guerre, 
soit bâtiments marchands, les mêmes secours et assistance qui seraient 
donnés en pareils cas à ses propres navires. 

Les navires échoués ou partie d'iccux, de même tout ce qui appartient 
â l'armement et à ravitaillement , comme tous les objets et marchandises 
qui auront été sauvés, ou bien les sommes qui en seront provenues en cas 
de vente, seront fidèlement rendus et mis à la disposition des propriétai- 
res ou de leurs fondés de pouvoirs dûment autorisés. 
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Dans le cas que les propriétaires on leurs fondes de pouvoirs ne se 
trouveraient pas sur les lieux, les dits objets et marchandises, ou les 
sommes provenues de leur vente, comme aussi tous les papiers trouves 
abord des navires ou bâtiments naufragés, seront délivrés au consul Néer- 
landais ou Russe dans le ressort duquel le naufrage aura eu lieu. Les dits 
consuls, propriétaires ou fondés de pouvoirs ne payeront d autres frais que 
ceux qui auront été faits pour sauver les effets, et en sus le droit de sau- 
vetage qui aurait dû être payé en cas de naufrage d'un bâtiment national. 
Les marchandises et autres objets ne seront soumis à aucun droit, à moins 
qu'ils ne soient admis à la consommation. 

Art. 14. Les deux hautes parties contractantes s'accordent mutuellement 
le droit d'envoyer dans les ports et villes commerçantes de leurs Etats 
respectifs des consuls, vice-consuls et agents commerciaux nommés par 
elles, qui jouiront des mêmes privilèges, pouvoirs et exemptions dont jouis- 
sent ceux des nations les plus favorisées; mais dans le cas où quelques 
uns de ces consuls voudraient exercer le commerce, ils seront tenus de 
se soumettre aux mêmes lois et usages auxquels sont soumis dans le même 
lien, par rapport à leurs transactions commerciales, les particuliers de 
leur nation et les sujets des Etats les plus favorisés. 

Il est spécialement entendu que, lorsqu'une des parties contractantes choi- 
sira pour son agent consulaire, pour résider dans un port ou une ville 
commerçante de l'autre partie , un sujet de celle-ci , ce consul ou agent 
continuera à être considéré , malgré sa qualité de consul étranger, comme 
sujet de la nation à laquelle il appartient, et qu'il sera par conséquent soumis 
aux lois et règlements qui régissent les nationaux dans le lieu de sa rési- 
dence, sans que cette obligation puisse cependant gêner en rien l'exercice 
de ses fonctions consulaires, ni 'porter atteinte à l'inviolabilité des archives 
du consulat. 

Art, 15. Les dits consuls, vice-consuls et agents commerciaux seront 
autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour la recherche, 
l'arrestation , la détention et l'emprisonnement des déserteurs des bâtiments 
de guerre et marchands de leur pays. Ils s'adresseront à cet effet aux 
tribunaux, juges et officiers compétents, et réclameront par écrit les déser- 
teurs sus-mentionnés en prouvant, par la communication des registres des 
bâtiments ourdies des équipages on par d'autres documents officiels, que ces 
individus ont fait partie des dits équipages. Cette réclamation ainsi prou- 
vée, l'extradition ne sera point refusée, à moins que l'individu ne soit 
sujet du pays où la désertion a eu lieu; ces déserteurs, lorsqu'ils auront 
été arrêtés, seront rais à la disposition des dits consuls, vice-consuls ou 
agents commerciaux , et pourront être renfermés dans les prisons publi- 
ques à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être 
retenus jusqu'au moment où ils pourront être rendus aux bâtiments aux- 
quels ils appartiennent, ou pour être renvoyés dans leur pays sur des 
bâtiments nationaux ou autres. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace 
de troiâ mois, à dater du jour de leur arrestation, ils seront mis en 
liberté, et ne pourront plus être arrêtés pour lamême cause. Toutefois silo 
déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit dans le pays 
où il à été arrêté, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que 
le tribunal saisi de l'affaire ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu 
son exécution. 

Art. 16. Il est convenu entre les hautes parties contractantes que les 
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immunités accordées en Russie à différentes compagnies Anglaises , dites 
Yacht-Clubs % sont également accordées aux compagnies Néerlandaises con- 
nues sous le nom de Yacht-Club* , et que par réciprocité les compagnies 
Russes, dites Yacht-Clubs, jouiront des mûmes immunités qui ont été 
accordées aux compagnies Anglaises dans le Royaume des Pays-Bas. 

Art. 17. Le présent traité sera en vigueur pendant dix ans, à compter 
du jour de l'échange des ratifications, et au-delà de ce terme jusqu'à l'ex- 
piration de douze mois après que l'une des hautes parties contractantes 
aura annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser les effets. 

AH. 18. Les ratifications du présent traité seront échangées ùSt Peters- 
bourg dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à StPetersbourg, le 1/13 Septembre de l'an de grâce 1846. 

(L.S.) Molle rus. (L. S.) Le comte de Nesselbodb. 

Article» séparés. 

Art. sépare I. Les relations commerciales de la Russie avec les Royaumes 
de Suède et de Norvège étant réglées par des conventions spéciales, faisant 
exception aux règlements existant pour le commerce étranger, en général, 
les deux hautes parties contractantes, voulant écarter de leurs relations 
commerciales toute espèce d'équivoque ou de motif de discussion , sont con- 
venues que ces stipulations spéciales accordées au commerce de la Suède et 
de la Norvège, en considération des avantages équivalents accordés par ces 
pays au Grand-Duché de Finlande , ne pourront en aucun cas être invoquées 
au profit du commerce ou de la navigation du Royaume des Pays-Bas. 

Art. séparé II. Il est entendu de même que ne seront pas censés déroger 
nu principe de réciprocité, qui est la base du présent traité, les franchises, 
immunités et privilèges mentionnés ci-après, savoir: 

1°. la franchise dont jouissent les vaisseaux construits en Russie et ap- 
partenant à des sujets Russes, lesquels pendant les trois premières années 
sont exempts des droits de navigation; 

2°. lies exemptions de la même nature accordées dans les ports Russes 
de la mer Noire et de celle d'Azoff, et du Danube, aux bâtiments Turcs 
venant des ports de l'empire Ottoman situés sur la mer Noire, et ne 
jaugeant pas au-delà de quatre-vingts lastes: 

8°. la faculté accordée aux habitants de la côte du gouvernement d'Ar- 
changel, d'importer en franchise ou moyennant des droits modérés, dans les 
ports du dit gouvernement, du poisson sec ou salé, ainsi que certaines 
espèces de fourrures, et d'exporter de la même manière des blés, cordes 
et cordages, du goudron et du ravendouc; 

4°. le privilège de la compagnie Russe-Américaine; 

5°. celui des compagnies de Lubeck et du Hâvre pour la navigation à 
vapeur. 

Art. séparé ITT. Par contre ne seront pas censés déroger au principe 
de réciprocité, formant la base du présent traité, les privilèges suivants: 

1°. les privilèges et faveurs équivalents qui pourraient être accordés par 
la suite par le gouvernement Néerlandais à ses sujets, dans le but d'en- 
courager la construction nationale des bâtiments de commerce, ou bien 
une branche spéciale de cette industrie. 
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Il en sera de même: 

2®. pour les immunités ou privilèges à accorder aux compagnies Néer- 
landaises pour la navigation à vapeur. 

Les trois présents articles séparés auront la même force et valeur que 
s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité de ce jour. 

Ils seront ratifiés et les ratifications en seront échangées en même 
temps. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y on 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à St. Pétersbourg, le 1/13 Septembre de Tan de grâce 1846. 

(L. S.) Molle bus. (L. S.) Le comte de Nesselrode. 

{Ce Traité a été ratifié par S. M. le Roi des Payt-Bne le 4 Octobre et par S. M. l'Empe- 
reur de Ruesie le 25 Septembre 1846. Lu acte* de ratification ont été échangée le 18/30 
Octobre 1846 à St. Petcrtbowg.) 

A ^occasion de la conclusion du Traité ci-dessus les deux 
plénipotentiaires , an nom et avec V approbation de leurs 
gouvernements, ont échangé les Notes suivantes, contenant 
quelques réserves mutuelles. 

Au moment de procéder avec monsieur le baron de Mollerus, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas, 
à la signature du traité de commerce et de navigation de ce jour, le sous- 
signé. Chancelier de l'Empire, croit devoir exprimer par écrit quelques ré- 
serves dont il a déjà eu l'honneur d'entretenir monsieur l'Envoyé des Pays- 
Bas durant le cours de la négociation. 

Il est entendu nommément: 

1°. que la clause de l'art. 11 du traité, qui stipule que les produits du 
sol ou de l'industrie des Etats de Tune des hautes parties contractantes 
ne seront pas frappés dans les Etats de l'autre de droits d'importation ou 
d'exportation autres, ni plus élevés, que ceux que les mêmes articles, pro- 
venant d'autres pays, payent actuellement ou payeront par la suite, — que 
cette clause ne sera pas invoquée dans les douanes de l'Empire de Russie 
en faveur du hareng Hollandais; 

que de la même manière l'oukase impérial du 9 Juillet 1842, qui 
accorde une réduction de droits à quelques produits du sol et de l'industrie 
de la Prusse, importés par la frontière sèche de l'Empire, ainsi qu'à quel- 
ques espèces de céréales Prussiennes apportées par mer, mais avec des 
certificats constatant leur origine, ne pourra pas être invoqué en faveur 
des mêmes articles provenant du sol ou de l'industrie du Royaume des 
Pays-Bas; — que par contre 

tt". la réserve exprimée à l'article séparé 1 du traité de ce jour n'em- 
pêchera pas que le sel importé sur des bâtiments Néerlandais à St. Péters- 
bourg, à Réval et dans les ports de Livonie et de Courlande, ne puisse 
y être mis en entrepôt pour uu an et aux mêmes conditions auxquelles 
cette faculté est accordée aux nations les plus favorisées. 
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Le soussigné a l'honneur d'offrir à monsieur le baron de Mollcrus l'as- 
surance de sa considération très distinguée. 

St. Petersbourg, le 1/13 Septembre 1846. 

Nessslrode. 

En réponse à la note que S. Exc. le Chancelier de l'Empire comte de 
Nesselrode lui a fait l'honneur de lui adresser en date du 1/18 Septem- 
bre 1846, le soussigné, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentaire 
de S. M. le Roi des Pays-Bas, déclare adhérer au nom de son Gouver- 
nement, aux réserves qui y sont exprimées , comme faisant partie du traité 
de commerce et de navigation, signé sous la date d'aujourd'hui 1/13 Sep- 
tembre 1846; réserves exprimées dans la dite note par ces mots: 

Il est entendu nommément: 

1°. que la clause de l'article 11 du traité oui stipule que les produit» 
du sol ou de l'industrie des Etats de l'une des hautes parties contractantes 
ne seront pas frappés dans les Etats de l'autre de droits d'importation ou 
d'exportation autres , ni plus élevés , que ceux que ces mêmes articles, pro- 
venant d'autres pays, payent actuellement ou payeront par la suite, — que 
cette clause ne sera pas invoquée dans les douanes de l'Empire de Russie 
en faveur du hareng Hollandais; 

2°. que de la même manière l'oukase impérial du 9 Juillet 1842, qui 
accorde une réduction de droits à quelques produits du sol et de l'indus- 
trie de la Prusse, importés par la frontière sèche de l'Empire, ainsi qu'à 
quelques espèces de céréales Prussiennes apportées par mer, mais a?ec 
des certificats constatant leur origine, ne pourra pas être invoquée en favenr 
des mêmes articles provenant du sol ou de l'industrie du Royaume des 
Pays-Bas ; — et que par contre 

3«. la réserve exprimée à l'article séparé I du traité de ce jour n'em- 
pêchera pas que le sel importé sur des bâtiments Néerlandais à St Pe- 
tersbourg, à Réval et dans les ports de Livonie et de Courlande, ne 
puisse y être mis en entrepôt pour un an et aux mêmes conditions aux- 
quelles cette faculté est accordée aux nations les plus favorisées. 

Le soussigné saisit cette occasion pour avoir l'honneur de renouveler à 
S. Exc. le Chancelier de l'Empire les assurances de sa très haute consi- 
dération. 

St. Petersbourg, le 1/13 Septembre 1846. 

Molleuus. 



223. Publication du Gouverneur- General des Indes Orientales 
Néerlandaises , par laquelle lu ville de Macassar est dé- 
clarée port franc; en date du 9 Septembre 1840. 

(Traduction.) 

Le Ministre d'Etat , Gouverneur-Général des Indes Néerlandaises , etc. 
Désirant favoriser le développement du commerce et de l'industrie des 
nombreuses îles et possessions qui appartiennent aux Indes Néerlandaises, 
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en établissant un grand centre propre au commerce d'échange, où ces îles 
et possessions trouveront un débouché facile pour leurs produits, ainsi que 
l'occasion de se fournir de tout ce dont elles ont besoin; 

Considérant que la ville de Macassar, par son excellente situation, par 
sa bonne rade et par l'esprit mercantile de sa population, paraît destinée , 
plus qu'aucune autre place des Indes Orientales Néerlandaises, à devenir 
un grand centre pour le trafic de ces possessions, tant entre elles qu'avec 
les pays voisins; 

Et voulant lever tous les obstacles qui entravent l'entière jouissance des 
avantages naturels qu'offre la ville de Macassar , et qui empêchent le dé- 
veloppement du commerce; 

A trouvé bon et entendu d'arrêter : 

1°. Qu'à partir du 1« Janvier 1847 la ville de Macassar sera un port 
franc où toutes les marchandises quelconques et sans distintion de pavillon 
pourront être librement importées et exportées, sans être assujetties au 
payement de quelque droit, soit de la cargaison, soit de tonnage, de 
port ou d'ancrage pour les navires, et sans que les commerçants soient tenus 
à l'observation d'aucune formalité à l'égard de droits d'entrée et de sortie ; 

2°. Que, par conséquent, le règlement sur l'importation, la vente et la 
possession d'armes à feu et de poudre à canon, arrêté par Décret du 8 
Août 1828, cessera d'être en vigueur pour le port et la ville de Macassar, 
et qu'ainsi la libre importation et exportation de munitions de guerre y 
sera également permise ; 

8°. Que l'importation et l'exportation de l'opium n'y sera non plus 
assujetti à aucun droit ni restriction, bien entendu, toutefois, que ceux 
qui font le commerce de cet article devront de soumettre aux ordonnances 
locales, arrêtées dans l'intérêt de la régie de l'opium; 

4°. Que les droits de reconnaissance établis par l'article 20 de la Pu- 
blication du 28 Août 1818 et par le Décret du 4 Octobre 1819, ainsi que 
l'imposition au bénéfice de l'hôpital Chinois, établie par le Décret du 5 Mars 
1832, ne seront plus perçus des jonques Chinoises, qui sont déchargées 

5°. Que dans les autres ports situés dans les districts Néerlandais près 
de Macassar, il ne seTa plus perçu de droit d'entrée et de sortie, drs mar- 
chandises qui sont importées à Macassar ou exportées de cette ville par 
des bâtiments indigènes; les navires gréés à l'Européenne étant exclus des 
autres ports susdits; 

6". Que le Gouverneur de Macassar pourra permettre à des étrangers 
de résider en cette ville pour faire le commerce, jusqu'à ce que cette 
permission leur sera retirée. 

Mande et ordonne, etc. 

Donné à Buitcnzorg, le 9 Septembre 1846. 

J. J. Rochussen. 
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1846. fto, 224. Déclaration ultérieure, concernant Varticle 5 du traité de 
* limites entre les Pays-Bas et le Hanovre du 2 Juillet 

1824, signée les 9 Octobre et 3 Décembre 1846. 

(Journal Officiel, 1847, n°. 8.) 



VERKLAEITJG. 

Naardien het wenschetijk voorge- 
komen is, in het belang der grens- 
bewoners, dat nog eenige nadere 
wijzigingen gebragt worden in de 
bepalingen van art 5 van het grens- 
tractaat, den 2de» Julij 1824 tus- 
schen de Koningrijken van Neder- 
land en Hannover gesloten, aisook 
in de nadere schikking desweçe in 
1886 getrofien, zoo zijn de weder- 
zijdsche Regeringen overeengekomen 
het volgeude te verklaren: 

1°. Het in art 5 van het voor- 
schreven grenstractaat vervat verbod, 
om in de toekomst nader bij de grens- 
lijn, dan op een afstand van 376 
Nederlandsche ellen en 7 palmen of 
100 Rhijnlandsche roeden, particu- 
lière gebouwen op te rigten , wordt 
in het al ge m een in stand gehouden 
en vindt meer bepaald dà£r deszelfs 
geheele strenge toepassing, waar zich 
op een afstand van 100 Rhijnland- 
sche roeden van de grenzen nog geene 
neêrzettingen bevonden; 

2'. Hetzclfde geldt ten aanzien 
van de oprigting tegen het verbod, 
van nieuwe woonhuizen (huizen met 
eenen haard), ook duiir , waar bereids 
neêrzettingen aangetrofFen worden; 

3". De gebouwen door brand of op 
eenige andere wijze vernield, mogen 
op de oude plaats weder hersteld 
worden ; 

4°. Den eigenaren blijft het daarbij 
vergund de bouwplaats te verle^gen , 
mits dat het nienwe gebouw opgerigt 
worde op een afstand verder van de 
grenzen verwijderd dan het oude 
gebouw was; 



ERKLAERUNG. 

Nachdem fiir angemessen erachtet 
worden, in den Bestimmungen des 
Art. 5 des am 2 Juli 1824 zwischen 
dem Kônigreiche Hannover und dem 
Kônigreiche der Niederlande abgc- 
schlossenen Grenzvertrages, so wie 
der bezuglichen weitern Ueberein- 
kunft vora Jahre 1836, zu Gunsten 
der beiderseitigen Grenzbewohner 
einisre fernere Modificationen eintre- 
ten zu lassen, so sind die beiderseiti- 
gen Regierungen zu diesera Zwecke 
wegen folgender Puncte ûbereinge- 
kommen : 

1°. Das im Art 5 des Grenztractats 
enthaltene Verbot, in Zukunftniïher 
als 100 Rheinlandische Ruthen oder 
376 Niederlandische Ellen und 7 
Palmen an der Grenzlinie Privatge- 
baude zu errichten, wird imAllge- 
meinen aufrecht erhalten, und findet 
namentlich da in seinerganzen Stren- 
ge Anwendung, wo in einer Entfer- 
nung von 100 Rheinl. Ruthen auf 
beiden Seiten der Grenze noch keine 
Ansiedlungen sich betinden; 

2°. Dasselbe gilt von der verbo-ts- 
widrigen Errichtung neuer Wohnge- 
bàude (Gcbâude mit einem Heerde) 
auch da, wo bereits Ansiedlungen 
anzutreflen sind ; 

3°. Gebiiude, welche durch Feners- 
brunst oder auf sonstige Art zerstôrt 
werden , diirfen auf der altenBaustelle 
wieder hergestellt werden ; 

4°. Dabei bleibt den Eigcnthû- 
mern gestattet , den Bauplatz zu ver- 
legcn,sofern das neup Gebiiude weiter 
als das al te von der Grenze cntfernt 
errichtet wird ; 
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5°. Het wederoprigten of vcrplaat- 
sen van het gebouw geschiedt eerst 
na voorafgaande aangifte bij de be- 
voegde autoriteiten , en nadat der- 
zelver toestemming is verkregen, 
welke toestemming o veraJ niet zal ge- 
weigerd worden, waar het het herstel- 
len van gebouwen op de oudc plaats 
geldt, en voor het verplaatsen van 
net gebouw niet zonder bijzondere 
gronden zal ontzegd worden; 

6\ Indien, bij uitzondering van 
het boven benaalde onder n°, 1 en 2, 
nicuwe woonhuizen in nog andere 
gevallcn, dan die venneld onder 
n°. ÎJ, op Koninklijk Hannoversch 
of Koninklijk Nederlandsch grond- 
gebied nader bij de grenslijn, dan 
op eenen afstand van 100 roeden, 
zullen opgerigt worden, zooiseene 
uitdrukkelijke vergunning beider Re- 
geringen noodig, over hetverleenen 
van dewelke de wederzijdsche pro- 
vinciale autoriteiten met elkander in 
overleg zullen treden, en welke, in- 
dien het toestaan van eene uitzon- 
dering wederzijds aannemelijk bevon- 
den wordt, aan den persoon , die het 
gebouw wenscht op te rigten , wordt 
medegedeeld door de provinciale 
autoriteiten van den Staat, waarin 
de bouwplaats gelegen is; 

7°. Het blijl't den eigenaren ver- 
gund hunne woonhuizen of gebouwen 
voor derzclver bedrijf en nevenge- 
bouwen te vergrooten aan de van de 
grenzen afgelegene zijde, edoch zon- 
der het aanleggen van eenen nieuwen 
haard ; 

8°. Aan de zoodanige kolonisten, 
die binnen de 100 roeden van de 
grenzen geene landerijcn bezitten, 
wordt de oprigting vergund van 
nieuwe gebouwen zonder haard. De 
wederzijdsche gouvernementen leg- 
gen hunnen onderdanen de verplig- 
ting op, sub poena van correction- 
nele straf (Orduungsstrafe) , ora te 
voren hunne hierover gestelde auto- 
riteiten kennis te doen dragen van 
aile uilbreiding of oprigting van 
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5°. Die YViederherstellung oder 
Yerlegung des Gebaudes geschieht 
erst nach vorgiingiger Ànzeige bei 
der eompetenten Behôrde und nach 
erfolgter Genehmigung der letztern, 
welche Genehmigung fur die YVieder- 
herstellung auf dem bisherigen Bau- 
platze ùberallnicht, und fur die Ver- 
legung des Gebaudes nicht ohne be~ 
soudere Griïnde versagt werden wird; 

6°. Ausnahraen von den obigen 
Bestimmungen n\ 1 und 2 , falls neue 
Wohnhauser in noch anderen als den 
unter n°. 8 erwiihnten Fiillen auf 
Ktinigl. Hannoverscbem oder auf Kô- 
niglich Niedcrlàndischem Staatsge- 
biete innerhalb einer Entfernung von 
100 Ruthen an der Grenze errichtet 
werden sollen, bedûrfen einer aus- 
driicklicheu Erlaubniss der beidersei- 
tigen Regierungen, uber deren Ge- 
wahrung zwischen den beiderseitigen 
Provincial-Behôrdcn zu verbandeln, 
und welche, wenn die Gestattung 
einer Ausnahme beiderseits zulassig 
befunden worden, von den Provin- 
cial-Behôrden des Staatsgebietes, auf 
dem die Baustelle liegt, demBaulus- 
tigen ertheilt wird ; 

7 n . Die Erweiterung von Wohn- 
oder Wirthschafts-und Nebengebuu- 
den nach der von der Grenze abge- 
wendeten Seite, jedoch ohne die 
Anlage eincs neuen Heerdes, bleibt 
den Eigcnthiimern gestattet; 

8". Denjenigen Colonisten , welche 
iiber eine Entfernung von 100 Ruthen 
von der Grenze hinaus keine Lîinde- 
reien besitzen, ist der Neubau von 
Wirthschaftsgebauden ohne Feuer- 
heerd erlaubt. Die bei den contrahiren- 
den Regierungen werden ihren be- 
theiligten Untherthanco, bei Vermei- 
dung einer Ordnungsstrafe, zur 
Pfiicht machen , die un ter n°. 7 und 8 
erwiihnten Bau-Erweiterungen und 
Neubauten vor Beginn derselbcn bei 
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nieuwe gebouwen, als vermeld zijn 
onder n°. 7 en 8; de autoriteiten 
zullen moeten zorg dragen, dat de 
vermelde gebouwen niet in strijd 
zijn met de bepalingen des tractaats ; 

9°. Ora de bij uitzondering te 
verleenen toestemming te verkrijgen 
tôt het aanleggen van een nieawen 
haard, in de gevallen vermeld sub 
n°. 7 en 8, zal moeten gehandeld 
worden als is bepaald bij n°. 6; 

10°. De tegenwoordig reeds be- 
staande gebouwen op net weder- 
zijdsch staatsgebied , binnen eenen 
afstaud van 100 roeden van degren- 
zen , met iubegrip derzulke die tegen 
de letter van art. 5 van het grens- 
tractaat opgerigt zijn, als ook die 
gebouwen, waarvan de eindelijke 
opbouw op Hannoversch grondge- 
bied, op grond van het verbod in 
het grenstractaat vervat, tôt nutoe 
gestuit of in twijfel getrokken is, 
mogen behouden of ten einde gebragt 
worden. 

Van de hierna op het grondgebied 
beider Staten nog op te rigten 
gebouwen zal wederzijds eene naauw- 
keurige opgave medegedeeld worden. 

Deze verklaring zal in het oor- 
spronkelijke uitgewisseld en bij het 
grenstractaat worden opgelegd. 



's Gravenhage , den 9<J«» October 
1846. 

De Minister van Buitenland- 
tche Zaken van Z. M. den 
Koning der Nederlanden, 

(L. S.) de i.a Sarraz. 



der vorgcsetzten Obrigkeit zur Anîei- 
ge zu bringen. Die Obrigkeiten wer- 
den angewiesen werden, darauf zu 
achten, dass die Ausfuhrung jener 
I3au-Unternehmungen nicht den 
einschlagenden Yertragsbestimmun- 
gen zuwider laufe ; 

9°. Die Ausnahmsweise zu gestat* 
tende Anlegung eines neuen Heerdes 
in den nnter den n°. 7 und 8 erwàhn- 
ten Fallen erheischt ein Verfahren 
nach der Bestimmung tinter no. 6 ; 

10°. Die innerhalb 100 Ruthen 
von der Grenze auf dem beiderseiti- 
gen Hoheitsgebiete gegenwartig be- 
reits vorhandenen, einschliesslico der 
gegen den Buchstaben des Art 5 des 
Grenzvertrages errichteten, wie auch 
derjenigen Gebiiude deren Vollen- 
dung auf Hannoverschem Gebiete, 
mit Rûcksicht auf das Verbot des 
Grenzvertrages, bislang sistirt oder 
in Frage gestellt worden ist, diirfen 
beibehalten oder zur Ausfuhrung ge- 
bracht werden. 

Von den hiernach auf beiderseiti- 
gem Staatsgebiete noch auszufûhren- 
den Gebauden wird gegenseitig ein 
genaues Verzeichniss mitgetheilt 
werden. 

Hierùber wird, mit allerhôchstcr 
Genehmigung Sr. Majestat des Ko- 
nigs von Hannover, die gegenwax- 
tigeErklarung ausgestellt, welche im 
Originale ausgewechselt und dem er- 
wâhnten Grenzvertrage beigefùgt 
werden soll. 

Hannover, den 3 December 1846. 

Kônigliches Miniêterium der 
aumàrligen AngeUgenheiien, 
Vermiïge besouderen Auftrags, 

v. Fai.ckk. 
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PK 225. Déclaration explicative de la convention conclue le 7 Juin \s4d. 

1823 entre les Paye-Bas et la Prusse, concernant le trans- 4 Déc. 
port des criminels, en date du 4 Décembre 1846. 

(Archirot do Ministère de* Affaires Etrangères.) 

Les Gouvernements des Pays-Bas et de Prusse ayant reconnu que le 
§ 1 de la convention conclue le 7 Juin 1823 pour le transport des cri- 
minels, présente une incertitude par rapport au sens dans lequel doit 
être entendu le mot de mille comme distance pour laquelle on liquidera 
réciproquement les frais de transport ; et désirant écarter à l'avenir 1 expli- 
cation différente donnée par les deux parties à ce mot de mille, sont convenus: 

de renoncer entièrement à la liquidation réciproque des frais de transport 
des criminels, telle qu'elle est stipulée au § 1 de la convention du 7 
Juin 1823, en laissant à chacun des deux États le soin d'effectuer sur 
son territoire le transport des criminels à ses propres frais. 

La présente déclaration signée en double et échangée entre le baron 
Schimmelpenninck van der Oye , Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas près la Cour de Prusse, et le 
baron de Canitz et Dallwitz, Ministre d'Etat et de Cabinet de S. M. le 
Soi de Prusse pour les Affaires Etrangères, etc. — sera considérée comme 
article supplémentaire de la convention du 7 Juin 1S23, laquelle , pour 
tontes les autres stipulations, non mentionnées dans cette déclaration, 
continuera à sortir son plein et entier eflet. 

Ledit article supplémentaire sera mis en vigueur immédiatement après 
Téchange des présentes déclarations. 

Fait à Berlin . ce 4 Décembre 1846. 

SciIIMHELPENNINCK VAN DER OYE. CaNITZ. 



N°. 226. Arrêté Royal du 21 Décembre 1816, établissant un nou- îg-ic. 

veau Règlement pour les Consuls des Pays-Bas dans les si Déc. 
ports de mer. 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères, du 17 de 
ce mois, n». 18. 

Revu les règlements consulaires du 22 Janvier 1814 et 3 Avril 1818, 
n°. 121. 

Attendu les Arrêtés Royaux du 26 Octobre 1814, n°. 74, et 2 Juin 
1816, n". 60, lesquels sont abrogés par le présent Arrêté, à l'exception 
de la troisième partie du dernier (1) ; 

(1) La troisième parue de l'arrêté du 2 Juin 1616 établit le 

« Tarif d'après Uqutl le» consuls dans les ports et villes Je commerce à T étranger (à 
l'exception de ceux du Levant et de la AJe'dilerrai.e'c , tf compris Cadix) pourroi.t 
percevoir des droits de Consulat: 

•Pour production et visa des lettres do mer et autres papiers de bord , à l'arrivée oa 
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Nous avoDe décrété et décrétons, d'établir le nouveau règlement sui- 
vant: 



au départ des navires, par last do deux tonneaux ./ 0 — S — 0 

«Four passeports a des marins Néerlandais, les indigents exceptés ...» 3— 0—0 

• Four légalisation , coupuie et expédition des lettres de mer, par pièce . • 2 — 10—0 
«Pour un rôle d'équipage , d'un navire de 25 a 50 lasts • s— o— 0 

de 50 a 100 • • 3— 0—0 

de 100 a 150 ■ 6— 0—0 

de 150 à 200 9— 0-0 

de 200 et au-dela 12— 0—0 

•Le last évalué a deux tonneaux, et le port du navire 4 calculer d'après 
• le certifient de jaugeage. 

• Four les certificats d'origine on autres déclarations de ce genre, pour 

«autant que les intéressés en délireraient . • 6— 0—0 

• Four lasserai e » tation des actes, les procès-verbaux etc. pour la première 

«page a 20 lignes d'écriture • I — 0-0 

• Four les autres pages, chacune de 20 lignes » 0 — 10 -0 

• De telle sorte néanmoins que le tout n'excède jamais la sommede /"15.» 

Ce tarif a été modifié par plusieurs arrêtés subséquents. 

a. L'arrêté du 80 Janvier 1817 porte: 

«Quant aux navires qui, soit pour l'acquit des droits de passage, soit pour d'autres es li- 
ses , viendront à relâcher dans un port, sans y charger, décharger, rompre ou cumpléier 
charge, le consul, pour le visa des papiers de mer et autres document» de bord , ne jouira, 
au lieu du droit fixé de cinq sols par la- 1. que d'un florin par navire.* 

b. Par l'article I" de l'arrêté du SI Juillet 1817 il est statué: 

• Que par am pliât ion du tarif du 2 Juin 1816 les consuls dans lee ports et villes de com- 
merce à l'étranger là l'exception des ports et villes de commerce du Levant et de la Médi- 
terranée, y compris Cadix), ne pourront réclamer dorénavant des naviies, qui déchargent 
dans un port et prennent un chargement dana un antre, que la moitié du droit de cinq 
sols par last , accordé pour le visa des lettres de mer et autres papiers de bord , et que la 
même disposition sera applicable aux bâtiments , qui seront obligés de relâcher dan* difiè* 
rents ports, soit pour y décharger ou pour y compléter leur cargaison.» 

c. Un arrêté du S Avril 1818 a établi le 

• Tarif des droits consulaires , que les consuls dans les ports et villes de commerce dt 
la Méditerranée {y compris Cadiz , Sémlle, San Lucar et Us eûtes de Alogadari, 
pourront percevoir: 

Pour production et visa de lettres de mer, et autres papiers de bord à l'arrivée 

ou au départ des navires , par last de deux tonneaux f 0.85 

Fonr passeport a des gens de mer des Pays-Bas , excepté a ceux indigents . > 2.00 
Four légalisation, coupure et expédition des lettres de mer, par pièce . . » 2.50 

Four un rôle de montre d'un navire de 45 a 50 lasts • 2.00 

de 50 a 100 • 3 00 

de 100 a 150 » 6 00 

de 150 a 200 9 00 

de 200 et au-dela • 12.00 

Le last évalué à deux tonneaux et le port du navire à calculer d'api ès les 
certificats de jauueage. 

Four les certificats d'origine et autres déclarations de ce genre , pour autant 
que les intéressés en désireraient: 

Si la valenr est an dessous de f 600 • 3.00 

et si elle est de /C00 et au-delà 6.00 

sans plus. 

Four actes assermentés, procès-verbaux etc.: 

pour la première page de 20 lianes 1.00 

pour chacune des amres pages de 20 lignes * . • 0 50 

De telle sorte néanmoins que le tout n'excède jamais la somme de y* 15. 

Four le visa des lettres de mer et autres papiers de bord de navires qui, soit 
pour l'acquit des droits de pé.*ee . soit pour autres causes , viendront à relâcher 
dans un j>ort, sans y charger, déchurger, rompre ou compléter charge, le consul 
ne jouira que de 2-50.» 

d. Far arrête du 8 Mars 1821 il a été résolu 

• 1<». que le tarif du 2 Juin 1816 sera modifié de manière, qu'un navire qui touche plus 
d'une fois par ao au mémo port compris dans ce tarif, ne sera obligé de payer le droit de 
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Règlement pour No* Consuls dans Us ports de mer. 

Art. 1. Nos Agents Commerciaux dans les ports de mer auront le titre 
de Consul , sauf les cas que Nous leur accordons celui de Consul-Géné- 
ral ou un autre titre; le présent règlement servira également pour ces 
derniers, en tant qu'il puisse leur être applicable. 

Nos Consuls seront placés sous la direction de Notre Légation ou 
Consulat-Général dans le pays de leur résidence. 

Art. 2. La commission à délivrer aux Consuls n'étant valable que par 
l'exéquatur du Gouvernement du pays dans lequel ils résident, cet acte 
d'admission devra dès-lors être demandé, sans perte de temps; aussitôt 
qu'ils en seront munis, les Consuls en transmettront copie. 

Art. 3. Ils se feront reconnaître par les autorités compétentes de leur 
résidence, moyennant l'exhibition de leur commission munie de l'exé- 
quatur. 

Art. 4. Ils auront à observer constamment, dans leurs relations avec 
les autorités locales et autres fonctionnaires , la plus grande circonspection, 
et à se conduire de manière que, tout en maintenant intactes les pré- 
rogatives et la considération, attachées à leur emploi par les traités et 
par l'usage, ils ne donnent jamais lieu par des prétentions exagérées à 
des plaintes ou à des discussions entre les Gouvernements respectifs. 

Art. 5. Les Consuls doivent se faire exhiber par les patrons des bâti- 
ments , arrivant sous pavillon Néerlandais dans le port de leur résidence , 
les lettres de mer et les rôles d'équipage, et se feront indiquer le lieu et 
la date de leur départ , le lieu de leur destination , et la nature de leur 
cargaison. 

Art. 6. Les Consuls sont tenus de rendre les services qui dépendront 
d'eux, à tous capitaines, équipages ou autres sujets des Pays-Bas, et de 
suppléer à leur ignorance de la langue et des lois , en leur servant d'in- 
terprète et d'appui auprès des différents fonctionnaires et administrations, 
le tout pour autant que la nature de cette assistance ou. de ces services 
découle des articles suivants. 

Art. 7. Us protégeront en toute occasion les intérêts du commerce et 
de l'industrie des Pays-Bas, comme ils en feront valoir les droits, et non 
seulement ils veilleront au maintien des traités et des coutumes en vigueur , 
mais encore ils auront l'oeil ouvert sur l'introduction d'impositions nouT 
velles ou plus élevées, et sur toute mesure qui pourrait préjudicier ces» 
intérêts. 



consolât qu'une seule fois ; tandis qu'à l'égard de la Norvège ce payement annuel ne se horne»a 
pas au même port, mais l'acquit des droits susdits dans l'an on l'antre port de ce Koyanine 
en libe'rera le patron dans tons les autres ports d'icelui. 

• 2 a . que les dispositions de l'arrêté du 31 Juillet 1817 .indiquant les cas dans lesquels la 
navigation est exempte du payement de la moitié des droits de consulat, seront généra'e- 
ineut applicables à tuas les navires qui, soit eu lest, soit chargés en partie , an iveront dans 
Tan ou l'autre port, ou en retourneront en le«t ou chargés en paitie, sans distinction de 
l'endroit d'où ils viennent, ni du lieu de lenr destination • 

e. Enfin l'arrêté Koyal du 22 Septembre 1846 établit le taux des droits que les Consuls Néer- 
landais pourront exiger pour les certificat* pour les sucres, à délivrer dans le cas prévu 
par l'article 17 de la loi du 1 Avril 1*46 (J. 0. n°. 17) savoir: 

pour des quantités au-dessous de 5000 livres y* 0 50 

pour des quantités de 5000 jusqu'au dessous de 15000 livres • I 00 

pour des quantités de 15000 livres et au-dessus 1.50 

III. H 
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Art. 8. Il» employèrent leur influence et tous leurs efforts pour régler 
et terminer à l'amiable les différends qui pourraient s'élever entre ou 
avec des négociants Néerlandais, établis dans le lien ;de leur résidence, 
de même qu'entre des capitaines et des équipages Néerlandais. 

Art. 0. Us sont autorisés à légaliser tont document s déclaration et 
certificat commerciaux, délivrés dans leur arrondissement consulaire et 
destinés à être produits en justice dans les Pays-Bas. 

Art. 1U. Us scelleront ces actes, ainsi légalisés, comme aussi les pas- 
seports mentionnés ci-après, de notre cachet d'armes , ayant pour légende: 
Contulaalder Nederlanden te . . . d'après le modèle qui leur en est 
ou sera remis. 

Art. 11. Après qu'ils se seront fait reconnaître par le magistrat de leur 
résidence, conformément à l'art, tt, ils pourront arborer Notre écusson, 
de moyenne grandeur, au-dessus de la porte de leur demeure, mais il ne 
perdront jamais de vue que le seul motif de cette prérogative est de guider 
les sujets Néerlandais , et qu'elle ne tend nullement à transformer, là où 
ce serait contraire aux lois et aux coutumes en vigueur, les habitations 
consulaires en asiles inaccessibles aux autorités locales. 

Art. 12. Les Consuls dans l'arrondissement desquels un navire Néer- 
landais fait naufrage, ne négligeront pas de soigner le sauvetage et la mise 
en sûreté des débris du navire et de la cargaison, en tant que les lois da 
pays de leur résidence le permettent 11 en formeront des inventaires exacts, 
qu'ils transmettront aux propriétaires ou aux armateurs, et il leur reviendra 
pour ces soins l'indemnité usitée parmi les négociants. 

Art. 1S. Mais si le patron ou le propriétaire lui-même, ou bien un de 
ses correspondants, fondé de pouvoir, se trouvant dans le voisinage, se 
charge de soigner le navire naufragé et la cargaison t les Consuls n'y 
interviendront pas au-delà de ce qui leur sera demandé par les intéressés, 
et dans ce dernier cas seulement ils auront droit à l'indemnité susmen- 
tionnée, 

En général il est défendu à Nos Consuls d'imposer leur ministère aux 
négociants ou patrons , comme aussi de s'arroger quelque autorité sur leurs 
personnes ou effets, à moins d'y être appelés* 

Art. 14. Le Consul pourvoira de passeports les naufragés , de même 
que les marins ou militaires Néerlandais échappés de prisons de guerre, et 
qui auront l'intention de retourner dans la patrie , et il aura soin de les ren- 
voyer par voie de mer. A cet effet, il peut obliger les patrons nationaux à 
les transporter à bord de leurs bâtiments, et il est tenu d'indiquer et de dénon- 
cer au Gouvernement ceux de ces patrons qui n'auront pas voulu se prêter à 
cette mesure. 

Art. 15. Mais si en cas de guerre ou d'autres circonstances le transport 

par mer fut impossible, les Consuls renverront aux Pays-Bas parla voie de 
terre les naufragés, ou les marins ou militaires échappés de prisons de guerre. 
Us pourront leur donner , aux frais de l'Etat , 50 cents des Pays-Bas (en 
Angleterre un shilling sterling) pour chaque jour qu'ils seront forcés de 
s'arrêter, et 10 cents des Pays-Bas par heure de marche , de résidence à rési- 
dence de consul, sur la route la plus directe. 

Chaque Consul inscrira sur le passeport la somme fournie d'après cette 
base , et il sera remboursé de ses avances sur la déclaration spécifiée qu'il en 
adressera au Ministère des Affaires Etrangères. 

Pour les indemniser de leurs avances , Nos Consuls pourront porte* 
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en dompte un demi pour cent d'intérêt par mois, pourvu que leurs décla- 
rations tie dépassent pas le tenue de trois mois, et que l'intérêt soit 
calculé jusqu'à la date de la déclaration. 

sftt. 16. Les Consuls dans l'arrondissement desquels mourra un 'Néer- 
landais, sans héritier connu, ai exécuteur testamentaire, devront, pour 
autant que les lois du pays le permettent , dresser immédratement , en pré- 
sence d'un noUire et témoins ou d'autres personnes compétentes, un inven- 
taire de te succession, qu'ils prendront sorts lent garde pour ensuite en 
faire rapport et demander des ordres. 

Art. 17. Les Consuls s'appliqueront à rendre tous les services possibles 
aux vaisseaux de guerre Néerlandais qtti aborderont et séjourneront dans 
le lieu de leur résidence ou dans le voisinage. Ils assisteront les comman- 
dants de ces vaisseaux en toût ce qui peut avancer les succès de leur mission. 

Art. 18. Aucun Consul ne peut exiger des droits consulaires excédant 
ceux qui lui sont assignés par les tarifs présents ou futurs. 

Art. 19. Dans le cas où un habitant des Pays-Bas vendrait son bâti» 
ment dans un port étranger, le Consul y résidant aura soin que les lettres 
de mer soient immédiatement biffées et coupées , pour être ainsi transmises 
par lui à l'administration qui les a délivrées. 

Art. 20. Il n'est point permis aux Consuls de nommer des Vice-Consuls 
ou antres agents consulaires dans leur arrondissement , avant d'avoir dé- 
montré, à la satisfaction du Gouvernement, la nécessité d'une pareille 
nomination, et que celui-ci n'ait approuvé le choix des personnes. Dans 
aucun cas les Vice-Consuls et autres agents consulaires ne pourront être 
à charge de l'Etat et ils géreront leur emploi pour le compte et sous la 
responsabilité des Consuls qui les ont nommes. 

Art. 21. Aucun Consul ne peut, sans Notre autorisation préalable, ac- 
cepter le consulat d'un autre Gouvernement. 

AH. 22. Il est également défendu aux Consuls de s'éloigner de leur 
poste, sans une permission préalable, et dans tous les cas ils seront 
tenus de prendre des mesures pour que le service public ne sourire point 
de leur absence. 

Art. 28. Chaque Consul tiendra un registre exact de tout ce qu'il effec- 
tuera en sa qualité, ainsi que copie de ses lettres et rapports. En cas de 
décès on de démission, on fera passer ces registres et ces copies dans les 
mains d'une personne de confiance, et finalement dans Celles de son suc- 
cesseur. 

Art. 24; Les Consuls adresseront annuellement, avant la fin du mois 
de février , au Ministre des Affaires Etrangères un aperçu général et suc- 
cinct de l'état du Commerce dans leur arrondissement, avec indication* 
des moyens propres , suivant leur opinion , à vivifier et étendre les rela- 
tions commerciales avec les Pays-Bas. 

Art. 25. Ils ne négligeront point de prévenir directement le Départe- 
ment des Affaires Etrangères, toutes les fois que quelque symptôme de 
maladie contagieuse se manifestera dans leur résidence ou dans le voisinage. 
Ils en avertiront également la Légation ou le Consulat-Général. 

Art. 26. Ils communiqueront également au Ministre des Affaires Etran- 
gères, soit immédiatement, soit dans leur aperçu annuel susdit, selon les 
circonstances , non seulement ce qui en général se rapporte à la navigation 
et au commerce, mais aussi toutes les particularités relatives à la création 
de chemins de fer et de canaux, aux obstacles entravant temporairement 
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les voies de communication, au transit, au droit de transit, à l'état et au 
développement de l'industrie, en un mot tout ce dont la connaissance pour- 
rait être utile aux intérêts Néerlandais. 

Art. 27. Ils expédieront les renseignements, les pièces et les demandes, 
indiques dans les articles 2, 16, 20, 21, 22, 24, 26 et 32 , comme aussi 
tous les six mois une liste détaillée des navires Néerlandais, ayant visité 
les ports de leur arrondissement, par l'intermédiaire de la Légation ou du 
Consulat-Général. Néanmoins ils pourront envoyer ces renseignements etc. 
directement au Département des Affaires Etrangères, si pour éviter un dé- 
tour ou dans un cas pressé cette marche leur paraîtrait mieux répondre 
au but , sauf à faire une pareille communication à la Légation on au Con- 
sulat-Général. 

Art. 28. Dans leur correspondance les Consuls traiteront, autant que 
possible, séparément les sujets de différente nature, et feront surtout de 
chaque affaire qui exigerait une délibération ou résolution quelconque, 
l'objet d'une lettre séparée. 

Art. 29. Les Consuls se conformeront d'ailleurs scrupuleusement aux 
ordres qui leur seront donnés ou communiqués, soit par le Ministre des 
Affaires Etrangères, soit par la Légation ou le Consulat-GénéraL 

Art. 80. Les Consuls supporteront les fraix de confection du sceau et 
de l'écusson, mentionnés aux articles 10 et 11. Ils n'ont aucun droit à 
la restitution de leurs fraix de bureau, de cadeaux ou de dépenses, de 
quelqae nature que ce soit, sauf des avances profluant de l'art, 15, et le 
port des lettres, qui leur seront adressées dans leur qualité consulaire. 
Ils pourront envoyer une déclaration détaillée de ces ports de lettre, pour 
être liquidée, après avoir été dûment vérifiée par le Département des 
Affaires Etrangères. 

Jrt. 31. Quant à la formation des comptes, ils auront à se conformer 
strictement aux dispositions générales existantes du 28 Mars 1818, et aux 
instructions ultérieurement données ou à donner relativement à cet objet, 

Pour ce qui regarde les secours accordés à des naufragés ou militaires, 
ils tâcheront, autant que possible , d'avoir des renseignements sur les moyens 
pécuniaires de ceux d'entre eux qui servent dans un grade plus élevé que 
celui de matelot. Si ces recherches pouvaient donner la perspective d'un 
recouvrement du secours accordé, ils devront exiger à cet effet un enga- 
gement par écrit Cet engagement, dont cependant le compte ne devra pas 
faire mention, devra être transmis ensemble avec celui-ci, en indiquant 
avec précision où le montant de ce secours pourra être réclamé. 

Les instructions susmentionnées seront également applicables aux secours 
qui pourraient être accordés à- d'autres Néerlandais nécessiteux. 

Lors de la présentation de comptes de secours accordés à l'équipage, 
en totalité ou en partie, d'un vaisseau marchand naufragé des Pays-Bas, 
la valeur de ce qui a été sauvé du navire et de la cargaison devra être 
indiquée. 

Art. 32. La formule du serment est comme suit: 

//Je promets et je jure de remplir fidèlement et dans toutes ses parties, 
//la commission qui m'est confiée, conformément aux instructions qui 
"m'ont été données ou qui me seront données parla suite, et de contribuer 
//de tout mon pouvoir i\ tout ce qui peut avancer les intérêts de la navigation 
//et du commerce des Pays-Bas. 

//Ainsi Dieu me toit en aide T 
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Les Consuls sont tenus de transmettre cette formule , écrite et signée 
par eux , aussitôt après leur nomination, et auront à la renouveler entre 
les mains du Ministre des Affaires Etrangères, lorsqu'ils se trouveront 
dans Notre résidence. 

Notre Ministre des Affaires Etrangères est chargé de l'exécution du 
présent arrêté*. 

La Haye, le 21 Décembre 1846. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Affaires Etrangères , 
De la Sarraz. 



K». 227. Convention entre les Pays-Bas et le Grand-Duché de Bade , 1847. 

pour Vextradition réciproque d'accuse's et de malfaiteurs , 8 Mai. 
conclue le 8 Mai 1847. 

(Journal Officiel 1847, n«. 40.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. A. R. le Grand-Duc de Bade, étant 
convenus de conclure une convention pour l'extradition réciproque d'ac- 
cusés et de malfaiteurs, ont à cet effet muni de leur autorisation , savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le Sieur James Albert Henri de la Sarraz, 
Commandeur etc. , Lieutenant-Général , Son aide de camp et Ministre des 
Affaires Etrangères; et 

S. A. R. le Grand-Duc de Bade, le baron de Blittersdorff, Son Ministre 
d'Etat, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. le 
Roi des Pays-Bas, Grand-Croix etc. 

Lesquels sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les gouvernements de S. M. le Roi des Pays-Bas et de S. A. R. 
le Grand-Duc de Bade s'engagent à se livrer réciproquement les sujets de 
l'autre Etat contractant, réfugiés du Grand-Duché de Bade dans le Royaume 
des Pays-Bas et du Royaume des Pays-Bas dans le Grand-Duché de Bade, 
et mis en accusation ou condamnés par les tribunaux compétents pour l'un 
des crimes ou délits ci-après énumérés, savoir: 

1°. assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 

2°. incendie; 

8°. faux en écriture, y compris la contrefaçon de billets de banque et 
effets publics; 

4°. fausse monnaie; 
5°. faux témoignage; 

6°. vol accompagné de circonstances aggravantes, soustraction commise 
par les dépositaires publics; 
7°. banqueroute frauduleuse. 

Art. 2. L'extradition n'aura pas lieu lorsque la demande en sera motivée 
sur le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé aura été ou 
sera encore poursuivi dans le pays où il s'est réfugié. 

Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime 
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ou délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition sers dif- 
férée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine ou qu'il ait été acquitté par une 
sentence définitive. 

Art. a. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura 
été accordée, ne pourra dans aucun cas être poursuivi ou puni pour aucun 
délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un 
semblable délit, ni pour aucun des crimes dt^li non prévus par la pré- 
sente convention. 

Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, 
les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la 
peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'é- 
tranger. 

AH. 5. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne sera 
accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de renvoi 
à l'audience publique d'une cour, ou de mise en accusation, délivré en 
original ou en expédition authentique par les tribunaux compétents, dans 
les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande 
l'extradition. 

Art. 6. Les frais d'arrestation , d'entretien et de transport de l'individu 
dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge de chacun des 
deux Etats dans les limites de leurs territoires respectifs. Les frais de 
transport etc. par le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge 
•de l'Etat réclamant 

Art. 7. Lorsque dans la poursuite d'affaires pénales, un des gouver- 
nements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée & cet effet par la voie diplomati- 
que, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition du 
témoin aura lieu. 

Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à tonte ré- 
clamation par rapport à la restitution des frais qui en résulteront. 

Art. 8. Si la comparition personelle d'un témoin est nécessaire ou dési- 
rée, son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera 
faite, et en cas de consentement il lui sera accordé des frais de voyage 
et de séjour , d'après les tarifs et règlements en vigueur dans les pays où 
l'audition devra s'effectuer. 

Art. 9. Lorsque dans une cause pénale la communication de pièces de 
procès ou de conviction , qui se trouveraient entre les mains des autorités 
de l'autre pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite 
de la manière indiquée a l'article 5, et l'on y donnera suite, s'il n'eiiste 
pas des considérations spéciales qui s'y opposent , et sous l'obligation de 
renvoyer les pièces. 

Le principe posé à l'article 6 est également applicable aux frais résnl* 
tant de l'envoi et de la restitution des pièces. 

Art. 10. La présente convention ne sera exécutoire que le 20« jour 
après la publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays. 

Sa durée est fixée à cinq ans, et de sorte qu'elle continuera d être en vi- 
gueur pendant cinq autres années, dans le cas où, six mois avant Fexpîra- 
ration du premier terme, aucun des deux gouvernements n'aurait déclaré 
y renoncer, et ainsi de suite do cinq à cinq ans. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai 
de trois semaines on plus tôt, si faire se peut 
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectils ont signé U présente con- 
vention et y ont apposé le cachet do leurs armes. 

Fait à la Haye, le 3 Mai 1847. 

(L. 8.) De la Sarraz. (L. S.) Buttersdorff. 

(Ratifiée par S. M. U Roi des Pays-Bas le ÎS Mai et par S. A. R. U Grand-Duc de 
Bade U l Jui* 1647.) 



N° f 228, Règlement pour Ï entretien et U conservation des bornes 1847. 

de démarcation, plantées sur la frontière entre les Pays- SSJoia. 
Bas et la Belgique, en vertu de la convention de limites 
du 8 Août 1843; arrêté le 38 Juin 1817. 

(Journal Offiçial. 1849, n». 61.) 

Les soussignés. Commissaires délégué par leurs gouvernements respec- 
tifs, pour régler le mode d'entretien et de conservation des signes dis- 
tinctife de démarcation entre les deux Etats, sont convenus des stipula- 
tions suivantes: 

Art. 1. Les autorités locales des communes limitrophes feront vérifier, 
chaque année à l'époque du printemps, les bornes placées sur la limite, 
afin de d'assurer si elles sont en bon état En cas de détérioration ou de 
déplacement , il en sera dressé procès-verbal en double expédition. 

Art. 2. Ces expéditions seront envoyées sans délai au gouverneur de 
la province, qui prescrira les mesures nécessaires pour faire poursuivre, 
s'il y S lieu , les auteurs des dégradations. 

Art. 3. Les gouverneurs des provinces auxquelles appartiennent les 
communes où les accidents auront eu lieu, se communiqueront récipro- 
quement une expédition du procès-verbal. 

Art. 4. Si les dégradations ne sont pas considérables et ne nécessitent 
pas des réparations immédiates , il n'y sera procédé que tous les trois ans, 
et pour autant qu'il y ait lieu. Dans les cas d'urgence les gouverneurs 
s'entendront pour les faire exécuter le plus tôt possible. 

Les réparations immédiates ne se feront que lorsque les dégradations 
seront de nature à enlever aux bornes leur caractère , ou h déterminer leur 
destruction. 

Art. 5. Les gouverneurs apprécieront s'il est nécessaire de procéder 
par adjudication publique; dans ce cas ils s'entendront pour dresser les 
cahiers des charges des réparations à effectuer et des fournitures éven- 
tuelles qui peuvent en résulter. 

Si les frais nécessites par les réparations ne sont pas assez élevés pour 
exiger une adjudication publique, ils arrêteront de commun accord le mode 
d'après lequel ces réparations seront exécutées. 

Les adjudications publiques, s'il y a lieu, se feront alternativement dans 
l'un et l'autre Etat, aux chefs-lieux des provinces limitrophes. 

Art. 6. Les frais de réparation ou de renouvellement de bornes tombe- 
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ront, paT parts égales, à la charge des deux Etats, quelle que soit d'ail- 
leurs la cause des accidents survenus. 

Art. 7. Lorsque les bornes devront être replacées, les gouverneurs des 
deux Etats requerront la présence simultanée sur les lieux, des bourg- 
mestres des communes intéressées, ainsi que celle des ingénieurs- vérifica- 
teurs du cadastre ou de leurs délégués, afin que le placement soit confor- 
me en tous points aux indications des procès -verbaux descriptifs de déli- 
mitation et des cartes de limites déposés dans les archives des communes. 

A cet effet les gouverneurs s'entendront pour fixer l'époque de la réunion 
des fonctionnaires susmentionnés. 

Art. 8. La première réparation aura lieu dans le courant de Tannée 1848. 

Art. 9. Les premières adjudications pour les réparations des bornes 
auront lieu, pour la partie de la frontière comprise entre la Prusse et 
l'Escaut, à Maastricht et à Bois-le-Duc, et pour celle qui s'étend depuis 
l'Escaut jusqu'à la mer, à Grand et à Bruges. 

Art. 10. Si une convention intervenait relativement à la lacune qui existe 
dans Tabornement de la frontière des deux Etats, et qu'à la suite de cette 
convention un abornement supplémentaire fût arrêté, les premières répa- 
rations se feraient par les soins des commissaires qui seront chargés de 
cette opération, et l'époque des premières adjudications, dont il est fait 
mention aux articles 8 et 9 du présent règlement, serait remise, s'il y 
avait lieu, à Tannée 1851. 

Art. 11. Les gouverneurs des provinces limitrophes des deux Etats entre- 
ront directement en relations entre eux pour tout ce qui concerne les 
prescriptions du présent règlement. 

Ainsi fait et passé en double expédition, à Anvers, le 28 Juin 1847. 

Le Commissaire Néerlandais, Le Commissaire Belge, 

[L. S.) van Hoofp. (L. 8.) Boi» Joi.lt. 

{Ce Règlement a M approuvé et publié dam le Royaume des Payt-Bae , par Arrilè Royal 
du M Décembre 1849. J. Off. 61.) 



1847. Protocole »\ V delà Commission Centrale pour la navigation 

17 Août - du Rhin, en date du 17 Aoilt 1847, relatif à la fran- 

chise du droit de reconnaissance, accordée aux bdtimenU 
non chargés. 

[F. la conclusion de ce protocole au n°. 229. Arrêté Royal du 17 Septembre 184".] 



1847. Protocole VII de la Commission Centrale pour la naviga- 

1 9 A"6t. tion du Rhin, en date du x \ 1847, contenant Parti- 

cle XIX supplémentaire à la Convention de Mayence du 
31 Mars 1831. 

[T. cet article mpplémentaire au N*. 24LO. Arrêté Royal du 11 Octobre 1849.] 
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N°. 229. Arrêté Royal du 17 Septembre 1847 , portant approbation 1847. 

de la conclusion du Protocole n\ V de la Commission Cen- l7S«pt. 
traie pour la navigation du Rhin à Mayence, en date du 

17 Août 1847. 

< 

{Traduction.) 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

Vu le protocole de la Commission Centrale pour la navigation du Rhin 
à Mayence en date du 17 Août 1847, n°. V, par lequel les commissai- 
res des différents Etats riverains du Rhin sont convenus, du consentement 
de leurs gouvernements, que les bâtiments à vide (y-compris les bateaux 
à vapeur remorqueurs non chargés) seront affranchis , à partir du 1 er Oc- 
tobre, du payement du droit de reconnaissance; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, du 1 er Septem- 
bre 1847; 

Vu le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères, du 6 de 
ce mois; 

Avons arrêté et arrêtons: 

La conclusion consignée au protocole susdit est confirmée par les pré- 
sentes et déclarée applicable, à partir du 1 er Octobre prochain , à l'exer- 
cice de la navigation du Rhin , conformément à la Convention de Mayence 
du 31 Mars 1831. 

Nos Ministres des Finances et des Affaires Etrangères sont charges de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel avec la 
conclusion contenue au protocole du 17 Août 1847, n n . Y. 

Weimar le 17 Septembre 1847. 

GUILLAUME. 

Le Miniêtre des Finances , 
Van Hall. 

Le Ministre des Affaires Etrangères , 

De la Sauraz. 

Protocole »». V du 17 Ao4t 1847. 
Conclusion. 

*La proposition du Commissaire de Prusse , d'affranchir du droit de 
reconnaissance tous les bateaux non chargés (y compris les remorqueurs 
non chargés) se trouve acceptée unanimement. 

Les conducteurs des bateaux en question seront néanmoins tenus de se 
présenter devant les bureaux de perception et d y remplir toutes les autres 
formalités comme par le passé. 

La franchise en question commencera généralement à partir du 1er Oc- 
tobre prochain." 
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N°. 230. Ttniti de navigation et de commerce enire le* Pays-Ba* 
et les Royaumes de Suède et 4e Norvège, conclu le 25 
Septembre 1847. 

(Journal Officiel^ 1847, n". 71.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi des Royaumes Unis de 
Suède et de Norvège, d'autre part, désirant faciliter et étendre d'une manière 
réciproquement avantageuse les relations de navigation et do commerce entre 
leurs Etats , sont convenus dans ce but d'entrer en négociation, et ont nommé 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur James Albert Henri De laSarraa, 
Commandeur, etc., Lieutenant-Général, Son aide de camp et Ministre des 
Affaires Etrangères, et 

S. M. le Roi de Suède et de Norvège, le sieur Axel baron de Wahrendorff, 
Son chambellan et Chargé d' Affaires près les Cours Royales des Pays-Bas 
et de la Belgique, Chevalier, etc. ; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleinsponvoirs , trouvés en bonne et 
due forme, ont arrêté les articles suivants: 

Art. 1. Les bâtiments Néerlandais qui arrivent sur leur lest ou chargés, 
de quelque pays que ce soit , dans les ports des Royaumes Unis en Europe , 
seront traités, tant à leur entrée qui leur sortie, sur le môme pied que les 
bittiments nationaux, par rapport aux droits de port, de tonnage , de fanaux 
et de pilotage, ainsi qu'à tout antre droit ou charge, de quelque espèce ou 
dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux villes ou à des 
établissements particuliers quelconques. 

Art. 2. Réciproquement les bâtiments Suédois ou Norvégiens qui arri- 
vent sur leur lest ou chargés, de quelque pays que ce soit, dans les ports 
des Pays-Bas en Europe, seront traités, tant à leur entrée qu'fc leur sortie, 
s ur le même pied que les bâtiments Néerlandais, par rapport aux droits 
de port, de tonnage, de fanaux ou de pilotage, ainsi qu'à tout autre droit 
ou charge de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à la cou- 
ronne, aux villes ou à des établissements particuliers quelconques. 

Art. 3. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions 
du sol ou de l'industrie du Royaume des Pays-Bas, soit de tout autre pays, 
dont l'importation dans les ports de Suède et de Norvège en Europe est per- 
mise par navires Suédois et Norvégiens , pourront également y être importés 
par navires Néerlandais venant en droiture d'un port des Pays-Bas en 
Europe, sans être assujettis à des droits plus forts, ou autres charges de 
quelque dénomination et nature que ce soit, que si les mêmes denrées 
étaient importées par navires Suédois ou Norvégiens. 

Toutes denrées et marchandises, qu'elles soient le produit du sol oo 
de l'industrie de la Suède ou de la Norvège, on de tout autre pays, dont 
l'exportation est permise des ports de la Suède ou de la Norvège en 
Europe, par navires Suédois ou Norvégiens, pourront également être 
exportées par navires Néerlandais de quelque pays qu'il soient venus et 
vers quelque pays qu'ils soient destinés , sans être assujetties à d'antres 
ou plus fortes charges, de quelque nom ou de quelque nature que ce soit, 
que si elles étaient exportées par navires Suédois ou Norvégiens. 

Art. 4. Toutes les marchandises ou objets de commerce, soit productions 
du sol ou de l'industrie des Royaumes Unis , soit de tout autre pays, dont 
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l'importation dans les ports du Royaume des Pays-Bas en Europe est léga- 
lement permise par b&timents Néerlandais, pourront également être im- 
portés par navires Suédois ou Norvégiens , venant en droiture d'un port des 
îtoyaumes Unis en Europe, sans que ces objets soient assujettis à des 
droits plus forts ou autres, de quelque dénomination que ce soit, que si 
les mêmes marchandises et productions avaient été importées par bâtiments 
Néerlandais. 

Toutes denrées et marchandises , produits du soi ou de l'industrie des 
Pays-Bas, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports Néerlan- 
dais en Europe est légalement permise par navires Néerlandais, pourront 
également être exportées par navires Suédois ou Norvégiens, de quelque 
pays qu'ils soient arrivés, et vers quelque pays qu'ils soient destinés, 
sans être assujetties à d'autres droits ou charges plus élevés , de quelque 
nom et quelque nature que ce soit, que si les mânes denrées et marchan- 
dises étaient exportées dans des navires Néerlandais. 

uêrt. 5. Toutes primes, exemptions ou restitutions quelconques de droits, 
accordées aux navires nationaux ou aux marchandises importées ou expor- 
tées sous pavillon national, dans les Etats de Tune des hautes parties, 
seront également accordées aux navires de l'autre partio et aux marchan- 
dises importées ou exportées par eux dans tous les cas prévus aux 
articles 1-4, 

Art. 6. Les navires des hautes parties contractantes qui s'arrêteraient 
dans un des ports des Etats respectifs, soit en cas de relâche forcée, 
ou pour y passer l'hiver , soit pour y prendre des ordres , et qui en sorti- 
ront sans s'être livrés à aucune opération de commerce, seront exempts 
des droits de tonnage. Quant aux autres droits auxquels les navires sont 
assujettis, ils seront traités sur le pied des nationaux. 

Ni le débarquement temporaire de marchandises , soit pour la réparation 
du navire , soit pour lui procurer un emplacement plus sûr , ni l'achat de 
provisions pour le ravitaillement des équipages ou du navire, ne seront 
considérés comme opération de commerce. 

Art. 7. Les hautes parties contractantes sont convenues de reconnaître 
et de traiter comme navires Néerlandais, Suédois et Norvégiens, tous 
ceux qui seront munis par les autorités compétentes du passeport, de la 
lettre de mer, ou de tels autres documents exigés par les lois et règle- 
ments des pays respectifs pour constater la nationalité et la capacité des 
navires. 

Art. 8. Le présent traité restera en vigueur pendant cinq années, à dater 
du jour de l'échange des ratifications, et si, douse mois avant l'expiration de 
ce terme, ni Tune ni l'autre des hantes parties contractantes n'annonce par 
une déclaration officielle son intention d'en faire cesser reflet, le traité con- 
tinuera d'être obligatoire pendant un an au-delà de ce terme, et ainsi de 
suite d'année en année, 

Art. 9. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à la Haye , dans le délai de trois mois , ou plus tôt si faire se peut 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et 
y ont apposé leurs cachets, 

Fait à la Haye, le 25 Septembre de l'an de grâce 1847. 

De la Sauras. A. db Wahrendokf*. 

(L. S.) [L. S.) 
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DÉCLARATION. 

Les hau(cs parties contractantes déclarent, qu'aussi longtemps que le 
traité de commerce et de navigation, conclu en date de ce jour, sera en 
vigueur, les marchandises importées par navires Néerlandais dans les 
ports de Suède ou de Norvège en Europe, d'autres ports que de ceux des 
Pays-Bas, — et réciproquement les marchandises importées par navires Sué- 
dois ou Norvégiens dans les ports Néerlandais en Europe, d'autres ports que 
de ceux de Suède ou de Norvège, ne seront point assujetties, comparative- 
ment au traitement du pavillon national , à des conditions plus désavan- 
tageuses que celles actuellement existantes dans les pays respectifs. 

lies hautes parties contractantes déclarent en outre, que les marchan- 
dises importées par navires Néerlandais dans les ports de Suède et de 
Norvège en Europe, d'autres ports que de ceux des Pays-Bas, — et réci- 
proquement les marchandises importées par navires Suédois ou Norvégiens 
dans les ports Néerlandais en Europe, d'autres ports que de ceux de Suède 
on de Norvège, participeront aux avantages qui en matière d'importation 
indirecte pourraient être accordés à d'autres nations. 

La présente déclaration aura force et valeur comme si elle était insérée 
mot à mot dans le traité. 

En foi de quoi les plénipotentiaires l'ont signée et munie de leurs cachets 
respectifs. 

La Haye, le 25 Septembre 1847. 

De la Saeeaz. A. de Waiiuendoepf. 

(L. S.) {L. S.) 

(Ce Traité et la Déclaration y joint* ont été ratifiés par S. M. le Roi des Pat/t-Batle 
29, et par S. M. le Roi d* Suéde et de Norvège le 25 Octobre 1847. L'échange des actes et 
ratification a eu lieu à la Haye le 26 Novembre 1847.) 



1847. N°. 231. Traité de navigation et de commerce entre le» Pays-Bai 
7NoV - et le Royaume des Deux Sicilee, conclu le 17 Novembre 

1847. 

(Journal Officiel. 1848, n«. 17.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi des Deux Sici- 
les, d'autre part, désirant faciliter et étendre, d'une manière réciproque- 
ment avantageuse, les relations de navigation et de commerce entre les deux 
pays, sont convenus dans ce but d'entrer en négociation, et ont nommé 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, 

monsieur le Comte Auguste de Liedelcerke Beaufort , Commandeur etc., 
chambellan de S. M. et Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près le Si Siège et S. M. le Roi de Sardaigne ; 

et S. M. le Roi du Royaume des Deux Siciles , 

Don Justin Fortunato, Chevalier Grand'croix etc., Ministre Secrétaire 
d'Etat des Finances ; 

Don Michel Gravina et Requesenz, Prince de Comitini, Chevalier 
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Grand'croix etc., Gentilhomme ordinaire de k chambre et Ministre Secré- 
taire d'Etat de S. M., et 

Don Antoine Spinelli, des Princes de Scalea, Commandeur etc, Gentil- 
homme de la chambre de S. M., membre de la consulte générale, Surin- 
tendant des archives du Royaume et Intendant de la province de Naples; 

J^esquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les sujets respectifs des deux hautes parties contractantes anront 
le droit de voyager , de résider et de trafiquer dans toutes les parties des 
Etats de chacune d'elles; à cet effet, ils y jouiront de la même sûreté et 
de la même protection dont jouissent les habitants du pays, sauf les pré- 
cautions de police qui sont ou seront employées envers 
plus favorisées. 

Ils auront droit d'occuper des maisons et des magasins et de disposer 
de leur propriété personnelle, de quelque nature et dénomination qu'elle 
soit, par vente, par donation, échange ou testament, et de quelque autre 
manière que ce soit, sans qu'il soit élevé à cet égard le plus léger ob- 
stacle ou empêchement 

lis ne seront tenus sous aucun prétexte à payer d'autres taxes ou im- 
pôts que ceux qui sont ou pourront être payés par les nations les plus 
favorisées. 

Ils sont exempts de tout service militaire, soit de terre, soit de mer , 
d'emprunts forcés et de toute contribution extraordinaire, à moins qu'elle 
ne soit générale et établie par une loi. 

Leurs habitations, magasins et tout ce qui en fait partie et leur appar- 
tient comme objet de commerce ou de résidence, seront respectes. 

Ils ne seront pas soumis à des perquisitions vexatoires. On ne pourra 
faire aucun examen, ni aucune inspection arbitraire de leurs livres, pa- 
piers et comptes de commerce, et les opérations de ce genre ne pourront 
être pratiquées qu'en vertu d'une sentence légale des tribunaux corn- 

6 n sjS« 

Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à garantir en 
toute occasion aux sujets de l'une d'elles, qui résident dans les domaines 
de l'autre, la conservation de leurs propriétés et de leur sûreté person- 
nelle, de la même manière dont elle est garantie à leurs sujets et aux 
sujets ou citoyens des nations les plus favorisées. 

Art. %. Les sujets de Tune des deux hautes parties contractantes pour- 
ront dans les Etats de l'autre traiter librement toutes leurs affaires par 
eux-mêmes, ou les commettre à la gestion de toutes les personnes qu'ils 
nommeront pour leur servir d'intermédiaires, facteurs ou agents, sans être 
entravés, en quoi que ce soit, dans le choix de ces personnes. 

Ils ne seront tenus à payer aucun salaire, ni aucune rémunération à 
quiconque n'aurait pas été choisi par eux. 

Pleine liberté sera laissée dans tous les cas à l'acheteur et au vendeur 
de négocier ensemble et de fixer le prix d'un objet ou d'une marchandise 
quelconque importée dans les Etats de Tune ou de l'autre des deux hautes 
parties contractantes , ou qui devrait en être exportée , sauf en général les 
affaires pour lesquelles les lois et usages du pays réclameront l'emploi 
d'agents spéciaux. 

Art. 3. Les sujets d'une des deux hautes parties contractantes ne seront 
pas soumis dans les Etats de l'autre à un système de visite et de perqui- 
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sition de la pari des officiers de l'administration des droits d'entrée et de 
sortie, plus rigoureux que celui auquel sont soumis les propres sujets et 
les sujets ou citoyens des nations les plus favorisées. 

Arê. 4. Les capitaines et patrons des navires respectifs seront récipro- 
quement exempts de toute obligation de recourir, dans les ports respectifs 
des deux Etats, aux expéditionnaires officiels, et ils pourront en consé- 
quence se Bervir, soit de leurs consuls, soit des expéditionnaires désignés 
pir ceux-ci) sauf ks cas spéciaux prévus par les lois des deux Etats, 
aux dispositions desquelles la présente clause n'apporte aucune dérogation. 

Art. 6. 11 y aura liberté réciproque de navigation et de commerce entre 
le ReyaUme des Pays-Bas et celui dés Deux Sicile*. 

Les navires Néerlandais venant directement d'un des ports des Pays-Bas 
en Europe, qui entreront chargés dans les ports du Royaume des Deux 
Siciles ou qui en sortiront , et réciproquement les navires des Deux 8ici- 
les venant directement d'un des ports des Dettx Siciles, qui entreront 
chargés dans les ports du Royaume des Pays-Bas en Europe ou qui en sor- 
tiront, seront traités sur le pied des nationaux, en oe qui concerne les 
droits de tonnage, de pavillon, de port, d'ancrage, de pilotage, de rerooi* 
que, de balise, de phare, d'éoluee, de Canal, de quarantaine, d'entrepôt 
ou autres charges qui pèsent sur la Coque du navire, sous quelque déno- 
mination que ce soit , perçus au nom ou au profit de la couronne , dn gou- 
vernement, de fonctionnaires publics, communautés ou établissements 
quelconques. 

Les dispositions qui précèdent seront également applicables aux navires 
sur lest des deux nations, quel que soit le heu de leur départ ou celui de 
leur destination. 

Seront complètement affranchis de droit de tonnage et d'expédition dans 
les ports des deux Etats respectifs les navires qui, entre* sur lest ou arec 
chargement en relâche forcée dam un port, en sortiront sanB avoir rompu 
charge ou fait aucune opération de commerce. 

En cas de relâche forcée, ne seront pas considérés comme opération de 
commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire, le transbordement sur un antre navire dans le cas 
où le premier serait devenu impropre à la navigation, ainsi que les dépenses 
nécessaires an ravitaillement des équipages. 

Art. 6. En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement 
et déchargement dans les ports, rades et bassins, et généralement ponr tentes 
les formalités et dispositions quelconques , auxquelles peuvent êtes soumis 
les navires de commerce, leur équipage et lent chargement, il est convenu 
qu'il sera accordé aux navires nationaux aucun privilège ni aucune faveur, 
qui ne le soit également à ceux de l'autre partie; la volonté des hautes 
parties contractantes étant que, sous ce rapport aussi , leurs navires soient 
traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Art. 7. Tons objets de commerce dont l'importation oh l'exportation 
pourra légalement avoir lien dans les Mâts des hautes parties contractantes 
par les navires nationaux, pourront également y être importés on en être 
exportés par des navires appartenant à l'autre partie. 

Les produits du sol et de l'industrie des deux pays et des colonies 
Néerlandaises, venant des ports des Pays-Bas en Europe, ne payeront 
d'autres ni de plus forts droits d'entrée et de transit, à l'importation tant par 
mer que par terre, que les produits similaires importés de tout autre pays. 
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Toutes les marchandises du Royaume des Pays-Bas, importées d'un 
port Néerlandais en Europe, bous pavillon national, dans le Royaume des 
Deux Siciles, ou d'un port du Royaume des Deux Si cil es, sous son pavil- 
lon, dans un des dits ports du Royaume des Pays-Bas, jouiront récipro- 
quement des mêmes exemptions , restitutions, primes ou autres faveurs , 
ne payeront respectivement d'autres droits, et ne seront assujetties à d'au- 
tres formalités que si l'importation avait lieu sous pavillon national. Il 
en sera de même pour les marchandises de toute espèce du Royaume des 
Pays-Bas exportées d'un port Néerlandais sous pavillon du Royaume des 
Deux Siciles et de ce Royaume sous pavillon des Pays-Bas. 11 est d'ail- 
leurs bien entendu que cette disposition ne s'applique qu'à la navigation 
directe entre les deux pays* 

Les marchandises importées dans les ports des Pays-Bas ou du Royaume 
des Deux Siciles par navires de l'une ou de l'antre partie, pourront y 
être destinées à la consommation, au transit on à la réexportation, où 
celle-ci est autorisée, ou enfin être mis en entrepôt, dans les lieux où 
respectivement il en existe, an gré du propriétaire Ou de ses ayants-cause; 
le tout aux mêmes conditions et Sans être assujetties à des droits de maga- 
sinage, de surveillance ou autres de cette nature plus forts que ceux aux- 
quels seront soumises les marchandises apportées par navires nationaux. 

Art. 8. Le Royaume des Deux Siciles ne possédant pas de colonies, et 
par conséquent le principe d'une entière réciprocité, servant de base au 
présent traité, ne pouvant leur être appliqué, il a été convenu entre les 
hautes parties contractantes qu'en compensation de l'admission dans le 
Royaume des Deux Siciles de tous les produits du sol et de l'industrie des 
colonies Néerlandaises, venant des ports des Pays-Bas, aux termes de 
l'article 7°**, les huilée d'olive et le soufre raffiné, importés directement 
dans les ports Néerlandais par des bâtiments de l'un ou de l'autre pays , 
jouiront d'une réduction de cinquante cents sur le droit établi par le tarif 
de douane. 

Art. 0; Tous privilèges, faveurs ou immunités accordés en matière de 
commerce ou de navigation pat les hautes parties contractantes à d'autres 
puissances, seront accordées pareillement a leurs sujets respectifs. 

Si toutefois ces faveurs, privilèges ou immunités avaient été accordés 
à d'autres nations à titre onéreux, les hautes parties contractantes pour- 
ront les réclamer également pont leurs sujets moyennant une compensa- 
tion énniuftlfMitf» à ftKPT rin rr»mmnn acmrd 

AH> 18. & M. le Roi des Pays-Bas déclare que le commerce des sujets 
de S. M. le Roi des Deux Siciles n'est entravé en aucune manière par un 
monopole ou privilège exclusif d'achat ou de vente quelconque dans ses 
Etats én Europe, et qu'ainsi les sujets de S. Mi le Roi du Royaume des 
Deux Siciles ont dans ces Etats la faculté pleine et illimitée de vendre 
ou d'acheter selon leur libre arbitre* et 8, M. le Roi des Pays-Bas s'en- 
gage à ne pas changer l'ordre établi actuellement sous ce rapport dans ses 
Etat* précités. 

S. M. le Roi du Royaume des Deux Siciles promet de son côté qu'une 
liberté pareille de vendre et d'acheter Sera assurée aux sujets de S. M. 
Néerlandaise, commerçant ou résidant dans le Royaume des Deux Siciles. 

Sont exceptés toutefois les privilèges royaux pour les tabacs, sels, cartes 
à jouer, poudre à tirer et sal pâtre. Bien entendu qu'aucune des stipulations 
du présent traité n'est contraire au droit des hautes parties contractantes 
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d'accorder des brevets d'invention on de perfectionnement, soit aux inven» 
teurs, soit à d'autres» et que la réciprocité établie par le présent traité 
ne s'étend pas aux primes que les deux hautes parties contractantes peu- 
vent respectivement accorder à leurs propres sujets, dans le but d'encou- 
rager la construction des navires nationaux. 

Art. 11. Bans tous les cas où le droit imposé dans un des deux Royau- 
mes sur les marchandises de l'autre ne sera pas une somme déterminée, 
mais proportionnée à la valeur des marchandises, ce droit ad valorem 
sera déterminé et fixé de la manière suivante. Celui qui importe donnera 
à l'entrée de la douane une déclaration, indiquant la valeur des marchan- 
dises, telle qu'il croit convenable, et dans le cas où les employés de la 
douane jugeraient cette évaluation insuffisante, ils auront le droit de 

S rendre les marchandises, en payant à celui qui les importe leur valeur 
'après la déclaration qui a été faite, avec un surplus de 10 pet. , et les 
employés lui restitueront en même temps tous les droits qui auraient été 
payés sur les marchandises. 

Art. 12. Les stipulations du présent traité ne s'appliqueront point à la 
navigation de côte ou cabotage, qui a lieu d'un port à l'autre dans chacun 
des deux pays. 

Toutefois les navires de chacune des parties contractantes pourront 
prendre ou débarquer une partie de leur cargaison dans un port des Etats 
de l'autre, et compléter ensuite leur chargement ou débarquer le reste dans 
un ou plusieurs autres ports des mêmes Etats, sans payer d'autres droits 
que ceux auxquels sont soumis les navires nationaux et ceux des nations 
les plus favorisées. 

Art. 13. La nationalité des navires respectifs sera connue et admise, de 
part et d'autre, d'après les lois et règlements particuliers à chaque Etat, 
au moyen des titres délivrés par les autorités compétentes aux capitaines 
ou patrons. 

Art. 14. Si un bâtiment de guerre ou de commerce fait naufrage sur 
les côtes des Etats de Tune ou de l'autre des hautes parties contractantes, 
ce bâtiment ou ses débris, ainsi que les effets ou marchandises sauvés, ou 
leur produit s'ils ont été vendus, seront fidèlement restitués aux proprié- 
taires, à leur demande ou à celle des agents légalement autorisés par eux, 
et s'il ne se trouve ni propriétaire, ni agent sur le lieu, alors les effets, les 
marchandises ou leur produit, ainsi que tous les papiers trouvés à bord du 
navire naufragé, seront consignés au consul ou vice-consul Néerlandais ou 
des Deux Si ci les du district où le naufrage aura eu lieu; et ce consul, vice- 
consul , propriétaire ou agent payera seulement les frais encourus pour la con- 
servation de la propriété, ainsi que les droits de sauvetage et de quarantaine 
à payer en cas de naufrage d'un navire national, et les effets et marchan- 
dises sauvés du naufrage ne seront passibles d'aucun droit de douane, à 
moins qu'ils ne soient livrés à la consommation. 

En cas de réclamation légale par rapport à de telles marchandises ou 
effets naufragés , la dite réclamation serait soumise à la décision des tribu- 
naux compétents du pays. 

Art. 15. Dans le cas de mort dans les Etats des deux hautes parties 
contractantes d'un de leurs nationaux , les agents consulaires respectifs 
seront avertis par les autorités judiciaires compétentes, du jour et de 
l'heure où Ton procédera à la mise ou à la levée des scellés et à la rédac- 
tion de l'inventaire, afin qu'ils puissent y assister. 
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Art. 16. Les consuls respectifs pourront requérir la remise des effets 
délaisses par leurs nationaux, et celle-ci devra avoir lieu immédiatement, 
pour autant que les ayants-droit à la succession ouverte ne seront pas pré- 
sents en personne, ou ne seront pas représentes comme tels d'une manière 
légale. 

En cas d'une opposition a la mise en possession de la part des créan- 
ciers du défunt, cette mise en possession n'en devra pas moins avoir lieu 
immédiatement , dès que les oppositions auront été levées. 

Att. 17. Le présent traité sera en vigueur pendant dix années , à comp- 
ter du jour de l'échange des ratifications, et ainsi jusqu'à l'expiration de 
douze mois après qu'une des hautes parties contractantes aura annoncé à 
l'autre son intention d'en faire cesser l'effet; chacune des hautes parties 
contractantes se réservant le droit de faire cette déclaration à la fin du sus- 
nommé terme de dix ans, ou à toute époque subséquente. 

Art. 18. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à Naples dans l'espace de trois mois , à compter du jour de la signa- 
ture, ou même avant, si faire se peut 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Naples, en double expédition, le 17 Novembre de l'an 1847. 

(X DE LlEDEKERKE BeàUFOBT. JUSTIN FoRTUNATO. 

(L. S.) (L. 8.) 

Prince de Comitini. 

{L. 8) 
Antoine Spinelli. 
(L. 8.) 

Ce traité a été ratifié par S. M. le Roi des Pays-Bas U 25 Janvier, et par S. M. le 
Roi de* Deux-Sicile* U 6 Février 1848. L'échange de» acte* de ratification a eu lieu à 
Naple» U 29 Février suivatU. Lors de cet échange, la déclaration suivante à été remise de part 
et d'autre: 

Déclaration. 



Les soussignés, comte de Liedekerke Beaufort, Envoyé Extraordinaire, 
et Ministre Plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas auprès les 
cours de Rome et de Turin, et le Duc de Serracapriola, Ministre Se- 
crétaire d'Etat des affaires étrangères et Président du Conseil des Minis- 
tres de S. M. le Roi du Royaume des Deux Siciles, en procédant ce- 
jourd'hui à l'échange des ratifications du traité de commerce et de 
navigation conclu entre Leurs Majestés et signé à Naples, le 17 No- 
vembre, par les plénipotentiaires respectifs, ont déclaré, en vertu de 
l'autorisation de leur3 Souverains , et au nom des deux hautes parties 
contractantes , qu'il est bien expressément entendu , que dans le dernier 
alinéa de l'article dixième, paragraphe quatrième, ainsi conçu, "que la 
tt réciprocité établie par le présent traité ne s'étend pas aux primes que les 
0 deux hautes parties contractantes peuvent accorder à leurs propres sujets 
/rdans le but d'encourager la construction des navires nationaux," il ne 
s'agit point, quant à cette dernière disposition, de primes ou diminutions 
quelconques accordées ou à accorder sur les droits de navigation, ou 
d'entrée et de sortie, mentionnés dans les articles cinquième et septième 
du traité en question; l'intention formelle des parties contractantes étant 
11L 14 
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qu'une parfaite égalité et réciprocité existera relativement à ces droits , dans 
tous les cas spécifiés dans les susdits articles cinquième et septième. 

La présente déclaration aura force et valeur comme si elle était insérée 
mot à mot dans le traité. 

En foi de quoi ils l'ont signée et munie de leurs cachets respectifs. 

Naples, le 29 Février 1848. 

(X DE LlEDEKERKE Be AU PORT. DlIC DE SeRRAOAPRIOLA. 

(L, S.) (L. S.) 



1847. N°. 232. Note échangée à Berlin le 19 Novembre 1847, concernant 
9 NoT » le remplacement des poteaux sur les limites entre les Payt- 

Bas et la Prusse, par des bornes en pierre, 

(Journal Officiel 1850, n*. 10.) 

A Monsieur le Baron Schimmelpenninck van der Oye. Envoyé 
Extraordinaire et Minisire Plénipotentiaire de S. M. le Roi 
des Pays Bas, 

à Berlin. 

L'article 42 du traité, signé le 26 Juin 1816 à Aix-la-Chapelle, entre la 
Prusse et les Pays-Bas, pour la délimitation des frontières entre les deux 
Etats, est conçu dans les termes suivants: 

//Dans les quinze jours après l'évacuation et la remise dont il s'agit à 
'l'article précédent , on commencera à planter les poteaux. Ces poteaux 
useront de bois de chêne, de la longueur de 12 pieds du Rhin; 8 nors de 
'terre et 4 en terre. Us seront carrés; la partie en terre sera de 12 pouces 
'd'épaisseur au moins , et celle hors de terre de 8. Us seront peints du 
//côté de la Prusse en noir et blanc , et du côté des Pays-Bas en orange 
'et blanc. Us seront numérotés , en commençant à la Moselle." 

Pareille disposition se trouve 1 dans l'art. 45 du traité de Clèves , du 7 
Octobre 1816. 

Dans le temps qui s'est écoulé depuis, les deux Gouvernements ont 
pourtant eu lieu de se convaincre que les poteaux en bois sont trop sujets 
à se détériorer pour pouvoir servir d'une manière durable à marquer les 
frontières. Ils ont donc résolu de les remplacer successivement par des 
bornes en pierre , ce qui a déjà eu lieu sur plusieurs points. 

Cette mesure n'ayant du reste pour but ni d'opérer un changement 
dans la délimitation des deux pays, ni de régler quelques points litigieux 
sur la frontière, et le texte de l'article 42 du traité du 26 Juin 1816 , 
ci-dessus allégué, éprouvant toutefois une altération par suite de cette 
opération , attendu que les bornes en pierre différeront naturellement, par 
la forme et les dimensions, des poteaux en bois qui ont servi jusqu'ici, 
les deux Gouvernements ont jugé nécessaire de consacrer ce changement 
de l'art. 42 précité, ainsi que celui qu'éprouvera l'art. 45 du traité du 7 
Octobre 1816 , par des notes officielles à échanger de part et d'autre. 

En conséquence, le soussigné déclare par la présente, au nom de son 
Gouvernement, que les deux articles en question sont rapportés et modifiés, 
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en tant que les poteaux en bois plantés en vertu de ces articles seront 
remplacés successivement et à mesure que la nécessité* sera reconnue, 
par des bornes en pierre d'une forme et d'une dimension convenable au 
but qu'elles sont destinées à remplir, celui de marquer d'une manière à 
la fois certaine et durable la frontière entre les deux Etats. 

Le soussigné* à l'honneur d'offrir à monsieur le baron Schimmelpenninck 
van der Oye, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. 
le Roi des Pays-Bas , l'assurance de sa haute considération. 

Berlin, le 1» Novembre 1847. 

Canitz. 

[Une paràlk déclaration a été délivrée, à la même daU, par t Envoyé du Payt-Bcu 



N°. 233. Arrêté Royal du 17 Décembre 1847, concernant la navi- 184T. 

galion et le commerce de la colonie de Surinam. 17 Dé«. 

{Traduction.) 

Nous, Guillaume II, ETC., ETC., ETC. 

Sur le rapport de Notre Ministre des colonies du 12 Novembre 1847; 
Le Conseil d'Etat entendu; 

Yu le rapport ultérieur de Notre Ministre des colonies du 16 de ce 
mois ; 

Avons arrêté* et arrêtons: 

Article unique. Les articles 70 et 71 du règlement sur l'organisation 
du gouvernement de la colonie de Surinam sont rapportés et remplacés 
par la disposition suivante: 

"La colonie de Surinam est ouverte au commerce et à la navigation 
*de toutes les nations avec lesquelles le Royaume des Pays-Bas entre* 
0 tient des relations d'amitié. 

"Les conditions de l'admission et les droits à percevoir sont réglés par 
"des dispositions spéciales." 

Notre Ministre des colonies est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
dont copie sera transmise au Conseil d'Etat. 

La Haye, le 17 Décembre 1847. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Colonies, 
J: C. Baud. 



N°. 234. Loi du 30 Mars 1848, rapportant la prohibition du transit isiS. 

vers la colonie de Surinam, 30 Mars. 

Nous, Guillaume II, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut! savoir faisons: 
Ayant pris en considération que la prohibition du transit vers le Surinam 
doit être rapportée dans l'intérêt du commerce et de la navigation; 
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A ces causes , le Conseil d'Etat entend a et de commun accord a?ec les 
Etats-Généraux, avons statué et statuons: 

Article unique. Le § 2 de l'article 75 (1) de la Loi générale sur li 
perception des droits d'entrée , de sortie et de transit, ainsi que des accises 
et du droit de tonnage des navires de mer, du 26 Août 1322 (J. O. n°. 38) 
est rapporté à dater de la promulgation de la présente loi 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné à la Haye, le 30 Mars 1848. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Financée, par intérim , 

G. SCHIMMELPBNNINCK. 



1848. N°. 235. Arrangement additionnel au Traité entre les Pays-Bas et 
31 Août. fa Grande-Bretagne du 4 Mai 1818, pour la répression 

du trafic des esclaves , ainsi qu'aux articles additionnels 
et explicatifs conclus le SI Décembre 1822, le 25 Jan- 
vier 1823, et le 7 Février 1837,- — signé a la Eat/e t 
le 31 Août 1848. 

(Journal Officiel 1848, n°. 7».) 



S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. 
la Reine du Eoyaume Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande ayant 
trouvé bon de convenir d'un arrange* 
ment ultérieur additionnel au traité 
conclu à la Haye le 4 Mai 1818 pour 
la répression du trafic des esclaves, 
auquel ont déjà été ajoutés des arti- 
cles additionnels et explicatifs, con- 
clus le 81 Décembre 1822 , le 25 Jan- 
vier 1823 et le 7 Février 1887, ont 
nommé, autorisé et commis Leurs 
plénipotentiaires à cet effet, savoir : 

* 

S. M. le Roi des Pays-Bas , le sieur 
Arnold Adolphe baron Bentinck, 
Commandeur etc., Son Ministre des 
Affaires Etrangères, ad intérim, et 



H. M. the Queen of the United 
Kingdom of Great-Britain and Ire- 
land and H. M. theKing of the Nether- 
lands , having deemed it expédient to 
enter into a further arrangement ad- 
ditional to thetreaty concluded atthe 
Hague on the 4* of May 1818 for 
the suppression of the slave trade,to 
which additional and explanatory ar- 
ticles have been already concluded on 
the 31* of December 1822, on the 
25* of January ] 823 , and on the 7* 
of Ecbruary 183 7, have named, autho- 
rized and appointed as their plenipo- 
tentiaries for that purpose, namoly: 

II. M. the Queen of the United 
Kingdom of Great-Britain and Ire- 
land , sir Edward Cromwell Disbrowe, 
Knight Grandcross etc., HerEnvoy 
Extraordinary and Minister Plenipo- 
tentiary to H. M. the King of the Ne- 
therlands, Grand Duke of Luxem- 
burg, and 



(I) Loi du 26 Août 1852. Art. 75, §2 ; «Le transit de marchandises rere la Colonie 
• de Surinam ett détendu.» 
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S. M. la Reine dn Royaume Uni de 
la Grande Bretagne et d'Irlande, sir 
Edward Cromwell Disbrowe , Cheva- 
lier Grand croix etc., Son Envoyé Ex- 
traordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire auprès de S. M. le Roi des Pays- 
Bas, Grand-Duc de Luxembourg; 

Lesquels, après s'être communi- 
qué leurs pleinpouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivants : 

jért. 1. Attendu que par la 5 e sec- 
tion de l'article additionnel conclu le 
25 Janvier 1823 au traité pour la 
répression du trafic des esclaves, entre 
Leurs Majestés le Roi des Pays-Bas 
et le Roi du Royaume Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, signé 
à La Haye le 4 Mai ISIS, tout navire 
ou vaisseau sujet à l'examen , aux ter- 
mes dudit traité ou aux termes des 
articles explicatifs et additionnels, et 
détenu rôdant ou naviguant sur ou 
proche de la cote d'Afrique, dans 
l'espace d'un degré géographique à 
l'ouest d'icelle, et entre le 20 me dégré 
de latitude septentrionale et le 2,0°** 
degré de latitude méridionale, ou à 
l'ancre dans une des rivières, bayes 
ou criques de ladite côte, dans la cir- 
conscription de ces limites, ou à 
l'ancre en quelque port que ce soit, 
dans la circonscription desdites limi- 
tes , se trouve exposé à être détenu et 
condamné, s'il se trouve à bord une 
quantité exorbitante d'eau en barri- 
ques ou en cuves, et plus qu'il n'en 
faudrait pour la consommation de 
l'équipage d'un navire marchand; et 
attendu que des cas pourraient se pré- 
senter, où le commerce légitime pour- 
rait être interrompu , et que des navi- 
res marchands destinés au transport 
d'émigrés ou de bétail, pourraient être 
empêchés de continuer cette occupa- 
tion légitime par l'application trop 
rigoureuse de la susdite stipulation , 

11 est convenu entre les deux hau- 
tes parties contractantes , que s'il se 
trouvait à bord d'uu bâtiment mar- 



ri. M. the King of the Netherlands, 
Arnold Adolphus baron Bentinck, 
Commander etc.,His temporaryMi- 
nister of Foreign An airs ; 



Who, after having communicated 
to each other their respective full 
powers, found in good and due form, 
nave agreed upon and concluded the 
following articles: 

Art. 1. Wherea8 by the 5* section 
of the additional article concluded on 
the 25»hof January 1823, to the trea- 
ty for the suppression of the slave 
trade, between Their Majesties the 
King of the United Kingdom of 
Great-Britain and Ireland and the 
King of the Netherlands, signed at 
the Hague on the 4* of May 1818, 
any ship or vessel subject to examina- 
tion under that treaty or under the 
explanatory or additional articles the- 
reto, d et ai ned, hovering or sailing 
upon the coast of Africa within one 
géographie degree to the westward 
thereof , and between the 20 th degreo 
of north latitude and the 2()th degree 
of south latitude, or at anchor within 
any of the rivers , bays or creeks of 
the said coast, within thosc limits, 
or at anchor in any port within the 
said limits, was declared liable to sei- 
zure and condemnation , if she should 
be found to have on board an unrea- 
sonable quantity of water in casks or 
in tanks, more than suflicient for the 
consumption of her crew as a mer- 
chant vessel; and wh créas cases might 
arise, in which lawful commerce might 
be interrupted. and merchant ships 
destined for the transport of emi- 
grants or cattle might be prevented 
from pursuing such lawful occupa- 
tion, by too strict an application of 
the stipulation above cited , 

It is hereby agreed by the two high 
contracting parties, that if there 
should be found on board of a mer- 
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chand de Tune ou de l'autre nation 
une plus grande provision d'eau eu 
barriques ou en cuves, ou dans d'au- 
tres réservoirs, que ne l'exigent les 
besoins de l'équipage, cette circon- 
stance seule ne pourra point être con- 
sidérée comme un motif valable pour 
autoriser la détention du susdit na- 
vire, pourvu que les papiers de bord 
dont il est muni soient en règle, de 
manière à constater qu'il n'est pas 
engagé à faire le trafic d'esclaves. 

Art. 2. Attendu qu'il était conve- 
nu par l'article 2 du susdit traité du 
4 Mai 1818, que des vaisseaux des 
marines Royales des deux hautes par- 
ties contractantes, munis d'instruc- 
tions spéciales, auraient le droit de vi- 
siter des navires marchands des deux 
nations,8uspect8 de se trouver engagés 
dans le commerce d'esclaves, et au- 
raient le droit d'arrêter de tels navires 
ayant en efTet des esclaves à bord ; et 
attendu que ce droit de visite et d'ar- 
restation fut permis dans toute l'éten- 
due des grandes mers , à l'exception de 
la mer Méditerranée et des mers Euro- 
péennes situées hors du Détroit de 
Gibraltar au nord de la 87* parallèle de 
latitude septentrionale et à l'est du 
méridien de longitude au 20* degré à 
l'ouest de Greenwich ; 

Et attendu qu'il était convenu par 
l'article additionnel au susdit traité, 
signé le 25 Janvier 1828, que le droit 
d'arTestation serait étendu aux navires 
trouvés dans certaines limites indi- 
quées sur la côte occidentale d'Afri- 
que, équipés pour le commerce d'es- 
claves; et attendu que le trafic d'escla- 
ves ne se borne pas à cette partie de la 
côte occidentale d'Afrique, où l'ar- 
restation du chef d'équipement est 
permise, mais qu'il 6e pratique égale- 
ment, tant sur la côte orientale d'A- 
frique que dans d'autres parties du 
monde; il est convenu entre les deux 
hautes parties contractantes , que le 
droit réciproque, accordé par l'article 
additionnel susmentionné aux croi- 
seurs des deux nations , d'arrêter des 



chant vessel of either nation a greater 
quantity of water in casks or in tanks, 
or in other réceptacles, than is necea- 
sary for the use of the crew, that cir- 
cumstancealoneshallnot beconsider- 
ed as suffi cient reason for authorizing 
the détention of the said vessel, pro- 
vided that the ships papers with which 
she is furnished are in order, so as 
to prove that she is not engaged in 
slave trade. 

Art. 2. Whereas by the 24 article 
of the aforesaid treaty of the 4fi of 
Mai 1818 it was agreed that ships 
of the Royal navies of the two high 
contracting parties, provided with 
spécial instructions , should have the 
right of visiting merchant vessels of 
the two nations,suspected of being en- 
gaged in slave trade, and should have 
the right of seizing such vessel s when 
found with slaves actually onboard; 
and whereas that right of search and 
seiznre was permitted throughout the 
whole extent of the high seas , except 
intheMediterTaneanSea, and in the 
seas of Europe lying withou t the 8trt.it 
of Gibraltar to the northward of the 
37* parallel of north latitude and to 
the eastward of the meridian of lon- 
gitude 20 degrees West of Greenwich; 

And whereas by the additional ar- 
ticle to the aforesaid treaty, signed on 
the 25* of Jamiary 1828, it was 
agreed that the right of seizure should 
beextended to vessels found within 
certain specified limite on tbe west 
coast of Africa, equipped for slave 
trading ; and whereas the traffic in 
slaves is not confined to that part of 
the west coast of Africa, within which 
seizure for equipment is allowed, bat 
is also carried on both on the east 
coast of Africa and in other parts of 
the world ; it is therefore agreed bj 
the two high contracting parties, that . 
the mutual right, granted by the addi- 
tional article aforesaid to tne cruizers 
of the two nations, of seizing vessels 
found equipped for slave trade, shall 
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navires trouvés équipés pour le com- 
merce d'esclaves , sera étendu à des 
navires trouves sur la côte orientale 
d'Afrique, à l'ouest du 53° degré de 
longitude à l'est du méridien de 
Greenwich , et entre l'équateur et le 
parallèle de 30 dégrés de latitude mé- 
ridionale; et que des navires , arrêtés 
du chef d'un tel équipement dans les 
susdites limites, seront soumis à la 
jurisdiction des conrs de justice mix- 
tes, établies en vertu du traité de 
1818. 

Art. 3. Attendu qu'il était convenu 
par la section 3 de l'article 3 du traité 
du 4 Mai 1818, que le nombre des 
vaisseaux de chacune des ^marines 
Royales , autorisés à visiter et à arrê- 
ter des navires marchands par suite 
des stipulations de ce traité, ne pour- 
rait excéder le nombre de douze, ap- 
partenant à chacune des hautes par- 
ties contractantes, sans le consente- 
ment exprès de l'autre puissance 
préalablement obtenu; 

Et attendu que l'expérience à fait 
connaître l'insuffisance d'un nombre 
si restreint de croiseurs pour suppri- 
mer le commerce d'esclaves; 

Il est réciproquement convenu en- 
tre les deux hautes parties contractan- 
tes , que l'une et l'autre partie aura 
la faculté d'employer, sous les condi- 
tions et les restrictions stipulées par 
le traité de 3818, et dans le but de 
donner suite à ce traité et à ses arti- 
cles additionnels et explicatifs, tel 
nombre de vaisseaux de sa marine 
Royale que l'une et l'autre partie 
jugera utile. 

Art. 4. Les présents articles addi- 
tionnels auront la même force et 
valeur que s'ils se trouvaient insérés 
dans le traité du 4 Mai 1818, et se- 
ront tenus comme en faisant partie 
intégrante. 

Ils serontratifiés, etles ratifications 
seront échangées à la Haye, dans 
l'espace d'un mois , à compter du jour 
de leur signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 



be extended to vessels found on the 
east coast of Africa to the westward 
of the 53* 1 * degree of longitude east 
from the meridian of Greenwich, and 
between the equator and the parallel 
of 30 degrees south latitude; and that 
vessels, seized on account of such 
equipment within thelimits aforesaid, 
shall be amenable to the jurisdiction 
of the mixed courts of justice esta- 
blished under thetreaty of 1818. 

Art. 3. Whereas by section 3 of 
the 3 d article to the treaty of the 4<& 
of Mai 1818 it was agreed that the 
number of ships of each of the Royal 
navies,authorized to search and detain 
merchant vessels under the provisions 
of that treaty, should not exceed the 
number of twelve belonging to either 
of the high contracting parties, with- 
out the spécial consent oftheother 
high contracting party being first 
had and obtained ; 

And whereas expérience has shown 
the inadequacy of'sosmall a number 
of cruizers to suppress the slave trade ; 

It is mutually agreed by the two 
high contracting parties, that either 
party shall be at liberty toemploy, 
under the conditions and restrictions 
stipulated by the treaty of 1818, and 
in ordertocarry intoelléct that treaty 
and its additional and explanatory 
anicles, such number of ships of its 
Royal navy , as may appear to either 
party tobe expédient 

Art. 4. The présent additional 
articles shall have the same force and 
validity as if they had been inserted 
in the treaty of the 4^ of May 1818 , 
ofwhichthey shall beconsidered as 
forming an intégral part 

They shall be ratified and the rati- 
fications thereof shall be excbangcd 
at the Hague, within one month 
from the date of their signature. 

In witness whereof the respective 
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respectifs les ont signés, et y ont ap- 
posé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 31 Août de l'an 
de grâce 1848. 

(L.S.) Bentinck. 

(£.&) Edwd. Cromwbll Disbrowe. 

Les deux plénipotentiaires sous- 
signés sont convenus du consente- 
ment de leurs Souverains respectifs, 
que l'article 2 de l'arrangement ulté- 
rieur additionnel an traité conclu à la 
Haye le 4 Mai 1818 pour la répres- 
sion du trafic des esclaves, tel que cet 
arrangement a été signé par eux le 31 
Août 1848, ne sera exécutoire qu'a- 
près un espace de cinq mois , à comp- 
ter de la date de l'échange des ratifi- 
cations , mais que ce terme écoulé . 
les stipulations dudit article auront 
pleine force et effet. 

Fait à la Haye, le S4 Octobre 1848. 



(L. S.) Bentinck. 

(L. S.) Edwd. Cromwei.l Disbrowe. 



plenipotentiaries have signed the 
same, and have affixed thereto the 
seals of their arma. 

Done at the Hague, this 31* day of 
August,in the year of our Lord 1843. 

(L. A) Edwd. Crouwbll Disbrowe. 
(L. S.) Bentinck. 

The undersigned plenipotentiaries 
liave agreed with the consent of their 
respective Sovereigns,that the 2» d ar- 
ticle of the ulterior arrangement, 
signed at the Hague on the 31« of 
August 1848 as additional to the 
treaty of the 4* of May 1818 foi 
the suppression of the slave trade, 
shall not be carried into exécution , 
till after the expiration of tive months 
from the date of the exchange of the 
ratifications, and thatfrom thatperiod 
the stipulations of this said article 
Bhall have full and complète effect. 

Done at the Hague , this 24*1» daj 
ofOctoberl848. 

(L.8.) Edwd. Cuouwell Disbrowe. 
(L. S.) Bentinck. 



(Ratifié par S. M. le Roi du Pays-Bas le 25 Septembre et par S. M. la Reine de k 
Grande-Bretagne et d Irlande le 20 Septembre 1848.) 



l No. 236. Publication du Gouverneur-Général des Indes Orientales 

Néerlandaises , par laquelle Us ports de Menado et de 
Kema y à Tîle de Célébes, sont déclarés ports francs ; en 
date du 8 Septembre 1848. 

(Traduction.) 

Le Ministre d'Etat, Gouverneur-Général des Indes Néerlandaises , etc. 

Voulant continuer de donner à la production , au commerce et à la pros- 
périté des différentes possessions de l'Etat aux Indes Néerlandaises, le 
développement dont elles sont susceptibles, chacune d'après sa nature par- 
ticulière ; 

Considérant qu'à l'égard de la Résidence de Menado ce but semble pou- 
voir être atteint le mieux, en lui assurant l'entière et pleine jouissance des 
avantages naturels qu'elle offre par sa situation, par la fertilité du sol et 
par l'activité de sa population ; 

A trouvé bon et entendu d'arrêter : 
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1°. Qu'à partir do 1er Janvier 1849 les ports de Menado et de Kema , 
à 111e de Célébes , seront des ports francs, où toutes les marchandises 
quelconques et sans distinction de pavillon pourront être librement impor- 
tées et exportées, sans être assujetties au payement de droits, soit de la 
cargaison, soit de tonnage, de port ou d'ancrage pour les vaisseaux, et sans 
que les commerçants soient tenus à remplir aucune formalité à Pétard de 
droits d'entrée et de sortie ; 

2°. Que, par conséquent, le règlement sur l'importation, la vente et la 
possession d'armes à feu, arrêté par Décret du 8 Août 1828, cessera 
d'être en vigueur pour le port et la ville de Menado et Kema, et qu'ainsi 
la libre importation et exportation de munitions de guerre y sera égale- 
ment permise ; 

8°. Que l'importation et l'exportation de l'opium n'y sera non plus 
assujetti à aucun droit ni restriction , bien entendu , toutefois , que chacun 
devra se soumettre aux ordonnances locales, qui existent ou qui émane- 
ront par la suite dans l'intérêt de la régie de l'opium; 

4°. Que les droits de reconnaissance établis par l'article 20 de la Pu- 
blication du 28 Août 1818 et par le Décret du 4 Octobre 1819, ainsi que 
l'imposition au bénéfice de l'hôpital Chinois, établie par le Décret du ô Mars 
1882, ne seront point perçus des jonques Chinoises qui sont déchargées 
à Menado ou à Kema; 

5°. Que dans les autres ports de la Bésidence de Menado , il ne sera 
plus perçu de droits d'entrée et de sortie, des marchandises importées à 
Menado et à Kema ou exportées de ces villes par des bâtiments indigè- 
nes ; les navires gréés à l'Européenne étant exclus desdits ports ; 

G". Que le Résident de Menado pourra permettre à des étrangers de 
fixer leur résidence à Menado ou à Kema, pour y faire le commerce, jus- 
qu'à ce que cette permission leur soit retirée. 

Mande et ordonne, etc. 

Donné à Buitenzorg, le 8 Septembre 1848. 

ROCHUSSEN. 



N°. 237. Zoi du 13 Août, réglant l 'admission et V expulsion d'étran- i 849 . 

g ers. 13 Août. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut! savoir faisons: 
Ayant pris en considération, qu'aux termes de l'article 3 de la Loi 
Fondamentale, l'admission et l'expulsion d'étrangers, ainsi que les condi- 
tions générales auxquelles des traités d'extradition pourront être conclus 
avec des Puissances Etrangères, devront être réglées par la loi; 

A ces causes, Notre Conseil d'Etat entendu et de commun accord avec 
les Etats Généraux, 
Avons statué comme Nous statuons par les présentes : 
j4rt. 1. Tout étranger, ayant des moyens suffisants d'existence, ou en 
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état de se les procurer par son travail , sera admis dans le Royaume des 
Pays-Bas aux conditions énoncées dans les quatre articles suivants. 

Art. 2. L'admission aura lieu sur la production d'un passeport étranger 
en règle. 

Le passeport étranger se trouve en règle : 

a. si la délivrance a eu lieu par le gouvernement du pays de l'étran- 
ger, ou de la part de ce gouvernement; 

b. s'il est muni du visa d'un agent diplomatique ou consulaire Néer- 
landais près ledit gouvernement, pour le voyage aux Pays-Bas; 

c. s'il n'est pas périmé. 

Art. tf. L'étranger pourra de même être admis s'il est muni d'autres 
documents, pourvu que ces documents fassent apparoir de la qualité et de 
l'identité du porteur, du lieu d'où il vient, et du but dans lequel il se 
rend en ce pays. 

Art. 4. Des étrangers pourront même être admis sur la simple présentation 
de leurs personnes , en se faisant connaître et en déclarant d'où ils vien- 
nent et quel est le but de leur voyage. 

Dans ce cas il pourra être exigé d'eux un certificat de notoriété, signé 
par deux ou plusieurs personnes connues de la police. 

Art, 5. L'admission sera accordée par le chef de la police dans la commune 
frontière, ou bien dans la première commune où l'étranger arrive; ledit 
fonctionnaire lui délivrera un permis de voyage et de séjour, en recevant 
en dépôt, ou non, le passeport étranger ou autres documents exhibés. 

Art. 6. Les permis de voyage et de séjour seront valables pour trois 
mois. Ils pourront être prolongés par le chef de la police du lieu où se 
trouve l'étranger. 

La prolongation de ces permis ne pourra être refusée que dans le cas 
où il ne serait pas satisfait aux conditions requises à l'article lw. 

Quand le fonctionnaire susmentionné est d'avis que la prolongation du 
permis de voyage et de séjour ne peut être accordée, il soumettra sans 
délai le refus au juge de canton, atin qu'il soit procédé par celui-ci en 
conformité de l'art. 11. 

Art. 7. Les étrangers seront obligés d'exhiber leur permis de voyage et 
de séjour, et les passeports étrangers ou autres documents dont ils sont 
munis, aux officiers de police qui le requerront, et aux habitants des mai- 
sons où ils sont reçus. 

Art. 8. Si des étrangers sont rencontres à l'intérieur du pays , sans être 
munis de permis de voyage et de séjour, le chef de la police dans la com- 
mune où us se trouveut pourra leur délivrer ultérieurement le permis né- 
cessaire, en se conformant aux règles prescrites pour l'admission d'étran- 
gers à leur arrivée dans le royaume. 

Art. 9. Des étrangers non admis, et ne pouvant obtenir un permis de 
voyage et de séjour, étant rencontrés à l'intérieur du pays, devront être 
transportés au-delà des frontières. 

Art. 10. Des étrangers admis ne pourront être transportés hors des 
frontières, que par ordonnance du juge de canton du lieu où ils résident, 
ou par Nos ordres. 

Art. 11. Le juge de canton ne pourra ordonner l'expulsion que lors- 
que l'étranger n'offrirait pas les garanties requises à l'article 1 er . 11 devra 
préalablement avoir entendu l'étranger, qui sera dûment cité ù cette fin. 

11 sera dressé procès-verbal de cet interrogatoire. 
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Si l'étranger n'a pas comparu, il en sera fait mention dans l'ordonnance 
d'expulsion. 
Cette ordonnance devra être motivée. 

Le juge de canton transmettra des copies du procès-verbal et de l'or- 
donnance d'expulsion à Notre Commissaire dans la province. 

Noua Nous réservons la faculté d'annuler l'ordonnance d'expulsion ou 
son exécution ; cependant elle sera exécutoire, nonobstant appel soit à 
Nous, soit, d'après l'article 20 ci-dessous, à la Haute-Cour. 

AH. 12. L'étranger dangereux pour la tranquillité publique pourra être 
expulsé par Notre Ordre 

L'étranger dont Nous aurons ordonné l'expulsion, devra quitter le royau- 
me dans les quinze jours après en avoir reçu l'ordre, Pendant ce temps il 
pourra profiter de la faculté que lui accorde l'article 20 de la présente 
loi , et en attendant il pourra être conduit en lieu de sûreté. 

lorsqu'il n'aura pas profité de cette faculté ou lorsque la Haute Cour 
aura déclaré ses réclamations dénuées de fondement, il sera procédé sans 
délai à l'exécution de l'ordre d'expulsion. 

L'étranger sera éconduit, si faire se peut, par la frontière qu'il aura 
indiquée lui-même. 

AH. 18. Nous Nous réservons la faculté d'assigner à des étrangers 
dangereux pour la tranquillité publique, un lieu déterminé dans le 
royaume où ils devront fixer leur résidence, ou de leur interdire le séjour 
en des lieux déterminés. 

Communication sera faite aux Etats-Généraux des Arrêtés Royaux pris 
en vertu du présent article ainsi que de l'article 12. 

Art. 14. Les étrangers qui, dans les cinq années après la date d'un ordre 
d'expulsion rendu par un juge de canton , seront découverts sur le territoire 
du royaume, sans pouvoir faire apparoir d'une admission postérieure, seront 
punis d'un emprisonnement de 8 jours à 3 mois. 

AH. 15. Les étrangers qui, après avoir été expulsés par Notre ordre, 
rentrent sur le territoire des Pays-Bas sans que cet ordre ait été révoqué, 
seront punis d'un emprisonnement de trois à six mois. 

Dans les cas prévus par cet article et par l'article précédent, les con- 
damnés seront conduits hors du territoire, après avoir subi leur peine. 

AH. 16. Des étrangers pourront être extradés à des gouvernements étran- 
gers pour cause de désertion, en vertu de traités spéciaux, sous promesse 
de réciprocité et en observant les règles prescrites par l'article suivant, 
litt. c et d. 

Art. 17. Après la promulgation de la présente loi les conditions géné- 
rales qui suivent devront être observées pour la conclusion de nouveaux 
traités ou pour le renouvellement de traités existants, relativement à l'extra- 
dition d'étrangers pour d'autres crimes ou délits que celui de désertion, savoir: 

A la demande de gouvernements étrangers pourront être livrés les 
étrangers condamnés ou mis en état d'accusation, ou contre lesquels une 
ordonnance de poursuite avec mandat d'arrêt a été rendue par l'autorité 
judiciaire du pays qui demande l'extradition, pour un ou plusieurs des 
crimes ou délits suivants, commis sur le territoire étranger: 

1°. Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 

2». Tncendie; 

3°. Faux en écriture, y compris la contrefaçon de billets de banque, 
de papier-monnaie et d'effets publics. 
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4°. Fabrication de ratisse monnaie, altération de monnaie, et émission, 

avec connaissance, de fausse monnaie; 
5°. Faux témoignage; 

6". Vol, accompagné de circonstances aggravantes, escroquerie, con- 
cussion, corruption de fonctionnaires publics, soustraction ou dé- 
tournement commis par des comptables ou dépositaires publics. 

7°. Banqueroute frauduleuse. 

L'extradition ne pourra avoir lieu: 

a. que sur la production d'une expédition authentique du jugement ou 
de l'arrêt de condamnation ou de mise en accusation, ou de l'ordonnance 
de poursuite avec mandat d'arrêt; 

b. lorsque l'étranger subit ou a déjà subi dans les Pays-Bas la peine 
du crime ou délit commis à l'étranger, que ce crime ou délit soit puni 
ici d'une peine moindre ou non que d'après les lois du pays dont le gou- 
vernement réclame l'extradition. 

e. s'il s'agit de crimes ou délits dont la poursuite ou la peine se trouve 
prescrite d'après les lois Néerlandaises. 

d, si la conséquence de l'extradition serait de soustraire l'individu récla- 
mé à une action publique entamée pour contravention aux lois pénales 
Néerlandaises , ou aux effets d'une condamnation emportant prise de corps, 
antérieure à la demande d'extradition. 

Art 18. Les étrangers réclamés en vertu des traités mentionnés à l'ar- 
ticle précédent, pourront être provisoirement arrêtés, et les effets dont ils 
se trouveront munis , pourront être saisis. 

Notification de l'arrestation effectuée sera faite dans les trois jours au 
ministère public près le tribunal dans le ressort duquel l'arrestation a eu lieu. 

Dans les huit jours après l'arrestation, et, s'il n'y a pas eu d'arresta- 
tion, dans les huit jours après en avoir reçu l'ordre, le ministère public 
requerra que l'individu réclamé soit entendu en chambre de conseil , et que 
le tribunal fasse connaître, dans le terme d'un mois, son avis sur la ques- 
tion de savoir si l'extradition demandée devra être accordée ou non. 

Le tribunal décidera en même temps lesquels des effets saisis seront ren- 
dus à l'individu réclamé, ou bien livrés pour servir de pièces de conviction. 

L'avis et la décision du tribnnal, avec les pièces relatives à l'affaire, 
seront transmis au Ministre de la Justice. 

11 sera libre à l'individu réclamé, pendant quinze jours, à compter 
de celui où il a été entendu en chambre de conseil , d'user de la faculté 
que lui donne l'article 20. 

Après que les formalités ci-dessus énoncées auront été remplies , et que 
le terme de quinze jours accordé par l'alinéa précédent sera expiré, on 
que la Haute-Cour aura rendu son jugement en conformité de l'article 
20, l'extradition sera ordonnée ou refusée. 

Dans ce dernier cas l'individu réclamé, s'il a été provisoirement arrêté, 
sera immédiatement mis en liberté, à moins qu'il ne doive être retenu 
pour d'autres causes. 

Art, 19. Les dispositions de la présente loi ne pourront être appliquées 
à des étrangers qui, aux termes de l'art. 8 du Code Civil, sont assimiles 
aux Néerlandais, et qui, pour ce qui concerne les effets de la présente 
loi , sont considérés comme régnicoles ; ni à l'étranger établi dans le royau- 
me, qui, après s'être marié à une femme Néerlandaise , aura un ou plusieurs 
enfants de ce mariage, nés dans les Pays-Bas. 
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Art. 20. Tous ceux, auxquels la présente loi serait rendue applicable 
et qui invoquent la qualité de Néerlandais ou les exceptions de l'article 
précédent, pourront s'adresser à la Haute-Cour par requête, qui toutefois 
ne sera fondée que sur ces motifs seuls, afin de faire déclarer que la pré- 
sente loi n'est pas applicable à leur égard. Bans les cas prévus par les 
articles 12 et 18 , le délai fixé par ces articles devra être observé. 

La Haute-Cour prononcera sur lesdites questions, après avoir entendu 
le procureur-général 

Art. 21. Tous actes et pièces à dresser ou à délivrer en vertu de la 
présente loi, seront exempts des droits de timbre, d'enregistrement et 
de greffe. 

Mandons et ordonnons etc. 

Donné au Loo , le 18 Août 1849. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de la Justice, 

H.L.WIGBE&S. 



No. 238. Arrêté du Roi des Pays-Bas , à V égard de la dénonciation 1849. 

de la Convention conclue en 1841 entre les Pays-Bas et 18 ^P 1, 
la Belgique y concernant le secours et V entretien de sujets 
indigents , en date du 15 Septembre 1849. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur le rapport de Nos Ministres de l'Intérieur et des Affaires Etrangères 
du 11 Septembre 1849, n°. 98, et du 13 Septembre n°. 7, desquels il 
résulte , que d'après l'autorisation accordée par rescrit Royal du 28 Janvier 
1849, n°. 4, une correspondance a été ouverte avec le Gouvernement 
Belge, dont le résultat a été, que la convention conclue à la Haye le 6 
Novembre 1841, entre les Pays-Bas et la Belgique, concernant le rembour- 
sement réciproque des frais de secours et d'entretien , avances de part et d'autre 
pour des sujets nécessiteux des deux Royaumes , et laquelle a été insérée 
avec l'arrêté Royal du 12 Mars 1842 au Journal Officiel de la même 
année, n°. 8, a cessé d'être valable, quant à tout secours avancé départ 
et d'autre après le 31 Mai 1849; 

Avons trouvé bon et entendu de déclarer , que la [convention précitée 
ne peut plus être invoquée par rapport aux secours avances après le 31 
Mai 1849. 

Nos Ministres de l'Intérieur et des Affaires Etrangères sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 15 Septembre 1849. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de VIntèrieur, 
J. M. de Kempenaer. 
Le Ministre des Affaires Etrangères , 

LlGHTElV VE LT. 
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1849. Ffo. 239. Traité conclu entre V Autriche et h Prusse, relativement 
30 ^P** à rétablissement d'un nouveau Pouvoir Central pour F Al- 

lemagne, en date du 30 Septembre 1849 [{auquel S. M. le 
Roi des Pays-Bas a adhéré pour le Limbourg par acte du 
23 Novembre 1849.) 

(Document* communiqués aux Etats-Généraux.) 

Nachdem der Herr Erzherzog Reichsverweser wiederholt den Wunsch 
ausgesprochen hat, das Ihra die Môglichkeit geboten werde, Seiner Wiirde 
zu entsagen und die Ihm mit Bundesbeschluss vom 12 Juli v. J. anver- 
trauten Gewalten wieder an die Gesammtheit der Mitçlied^ des Deutschen 
Bandes zuruckzugeben , — und in Erwagung der Nothwendigkeit, dasa fur 
einen solchen Fafl ein neues allgemein anerkanntes Central-Organ die Lci» 
tung der gemeinsaraen Angelegenheiten des Deutschen Bundes ùbernehme, 
und bis zur definitiven Gestaltung seiner inneren Verhàltnisse besorge, — 
haben die beiden Hofe von Wien und Berlin sich behufs der Bildung 
einer solchen neuen provisorisohen Bundes-Central-Gewalt liber einen ihren 
ûbrigen Bundesgenossen vorzulegenden Vorschlag zu verst&ndigen gesucht 

Dem gemâss sind die Unterzeicbneten am heutigen Tage zusammenge- 
treten , um auf Grundlage der zwischen ibren Allerhochsten Hôfen gepflo- 
genen Verhandlungen ùber nachstehende Pnncte iïbereinzukommen, und 
dièse Uebereinkunft unter Vorbehalt der Ratification durch ihre Unter- 
schrift zu beglaubigen: 

» § 1. Die Deutschen Bundesregierungen verabreden im Einverstandnisse 
mit dem Reichsverweser ein Intérim , wonach Oesterreicb und Preussen die 
Ausiibung der Central-Gewalt fur den Deutschen Bund im Namen sammt- 
licher Bundesregierungen bis zum 1 Mai 1850 ubernehmen , in so fera die- 
sel be nicht frtiher an eine définitive Gewalt ubergehen kann. 

§ £. Der Zweck des Intérims ist die Erhaltung des Deutschen Bundes 
al s eines vôlkerrechtlichen Yereines der Deutschen Fiirsten und freien 
Stiidte, zur Bewahrung der Unabhangigkeit und Unverletzbarkeit ihrer im 
Bunde begriffenen Staaten und zur Erhaltung der inneren und ausseren- 
Sicherkeit Deutschlands. 

§ 3. Wtthrend des Intérims bleibt die Deutsche Verfassungs-Angelegenheit 
der freien Vereinbarung der einzelnen Staaten ûberlassen. Dasselbe gilt 
von den nach Art. 6 der Bundes-Akte dem Plénum der Bundesversamm- 
lung zugewiesenen Angelegenheiten. 

§ 4. Wenn bei Ablauf des Intérims die Deutsche Verfassungs-Angele- 
genheit noch nicht zum Abschlusse gediehen sein sollte, so werden die 
Deutschen Regierungen sich ùber den Portbestand der hier getroffenen 
Uebereinkunft vereinoaren. 

§ 5. Die seither von der provisorischen Central-Gewalt geleiteten An- 
gelegenheiten, in so wcit dieselben nach Maassgabe der Bundesgesetze 
innerhalb der Competenz des Engeren Rathes der Bundesversammlung ge- 
legen waren, werden wàhrend des Intérims einer Bundes-Commission 
iibertragen, zu welchen Oesterreich und Preussen je zwei Mitglieder er- 
nennen und welche ihren Sitz zu Frankfurt nimmt. Die ûbrigen Regierungen 
kônnen sich einzeln oder mehrere gemeinschaftlich durch Bevollmachtigte 
bei der Bundes-Commission vertretcn lassen. 
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$ 6. Die Bundes-Comraission fùhrt die GeBchîifte selbstandig, unter 

Verantwortlichkeit gegen ihre Vollmachtgeber. Sie fasst ihre Beschlûsse 
nach gemeinsamer Berathung. Tm Falle sie sich nicht zu vereinigen vermag , 
erfolgt die Eutscheidung durch Verstandigung zwischen den Regierungen 
von Oesterreich und Preussen, welche erforderlichen Falls einen schieds- 
nchterlichen Ausspruch veranlassen werden. Diescr Ausspruch wird durch 
drei Deutsche Bundesregierungen gefàllt Im eintretenden Falle hat jedesmai 
Oesterreich einen und Preussen den anderen der Schiedsrichter zu wahlen. 
Die beiden auf dièse Weise designirten Regierungen vereinigen sich zur 
Erganzung des Schiedsgerichtes ùber die Wakl des Dritten. 

Die Mitglieder der Bundes-Commission theilen sich in die ihr zuge- 
wiesenen Geschiifte, die sie, der bestehenden Bundesgesetzgebung und 
insbesondere der Bundeskriegsverfassung gem'àss, entweder selbst besorgen , 
oder deren Besorgung leiten und ûberwachen. 

§ 7. Sobald die Zustimmung der Regierungen zu gegenwârtigem Vor- 
schlage erfolgt ist, wird der Eeicbsverweser seiner Wùrde entsagen, und 
die ihm ûbertragenen Bec h te und Pflichten des Bundcs in die Hànde 3r. 
M. des Kaisers von Oesterreich und Sr. M. des Kônigs von Preussen 
niederlcgen." 

Nach erfolgter Ratification, welche durch gegenseitig auszuwechselnde 
Ministefial-Erkliirungen binnen 10 Tagen, von fiente an gereohuet, dahier 
zu erfolgen hat, und nach Eiiitreffen der Zustimmung des Hejrn Erzher- 
stogs-Reichsverwesers, welche das Kaiserliche Kabinet, zur Vermeidung jedes 
Zeitverlustes, sofort éventuel l einzuholen besorgt sein wird, werden die 
beiden Hôfe von Wien und Berlin gemeinschafthch sammtliche Deutsche 
Regierungen zum Beitritte einladen. 

Gegenwartiger Akt ist in zwei gleichlautenden Exemplaren ausgefertigt 
worden. 

Geschehen zuWien, im Ministerium der auswartigen Angelegenheiten, 
den 30 September 1849. 

F. ScnWARZENBERG. ™ BeRNSTORFF. £ 

p. p. 

F* M* Tm 

(L. S.) (L. S.) 



N°. 240. Arrêté Royal du 11 Octobre 1849, portant confirmation du i 8 49. 

XIX* article supplémentaire à la Convention de Nayence 1 1 Oct. 
du 31 Mare 1831. 

Nous, Guillaume m, etc., etc., etc. 

Vu \e protocole n°. IV de la session actuelle de la Commission Centrale 
pour la navigation du Rhin à Mayence, en date du 25 Septembre 1849, 
mentionnant la vérification et rechange des actes de ratification du XIX e 
article supplémentaire à la convention de Mayence du 31 Mars 1831 (mise 
à exécution par arrêté Royal du £8 Juin 1831) consigné au Vile protocole de 
ladite commission (session de 1847); 
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Sur le rapport de Nos Ministres des Finances et des Affaires Etrangères 

du 5/9 Octobre 1849. 
Avons arrêté et arrêtons : 

Le XIX* article supplémentaire à la Convention de Mayence de 1831 , 
consigné au Vile protocole des séances de la Commission Centrale pour 
la navigation du Rhin à Mayence , en date des 19 Août et îJ Septembre 1H47, 
est confirmé par Nous, et sera exécutoire le 26 Octobre 1849, le 81« jour après 
l'échange des actes de ratification. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Journal Officiel en môme temps que l'article supplémen- 
taire XIX précité. 

La Haye, le 11 Octobre 1849. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de* Finance» , 
Van Bosse. 

XlX m « Article Supplémentaire, 
Ad article 42 de la Convention de 1831. 

1. Quiconque est pourvu d'une patente pour l'exercice de la navigation du 
Rhin , conformément à l'article 42, pourra désormais entreprendre, pour un 
seul voyage à l'aller et au retour, la conduite d'un bateau à voile , autre que 
celui signalé dans la patente, et n'importe le pays riverain auquel le bateau 
appartient , lorsque le signalement du bateau à conduire aura été inscrit 
par l'autorité préposée à la police dans le port d'embarquement ou de départ, 
soit sur la patente, soit, à défaut d'espace, sur un certificat à joindre. 

S'il s'agit de plusieurs voyages, ou en général d'un temps plus ou moins 
déterminé, la conduite d'un bateau à voile autre que celui indiqué dans 
la patente , ne pourra être entreprise qu'après que le signalement du bateau 
à conduire aura été inscrit comme ci-dessus , soit sur la patente , soit sur 
un certificat à joindre, par l'autorité (art. 42) dont le batelier conducteur 
est le sujet. En outre, le batelier sera tenu de justifier envers tous bureaux 
de navigation et agents préposés à la police, delà nationalité du bâtiment 
étranger dont il a entrepris la conduite, au moyen d'un certificat spécial 
émané de l'autorité du pays auquel le bâtiment appartient Ce certificat 
qui relatera le nom , le numéro et la capacité du bâtiment , et le nom de 
son propriétaire, sera entretenu au courant par l'autorité qui l'a délivré, 
et ne pourra avoir plus de deux ans de date depuis le dernier visa. 

2. Chaque sujet de l'un des Etats riverains, et muni de l'acquiescement 
préalable de son gouvernement , pourra obtenir de l'autre Etat riverain la 
patente de batelier pour la conduite des bateaux à vapeur, s'il a satisfait 
aux conditions d'aptitude généralement prescrites dans l'Etat qui lui con- 
fère la patente. 

La patente pourra également exprimer l'autorisation pour le titulaire de 
conduire tous et chacun des bâtiments à vapeur appartenant à la compagnie 
ou à la personne au service de laquelle le patenté est engagé. 

Les bateliers , conducteurs des bateaux à vapeur, seront tenus de justifier 
valablement , envers les bureaux de navigation et les préposés à la police 
qui leur en feront la demande, des patrons propriétaires des bâtiments 
conduits par eux. 
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N°. 241. Acte ^accession de S. M. le Roi des Pays-Bas {pour le 

Duché de Limbourg) au Traité conclu le 30 Septembre 83 NoT - 
1849, concernant rétablissement (Tun pouvoir central pour 
F jilleinQQiie y en dote du 23 Novembre 

(Documeuu communiques aux Etats- Généraux.) 

La Hatb, le 23 Novembre 1349. 

Le prédécesseur du soussigné*, Ministre des Affaires Etrangères, a eu 
l'honneur de recevoir la note collective, en date du 27 Octobre, par la- 
quelle Messieurs les Envoyés d'Autriche et de Prusse, en communiquant par 
ordre de leurs cabinets la convention conclue entre les Cours de Vienne et 
de Berlin , le 30 Septembre dernier, ont invité en même temps le Gouver- 
nement Néerlandais à accéder à cet acte pour le Duché de Limbourg. 

Si la susdite note est restée jusqu'ici sans réponse, par suite du chan- 
gement du Ministère, le soussigné en a fait néanmoins dès son entrée en 
fonctions l'objet d'un sérieux examen , dont le résultat ayant été soumis au. 
Roi, il s'empresse d'avoir l'honneur d'adresser, d'après les ordres de S. M., 
à Messieurs les Envoyés d'Autriche et de Prusse, la déclaration suivante: 

Bien que le Boi n'ait pu se dissimuler que la convention conclue entre 
les Gouvernements d'Autriche et de Prusse ne s'accorde point avec les dis- 
positions organiques de la Confédération Germanique et qu'elle ne se trouve 
pas entièrement basée sur ces dispositions, néanmoins c'est avec beaucoup 
de satisfaction que S. M. a vu que les deux Gouvernements se sont enten- 
dus pour réunir leurs efforts afin de tâcher de mettre un terme à l'état de 
choses anormal et compliqué actuel, et qu'ils ont bien voulu, en considé- 
ration surtout du voeu itérativement exprimé par Son Altesse Impériale 
l'Archiduc Vicaire de l'Empire de se démettre de Sa haute dignité, se 
charger du Pouvoir Central provisoire de la Confédération Germanique, 
au nom des Etats fédérés, dans le but de maintenir en attendant cette Con- 
fédération comme réunion de Princes et de villes libres Allemands, pour 
la conservation de l'indépendance et de l'inviolabilité de leurs Etats , fai- 
sant partie de la Confédération, ainsi que pour la défense de la liberté 
intérieure et extérieure de l'Allemagne. 

Aussi le Roi accèdc-t-il entièrement pour le Duché de Limbourg à ladite 
convention du 30 Septembre, sous la réserve néanmoins, ainsi que cela 
semble d'ailleurs être le sens de la convention, que l'exercice du Pouvoir 
Central provisoire ne s'étendra qu'aux affaires qui, d'après les lois fédérales, 
étaient soumises à rassemblée ordinaire de la Diète, et cela dans les limites 
fixées par ces lois; que tout engagement résultant de la présente accession 
cessera de lui-même au 1 er Mai prochain; et que l'acte fédéral de 1815, 
l'acte final de Vienne de 1820 , les résolutions prises par la Diète Ger- 
manique en vertu de sa compétence, ainsi que les traités existants, res- 
teront en pleine vigueur en attendant leur modification légale. 

Le soussigné saisit cette occasion pour offrir à Messieurs les Envoyés 
d'Autriche et de Prusse l'assurance de sa haute considération. 

Van Soksbkeck. 

A Messieurs les Envoyés Autriche 
et de Prusse. 

1IL ~ " 16 
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1850. No, 242. Traité concernant rétablissement d'une Âssociation-Ul*ffra ? h 
JaUle1, que Austro-Germanique , conclu à Dresde le 25 Juillet \%'J 

\auquel le Royaume des Pays-Bas a accède par tanu^ 
A» de la Convention conclue avec la Prusse le 18 Juilie, 
1851.] 

{Zeitscbrift des D. 0. Telegr. Vereins 1854. I.) 

Vertrag uber die Bildung eines DeutscA-OesterreicÂiscAen 

Telegr aphen- Vereins. 

Die hohen Regierungen von Qesterreich , Preussen , Bayern und Sachsa. 
in der Absicht dem ofl'entlichen wie dem Privât- Verkehre ihrer respecîirs. 
Staaten die Vortheile eines nach gleichmiissigcn Grundsàtzeu geregetei 
Tclegraphen-Systems zuzufiihren, haben die Errichtung eines Deuisei- 
Oesterreichischen Telegraphen-Vereins beschlossen und Behufs der hierûbe 
zu pllegenden Verhandlungen zu Commissarien ernannt, und zwar: 

Die K. K. Oesterreichische Regierung den K. K. Sectionsrath Dr. Cu 
Stcinheil , und den K. K. Postcommissair Hermann Richter. 

Die K. Preussische Regierung den K. Regierungs- und Baurath Friedric: 
Wilhelm Nottebohin, u. den K. Commissarischen Postinspector Wilhtb 
Wicbe; 

Die K. Bayerische Regierung den K. Ministerialraih Ludwig Preyhcro 
von Briick u. den K. Regierungsrath Cari Dyck; und 

Die K. Stichsische Regierung den K. Geheimenrath Cari Wolf von Enren- 
stein und den K. Telegraphen-Dircctor Maximilian Maria Preiherni va 
Weber, 

Welche Commissarien unter Vorbehaltder Ratification uber nachsteheià 
Punkte ubercingekommen sind. 

1 Abschnxtt. 

Allgemeine Bestimmungen. 

Art. 1. Als zum Bereiche des Deutscb-Oesterreichischen Télégraphe- 
Vereins gehôrig werden nicht allein die in den Gebieten der vorgenaunta 
hohen Regierungen geîegenen , sondern auch diejenigen Télégraphes- 
Linien uud Stationen angesehen , welche die eine oder andere der Verei&r 
llcgierungen in fremden Staaten unterhiilt oder noch anlegen sollte , letztere 
Linicn und Stationen jedoch nur in so weit , als die mit den betrefleuik 
fremden Regierungen bestehenden oder noch abzuschliessenden Vertes 
die Ausdehnung der Vereinsbestimmungen auf jene zulassen. 

Ueber die bestehenden Linien und Stationen, so wie uber die verschiedeni: 
Entfernungeu in geographischen Meilen werden sich die contrahiren3eo 
lichen Regierungen gegenseitig Mittheilungen machen. Gleichartige Bemch- 
richtigungen werden erfolgen, sobald neue Linien oder neue Stationen ù 
Betriub gesetzt werden sollten. 

Art. 2. Den Vereinsbestimmungen ist zunuchst nur die internationale, 
d. h. diejenige telegrapliische Correspondenz unterworfen , bei welcher dit 
Ursprungs- und die End-Station verschiedenen Vereinsverwaltungen angeh^- 
rcn. In wie weit auch die innerc Correspondenz in den betreflenden States 
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\ach gleichcn Grundsatzen zu behandeln ist, bleibt jeder Regierung iïbcr- 
assen. Die von fremden Stationen ausgehende oder dahin gerichtete telegra- 
îliische Correspondenz ist, falls sie die Linien mehrerer Vereins-Regierun- 
^en beriihrt, rùcksichtlich der Beforderung im Bereich des Vereîns so zu 
oehandeln , als wUre sie bei dcr Eingangs-Station aufgegeben oder nach der 
A.usgangs-Station bestimmt. Beim Abschlusse ncner Vertrage einzelner Ver- 
eins-Regierungen mit fremden Regierungen sollen diesen gegeniiber die 
l^estimmungen des Vereins zur Geltung gebracht werden. 

Art. 3. Jeder Regierung bleibt die Wahl beliebiger Système von Leitun- 
gen und Apparaten fur ihre Telegraphen-Linien vorbehalten, und wird 
demgemass in der Regel an demjenigen Punkte, wo die Telegraphen-Linien 
zweier Vereins- Regierungen zusammentrefTen , ein Umtelegraphiren jeder 
von einer Linie auf die andere îibergehenden Depescbe Statt finden. Den 
hierbei betheiligten Regierungen ist jedoch unbenommen , sich iiber das 
Durchtelegraphiren derartiger Depeschen zwischen gewissen beiderseitigen 
Stationen zu verstândigen. 

Ueber die Einrichtung der bestehenden Liuien und Apparate werden 
die contrahirenden hohen Regierungen sich gegenseitig Mittheilung machen. 
Dasselbe wird bei Errichtung neuer Linien gescbehen. 

Art. 4. Die contrahirenden hohen Regierungen nbernehmen gegenseitig 
die Verpflichtung, die von ihren Stationen zur Beforderung angenommenen 
Depeschen, mit Ausnahme der im Art. 19 vorgesehenen Fiille, mit môg- 
lichster Schnelligkeit und Zuverliissigkeit weitergeben zu lassen, ohne 
jedoch fur die richtige Ueberkunft jener Depeschen ûberhaupt oder deren 
Ueberkunft in einer gewissen Zeit irgend eine Gewàhr zu leistcn. Auch 
verbleibt jeder Regierung die Befugniss , nach Gutbelinden einzelne Linien 
fiir aile oder fur gewisse Arten der Correspondenz zeitweise ausser Betrieb 
zu setzen. Sobald ein solcher Fall eintritt, werden die ûbrigen Vereins- 
Regierungen hiervon sofort in Kenntniss gesetzt werden. 

Art. 5. Die contrahirenden hohen Regierungen werden Sorge tragen,. dass 
die Mittheilung von Depeschen an Unbefugte verhindert nnd dass das Te- 
legraphen-Geheimniss ûberhaupt in jeder Beziehungauf das Strengste ge- 
wahrt und das gesammte Teiegraphen- Personal darauf vereidet werde. 

Fremden Personen ist der Zutritt zu den Apparaten-Zimraern der Te- 
legraphen-Stationen wahrend des Telegraphirens nicht zu gestatten. 

II Abschnitt. 
Annahme der Depeschen. 

Art. 6. Die Benutzung der Teiegraphen der Vereins-Regierungen steht 
Jedermann ohne Ausnahme zu. 

Die Aufgabe von Depeschen Behufs der Telegraphirung kann nur bei 
den Telegraphen-Stationen erfolgen. 

Art. 7. Die Telegraphen-Stationen der Vereins-Regierungen sind zur 
Annahme telegraphischer Depeschen nach jeder andern Vereins-Station 
befugi Auch kann die Annahme telegraphischer Depeschen zur Beforde- 
rung ùber die Endpunkte der Telegraphen-Linie hinaus oder nach seit- 
wârts derselben gelegenen Orten stattfinden, in welchen Falle die Weiter- 
befôrderung von der letzten Telegraphen-Station nach Bestimmung des 
Absenders entweder durch die Post in recommandirten Briefen oder mit- 
telst Estafette, oder bei geringeu Entfernungen mittelst Boten erfolgk 
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Art. 8. In wie weit einzelne Telegraphen-Stationen zur Beforderung ge- 
wisser Àrten von Correspondenz nicht befugt sind, werden sich die Ver- 
eins-Regierongen gegenseitig roittheilen. 

Art. 9. Die Telegraphen-Bureaus sind tiiglich mit Einschluss dcr Sonn- 
nnd Pesttage: 

a. vom 1 April bis Ende September jeden Jalires von sieben Uhr Mor- 
gens bis nenn Uhr Abends , imd 

b. vom 1 October bis Ende Miirz jeden Jahres von acht Uhr Morgens 
bis neun Uhr Abends fur den Dienstbetrieb offen zu erhalten. 

Depeschcn , welche ausscrhalb jener Stunden abgesendet werden sollen , 
miïssen vor 9 Uhr Abends unter Erlegung des Minimalbetrags fur die nàcht- 
liche Beforderung auf der bctrcncndcn Strecke angeroeldet werden, in 
welchem Ealle die betheiligte Station den ubrigen Stationen von dem za 
envnrtenden spiiteren Eingange der Depesche sogleich Nacliricht zu geben bat. 

In jedem anderen Eallc werden Vorausbestellungen nicht beriicksichtigt, 

/ht. 10. Ura Unregelmiissigkeitcn vorzubeugen, welche aus den Ab- 
weichungen der mittleren Zeiten an den verschiedenen Stationsorten ent- 
stehcn kônnen, werden die Uhren aller Telegraphen-Stationen einer und 
derselben Regierung nach der mittleren Zeit der Ilauptstadt des betref- 
fenden Staates gerichtet werden. In wie weit bei westlich gelegenen Sta- 
tionen fur die nach dem Osten zu befordernden Depeschen die Aufgabe 
der lctzteren vor Schluss der Dienststunden eintreten muss, wird duich 
die betreffenden Telegraphen-Bureaus bekannt gemacht werden. 

Art. 11. Eine jede zu befordernde Depesche muss im Texte ohne Wort- 
Abkiirzung and deutlich gcschrieben sein, auch die genîigende Adresse 
sowohl des Absenders als des Empfàngers enthaltcn. 

Zum Niederschreiben der aufzugebenden Depeschen darf Seitens der 
Abscnder nur ein unverwischbares Schrcibmaterial verwandt werden. Auch 
diirfen in den Depeschen Rasuren nicht vorkommen. 

Bei denjenigen Depeschen, welche durch andere Mittel weiter befôr- 
dert werden sollen (Art. 7) hat der Absender die Art der gewùnschten 
"VVeiterbeforderung schriftlich anzngeben. 

Art. 12. Bis auf weitcre Verabredung darf jede telegraphische Depesche 
nicht aus mehr als 100 Worten bcstehen. Die Beforderung mehrerer De- 
peschen eines und desselben Absenders hinter eiuander ist nur in dem 
Italie zuliissig, dass die Apparate der Linie nicht anderweitig in An$pruch 
genommen werden. 

Art. 13. Sollte die Beforderung einer Depesche aus irgend einem Grunde 
nicht sogleich bei ihrcr Aullieferung stattfinden kônnen, so ist der Auf- 
gebcr hiervon in Kenutuiss zu setzen , und die Depesche nur dann anzu- 
nehmen, wenn der Erstere die Absendung dennoch ausdriicklich verlangt. 

Art. 14. Die Original-Concepte der aufgegebenen Depeschen, sowie die 
tclcgraphischcn Niederschriften sUmmtlicher Depeschen sind mindestens 
zwei Jahre lang aufzubewahren. 

Art. 15. Abgosehen von den vorstehenden , bei sammtlichen Depeschen 
Amvendung findenden Bestimmungen, sind in Bezug auf die Behandlung 
zu uiiturscheiden : 

a. Staatsdepeschen der dem Vcrcin angchorigen, so wie der Vertrags- 
niiissig berechtigten Regierungcn. 

b. Ëistjnbnhn-Depcschen. 

c. Frivat-Dtpesclicn. 
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Ein Unterschied zwischen Eisenbahn-Depeschen und Privat-Depeschen 
findet jedoch nur» in soweit Statt, als solches in dem einen oder dem an- 
deren Staate entweder durch allgemeine Vorschriften , oder durch bcsondere 
Vertragsbestimraungen festgesetzt worden ist. 

Art. 16. Welche Depeschen jede einzelne der Vereinsregierungen als 
ihre Staats-Depeschen betrachtet zu sehan wunscht, hangt von ihrem Er- 
messen ab. 

Art. 17. Die Staats-Depeschen kônnennachderWahl dcrÀbsenderin Deut- 
scher odei in einer solchen fremden Sprache abgefasst werden , deren Buchsta- 
benzeichen sich durch die vorhandenen Telegraphen-Apparate wiedergeben 
lassen. Auch ist bei jenen Depeschen dieAnwendung von Chiffern, jedoch 
nur von solchen zulâssig, welche in Buchstabenzeichen oder Ziffern bestehen. 

Bei allen anderen Depeschen ist vorlâufig die Fassung in Deutschcr 
Sprache ohne Anwendung von Chiffernschrift Bedingung. Sollte sich spiiter 
ein Bedurfniss heraussteïlen , entweder allgemein oder nur fur bestimmte 
Kouten auch andere Sprachen zur Anwendung fur telegraphische Privat- 
Depeschen zuzulassen, so werden die betheiligten hohen Regierungcn sicli 
hieriiber verstiindigen. 

Art. 18. Zur Verhûtung etwaigen Missbrauches sollen die Staats-De- 
peschen jederzeit mit dera Siegel des Absenders oder beziehentlich der 
absendenden Behôrde verschen sein. 

Art. 19. Eine Contrôle uber die Zulassigkeit der Beforderung von Staats- 
Depeschen mit Rùcksicht auf ihren Inhalt steht den Telegrapïien-Bùreaus 
nient zu. Dagogen sind dieselben verpflichtet, solche Privat-Depeschen 
von der Annahme oder Weiterbeforderung auszuschliessen , deren Inhalt 
gegen die Gesetze verstosst oder aus Rùcksicht en des offentlichcn Wohls 
und der Sittlichkeit fur nicht geeignet erachtet wird. 

Die Entscheidung liegt in solchen Fàllen dem Vorstehcr der Telegra- 
phen-Station oder dessen Stellvertrctcr ob. 

An welche Bchorde die gegen durartige Entscheidungen etwa zu erhe- 
benden Beschwerden zu richten sind, wird von den betreflenden Regie- 
rungcn bestimmt werden. 

III Abschnitt. 
Beforderung der Depeschen. 

Art. 20. Die Beforderung der telegraphischen Depeschen von jeder 
Station aus, geschicht der Roprl nach in der Reihenfolgc in welcher sic 
entweder bei der Station aufgcliefert werden oder mittelst des Telcgraphcn 
zu derselben gelangen; den Yorrang hierbei haben jedoch jederzeit die Staats- 
Depeschen, und unter diesen wieder diejenigen, welche von den betrcfTenden 
Staats-Oberhiiuptern , Ministerien oder Gesandtschaften abgesendet werden, 
ohne dass aber (mit Ansnahme von lallen , wo Gefahr im Yerzug ist) durch 
das Dazwischentreten solcher Depeschen die bereits begonnene Tclegraphi- 
rung anderer De])eschcn unterbrochen werden darf. 

Ferner gebiihrt den Eisenbahn-Depeschen, falls sie nach art. 15 von Privat- 
Depeschen zu unterscheiden sind , ebenfalls der Vonrang vor letzteren. 

tinter Staats-Depeschen derselben Gattung gelien die als dringlich 
bezeichneten denjenigen vor , welche eine solche Bezcichnung nicht haben. 

Art. 21. Das im vorstehendeu Artikel crwiihntc Rangverhaltniss der 
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Depeschen-Gattungen findet auch beiin gleichzeitigen Vorhandensein 
raehrerer Depeschen an verschiedenen Stationen einer mrd derselben Linie 
in der Weise Anwendung, dass ein Richtungswechsel zunâchst von jenem 
Rangvcrhiiltnisse abhângig ist. 

Depeschen gleicher Kategorie, welche auf derselben Linie zut Absendung 
in entgegengesetzten Richtungen vorhanden sind, sollen in der Beforde- 
rung alterniren. 

Art. 22. Wird die Telegraphen- Verbindung nach erfolgter Annahme 
eîner Depesche unterbrochen, so ist diejenige Station , von welcher ab 
die Weiterbeforderung auf teîcgraphischem Wege unthunlich ist, ver- 
pfiichtet, die Depesche sofort in einem recommandirten Briefe an die 
nâchste Station , welche zur Weiterbeforderung im Stande ist , event. an 
die Endstation oder direct an den Adressaten als portofreye Dienstsache 
zur Post zu geben. 

Nach erfolgter Wiederherstellung der telegraphischen Verbindung ist 
die Depesche noch nachtraglich duroh den Telegraphen weiter zu senden. 

Art. 23. Jedem Absender einer Depesche steht das Recht zu, diesel be 
collationiren , d. h. sich von der Adress-Station zuriicktelegraphiren zu 
lassen. (ATt. 29.) 

Art. 24. Jede zur Befôrderung bestimmte Depesche kann auf Verlangen 
des Absenders an mehreTe Adressaten gerichtet und in Folge dessen 
aowohl auf Zwischen-Stationen abgesetzt, als auch bei diesen oder bei der 
letzten Station vervielfàltigt werden. (Art. 30 und 31.) 

Art. 25. Jede Depesche wird nach ihrer Ankunft auf der letzten Tele- 
graphen-Station oder auf solchen Zwischen-Stationen, wo dieselbe abgesetzt 
worden ist (Art. 24) , nach erfolgter Umschrift sogleich unter dem Arats- 
siegel der Telegraphen-Station an den oder die Adressaten abgesandt, 
und zwar , in so fern der Adressât am Stationsorte selbst wohnt , durch 
einen verpflichteten Boten der Telegraphen- Verwaltung , im anderen Falle 
aber nach Massgabe der vom -Absender desshalb getroffenen Bestim- 
mung (Art. 7.) 

IV Abschmtt. 
Beforderungs- Gehuhren. 

Art. 26. Fur die Beforderung der telegraphischen Depeschen, soweit 
solche nicht unentgeltlich geschieht, wird eine vorlâufig nach der Ge- 
sammtlange der zu durchlaufenden Telegraphen-Linien der Vereins-Regie- 
rungen und nach der Zahl der Worte bemessene Gebiihr erhoben, welcher 
nur in dein Falle, dass die Depesche von ciner Telegraphen-Station durch 
Post oder cxpressen Boten nach einem andern Orte weiter zu befbrdern 
ist, eine Transportvergûtung hinzutritt. 

Die Gebiihr betragt fûr eine Depesche auf eine Entfernung bis ein- 
schliesslich 10 Meilen fûr 20 Worte 1 Fl. Conv.-Miinze, oder 1 FI. 12 kr. 
rhein. oder 20 Sgr. Dièse Gebiihr steigt jedesmal um denselben Betrag 
fiir weitere 

15 

20 
23 
30 
35 

40 u. s. w. Meilen. 
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CVeon die Depesche ùber 20 bis einschliesslich 50 Worte enthàlt , so wird 
ias Doppelto, und wenn solche iïber 50 bis einschliesslich 100 Worte ent- 
niilt, das Dreifache erhoben (1). 

Art. 27. Bei Ermittelung der Gebûhren nach der Wortzahl sind folgende 
Grrundsâtze zu beobachten: 

1. Zusaromengesetzte Worte, welche mit Bindestrichen verbunden zu 
werden pflegen, sind in der Regel als Ein Wort zu rechnen ; als Maximal- 
Grenzo eines Wortes werden jedoch 7 Sylben angenommen, so dass der 
Ueberschuss von 7 zu 7 Sylben wiederum als ein Wort gerechnet wird. 

2. Interpunktionszeichen im Texte werden nicht mitgerechnet , dagegen 
konnen aile durch den Telegraphen nicht wiederzugebende Zeichen , 
welche daher durch Worte dargestellt werden mûssen, nur als solche bc- 
xechnet werden. 

3. Einzelne Buchstaben oder Zahlen, letztere bis zu 5 Ziflern, werden 
ebenfalls als Ein Wort gerechnet. Bei Zahlen von mehr Zifferstellen sind 
je 5 Ziflern und ebenso der etwaige Ueberschuss als Ein Wort anzuneh- 
men, wobei Striche, Kommata und andere darstellbare Zeichen als Ziflern 
mitzuzàhlen sind. 

4. Bei chiffrirten Depeschen sind je 5 Zeichen , so wie der etwaige Ueber- 
schuss als Ein Wort anzusehen. 

5. Adresse und Unterschrift werden bei Auszahlung der Worte mitge- 
rechnet , dagegen sind — - 

6. Die etwaigen Notizen , in welcher Weise die Depesche von der letzten 
Telegraphen-Station weiterbefordert werden soll , ferner siiramtlichc Zeichen 
und Worter, welche die Telegraphen- Verwaltung selbst der Depesche zum 
Zwecke des Dienstes hinznfiigt, nicht mitzuziihlen. 

AU. 28. Im internationale!! Verkehr werden in der Regel nur die 
Depeschen des Telegraphen-Dienstes gegenseitig frei befôrdert. Aile ùbrigen 
Staats-Depeschen dagegen unterliegen der tarifmassigen Gebuhrenbercch- 
nung von der Aufgabe- bis zur Adress- Station, unbeschadet der etwaigen 
anderweiten Verfiigung einzelner Vereins-Regicrungen , soweit es deren 
Gebûhren-Antheil betrifft 

Art. 29. Fur das Collationiren einer Depesche (Art. 23) ist die Iliilfie 
der Telegraphen-Gebûhr fur den Hinweg zu entrichten. 

Art. 30. Depeschen, welche an Zwischenortcn abgesetzt werden sollen 
(Art 24) sind in der Art zu taxiren, dass die Gesaramtgebiihr sich aus 
den einzelnen Betragen der fur die Beforderung vora Abgangsorte bis 
zum niiehsten Absetzungspunkte und so fort von einem zuui andern Ab- 
setzungspunkte, resp. bis zum Bestimmungsort entfallenden Gebûhren 
zusammensetzt. 

Art. 31. Bei Depeschen, welche an einer Station zu vervielfùltigen 
sind (Art. 24), ist fur die Ausfertigung des zweiten und jedes folgcnden 
Exemplars eine Gebùhr von 20 kr. Conv. M., 24 kr. rhein. oder 7 Sgr. 
oder Neugroschen zu erlegen. 

Art. 32. Fur Nacht-Depeschen (Art. 9) sind siiraratliche Tclegraphi- 
rungs-Gebiihren mit dera doppelten Betrage zu entrichten. 

Art. 33. Die Vergùtung fur den Transport der von einer Telegraphen- 



(1) Dicsem Artikel ist cin nach Mns«gabo der darin oalbalteucn Bestimraungen aufge* 
stellter Tarif fur dio Telegraphen-Gebuhr hinzagefîigt. 
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Station nach eincm andern Orte weitcr zu eendenden Depeschen ist vom 
Absender mit dem durch jenen Transport wirklich entstehenden Betrage 
zu zahlen. Kann die Hôhe dièses Betrages im Voraus nicht bestimmt 
ùbersehen werden, so ist von dem Aufgeber eine den ersteren jedenfalls 
deckende Summe (vide unten) zu dcponiren, von welcher der Ueberrest 
binneu 3 Tagen zuruckgefordert werden kann. 

Die Telegraphen-Station, bei welcher die Depesche den Telegraphen ver- 
liisst und welche die fraglichen Xosten sonach auslegt, hat daher der 
Abgangs-Station die Hôhe des Betrages môglichst schnell auf telegra- 
phischem Wege mitzutheilen. Ist die Auslage jener Kosten in anderer 
Wahrung geschehen, als solche vom Absender der Depesche nach der 
ûblichen Landesmùnze zu zahlen sind, so ist die Réduction nach dem 
Verhàltnisse von 20 Fl. C. M. = 24». PL rhein = 14 Thlr. Preuss. m 
bewirken. Das vorerwàhnte Depositum soll bei jeder Depesche mindestens 
betragen : 

. -a. fur Beforderung mittelst ordinairer Post oder expressen Boten 1| 
PL C. M. oder 1{ Fl. rhein. oder | Thaler. 

b. fur Estafettenbefôrderung eben so viel fur je Eine Meile. 

Art. 34. Siimmtliche Gebùhren sind zwar in der Regel bei Aufgabeder 
Depesche im Voraus zu zahlen. Es bleibt jedoch dem Ermessen der ein- 
aelnen Yereins-Regieruugen iiberlassen , in wie weit bei gewissen Arten von 
Depeschen ein Creditiren der Gebiihren nachgegeben werden darfl 

Ueber die Zahlung der Gebùhren ist Quittung zu ertheilen. 

Art. 35. Wird eine zur Absendung angenommene Privât -Depesche von 
einer weiterhin belegenen Station dcrselben Rcgierung auf Gmnd des Art 
39 alin. 1 dièses Vertrages zuriickgewiesen , so steht dem Absender ein 
Anspruch auf Ruckerstattung der gesammten erlegten Gebùhren zu. Erfolgt 
die Zurùckweisung hingegen bei einer Station einer andereu Vereins-Re- 
gierung, so hat der Absender nur den Betrag fur diejenige Strecke zu- 
rûck zu erhalten, auf welcher die Beforderung noch nicht stattgefun- 
den hat. 

Im Uebrigcn fîndet eine Ruckerstattung der Gebùhren fur telegraphi- 
sche Depeschen in der Regel nur dann Statt, wenn solche am Bestim- 
mungsorte in einer Weise verstùmmelt angekoramen sind, dass dieselben 
ihren Zweck nicht erfûllen konnen, eine rechtzeitige Berichtigung aber 
nicht zu ermoglichen gewesen ist In diesein Falle ist diejenige Verwal- 
tung zur Zahlung des zurùck zu erstattenden Betrages verpflichtet, deren 
Beamten die Verstùmraelung verschuldeten, oder auf deren Linien die 
letztere stattgefunden hat 

V Absciinitt. 

Ahreclmungen unler den Telegraphen-Verwaltungen 

des Vereins. 

AH. 36. Die tarifmiissige Befôrdcrungs-Gebûhr wird bei jeder Depesche 
zwischen denjenigen Vereins-Regierungen, deren Telegraphen bei der 
Beforderung betheiligt gewesen sind, bis auf weitere Verabredung in dem 
Verhiïltnisse der BeloHerungsstrecken gegen einander getheilt 

Die Theilung geschieht nur nach ganzen Meilen, wobei Entfernungen 
nnter j Meile fortbleiben, von und ùber { Meile als eine voile Meile ge- 
rechnet werden. Ergcben sich bei den llesultaten Bruchgroschen , so wer- 
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dcQ Betrage un ter j- Groschen fortgclassen, Betrage von nnd iiber ^ Groschen 
als voile Groschen angenommen. 

Bei Depeschen, die unterwegs abgesetzt werden, erfolgt die Theilung des 
Gesammtbetrages der Gebùhren nach demselben Grundsatze. 

Art. 37. Die fur Vervielfàltigung von Depeschen erhobene Gebûhr ist 
derjenigen Regierung ungetheilt zu vergiiten, auf deren Stationen die 
Vervielfàltigung stattgefunden hat 

Art. 38. Ebenso sind die vorausbezahlten Vemiitun^en fiir den Trans- 
port von der Telegraphen-Linie ab nach den Bestimmungsorten derjenigen 
Verwaltung ungetheilt zu erstatten , welche solche ausgelegt hat 

Art. 39. Die gegenseitige Àbrechnung zwischen den Vereins-Regierun- 
soll vierteljàhrlich nach Massgabe der Kalender-Quartale durch die 
tralstellen der Telegraphen-Verwaltungen dergestait erfolgen, dassjede 
Verwaltung Zahlung und Forderung einer jeden anderen Verwaltung an 
Telegraphen- und Vervielfàltigungs-Gebùhren in derjenigen Wahrung, in 
welcner die Erhebung stattgefunden hat, Zahlung und Forderung an 
Auslagen hingegen in derjenigen Wahrung aufstellt, in der Letztere be- 
bestritten worden sind, dass hierauf die Abrechnungen gegenseitig zur 
Contrôle mitgetheilt werden, und dass alsdann die Differenz zwischen 
Zahlung und Forderung baar ausgeglichen wird. Um den Diff'erenzbetrag 
zu bestimmen, wird bei Réduction einer Wahrung in die andere das Ver- 
haltniss von 1 Fl. C. M. = 1 Fl. 12 Kr. rhein. = 20 Sgr. oder Neugroschen 
Anwendung finden. 

Der Restbetrag ist stets in der eigenen Landesmunze zu zahlen. 

VI Abschnitt. 

Schlnssbestimtnungen, 

Art. 40. Zur weiteren Ausbildung des Vereins sowohl in technischer 
als administrativer Beziehung, zur Einfùhrung allgemeiner Verbesserun- 
gen, Gleichheit der Gesetzgebung und der Règlements wird der zeitweise 
Zusammentritt einer Deutschen Telegraphen-Conferenz vorbehalten. 

Art. 41. Jeder der nicht zum Verein gehôrigen Deutscben Regierungen 
steht bei Erricbtung von Telegraphen-Linien der Beitritt zum Deutsch- 
Oesterreichischen Telegraphen- Vereine offen. 

Art. 42. Gegenwartiger Vertrag trîtt mit dem October 1850 in 
Wirksamkeit und bleibt fiir die Dauer von fiïnf Jahren in Kraft Das 
Erlôschen desselben bedingt jedoch eine vorherige einjahrige Kundigung. 

Erfolgt dièse nicht , so wird der Vertrag stillschweigend als fiir unbe- 
stimmte Zeit gegen einjahrige Kundigung verlângert angesehn. 

Art. 43. Die Ratification dièses in vier gleichlautenden Exemplaren 
ausgefertigten und vollzogenen Vertrages soll binnen vier Wochen erfolgen. 

So geschehen Dresden , am 25 Juli 1850. 

( L. S ) Cari. Steinheil. (L. 8.) Friedrich Wii.hblm Nottebotim. 

(L. S.) Ludwio Frh*. v. Brùok. {L. S.) Carl Wou v. Ehrensteis. 

(Z. S.) Hermann Ricutek. {L. S.) Wiuiei.m Wiebe. 

{L. S.) Carl Dyck. (L. S.) Max Maria Frh«. v. Weber. 
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1850. No. 243. Loi du % Ao4t\%^,(b),réglant les intérêts de la navigation 
Août - Néerlandaise. 

[Traduction officielle.'] 

Nous, Guillaume III, etc., btc. , etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut! savoir faisons: 
Ayant pris en considération qu'il est nécessaire de supprimer les dis- 
positions des lois du 19 Juin 1845 (J. O. n°. 28) et du 26 Août 1822 
(J. O. n". 88) accordant au pavillon Néerlandais dea avantages à l'exclu- 
sion des pavillons étrangers; 

que l'intérêt de la construction navale Néerlandaise exige que les droits 
d'importation dont plusieurs des principaux matériaux pour la construc- 
tion navale sont frappés par la loi du 19 Juin 1845 ( J. O. n°. 28) soient 
diminués; enfin, 

que, en rapport avec ces circonstances*, il est nécessaire d'adopter quel- 
ques dispositions législatives, concernant particulièrement le commerce et 
la navigation dans les colonies et possessions du Royaume dans les autres 
parties du monde; 

A ces causes , le Conseil d'Etat entendu et de commun accord avec les 
Etats Généraux , avons statué comme Nous statuons par les présentes : 

Art. 1. A la fin de l'art. 3, § 1, de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. 
n°. 28) doivent être ajoutées les dispositions suivantes (1) : 

*Une égale exemption est accordée, lorsque l'importation a lieu par des 
//navires de nations: 

*a. qui assimilent le pavillon Néerlandais au pavillon national, tant 
*pour les arrivages que les appareillages de leurs ports (le cabotage et la 
*pêche exceptés); 

nb. qui assimilent le pavillon Néerlandais au pavillon national , en ce 
*qui concerne la navigation de leurs colonies (si elles en possèdent) , tant 
*pour les arrivages que pour les appareillages; et 

uc. qui ne perçoivent, soit au préjudice des produits des colonies 
//Néerlandaises, soit au préjudice de l'importation de produits des autres 
//parties du monde expédiés de ports Néerlandais, aucun autre droit 
//différentiel , que ceux établis en faveur des produits de leurs propres 
//colonies et de leur importation dirccle." 

Art. 2. Les mots: npar des navires Néerlandais," contenus dans les 
paragraphes 4 et 14 de l'article 3 de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. 
n n . 28) sont abrogés (2). 

(1) L'art. 3 . 6 1 , de la loi du 19 Juin 18<i5 amplifiée par les dispositions ci-dessus , est 
ainsi conçu: 

*Art. 3. Outre les articles qui par le tarif même sont exemptés de droits d'entrée, de sortie 

• ou de transit, sont pareillement exemptés: 

«A l'eutrée, 

«§ 1. Les produits des possessions d'outre mer du Royaume (fc l'exception du sucre 
•raffine' , de la mélasse et du thé) qui sont importés directement du lieu de provenance par 

• cargaison complète et par des navires Néerlandais; pourvu toutefois que leur origine soit 

• constatée et que les droits de sortie établis aient été acquittés pour ces produits dans les- 

• dites possessions. • 

(2) Les §§ 4 et 14 de l'article 3 de la loi du 19 Juin 1845, modifiés par l'art. 2 ci- 
dessus sont de la teneur suivante: 

• Sont exemptés des droits de sortie: 
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s4rt. 3. Les articles 4 et 5 de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. n". 28) 
sont abrogés (1). 

Art. 4. Le tarif douanier annexé à la loi du 19 Juin 1845 (J. O. n°. 28) 
est modifié. On supprimera les articles désignés ci-après sur la liste À, 
et Ton y ajoutera ceux contenus dans la liste B (2). 

Art. 5. 11 ne saurait être apporté aucune modification aux tarifs de droits 
d'entrée, de sortie et de transit, en vigueur dans les colonies , qu'en vertu 
d'une loi. 

Dans le cas d'urgence seulement, le Gouverneur-Général pourra ap- 
porter des modifications temporaires à ces tarifs; toutefois, le Gouverne- 
ment doit immédiatement donner connaissance aux deux Chambres des 
Etats- Généraux, si une pareille modification venait à avoir lieu. 

Art. 6. Le pavillon des nations, qui remplissent h notre égard les con- 
ditions énoncées en l'article 1 er de la présente loi, sera assimilé par Nous 
au pavillon Néerlandais dans les colonies et possessions de l'Etat dans 
d'autres parties du monde. Cette assimilation ne s'étendra cependant point 
au cabotage dans les colonies Néerlandaises aux Indes Orientales. 

Les navires Néerlandais, ceux qui font partie de la marine marchande 
des colonies, et les bâtiments indiens qui leur sont assimilés, sont seuls 
admis à participer à ce cabotage tel qu'il peut se faire d'après les ordonnances 
en vigueur. 

Art. 7. Les modifications suivantes sont apportées au Chapitre XXV* 
de la loi du 26 Août 1822 (J.O.n 0 . 38). 
L'art. 292 est maintenant ainsi conçu (3): 

h Tous bâtiments ou navires de mer qui , après l'époque mentionnée en 
//l'article 1 er , entreront dans les ports de ce Royaume ou en sortiront par mer 
*ou par les eaux dites Wadden situées entre les îles et la côte de la Frise 

§ 4. Les articles transportés par des navires Néerlandais aux possessions d'outre mer da 
Royaume . a- telles cooditioos que l'administration jugera convenable de prescrire pour 
s'assurer de leur destination, et à l'exception des articles suivants: Débris de verre, oreil- 
lons, cendres de fbyer, cendres de savonneries et de salines. 

§ 1 4. Les marchandises importées par navires Néerlandais dn côté de la mer . et transbor- 
dées an premier borean d'entrée , en verto d'one permission pur écrit de l'employé le plus 
voisin , supérieur au receveur , sur d'antres navires , pour être reexportées pur ln même 
voie, soit immédiatement, soit après un emraapasinement temporal* c. 

(I) Ces articles abrogé* étaient de lu teneur suivante: 

Art. 4. Toutes les marchandises importées ou exportées par mer sons pavillon Néer- 
landais jouissent d'une réduction de 10 pet. *ur le montant des droits d'entrée ou de sortie- 
Toutefois cette réduction n'est pas applicable a celles des marchandises auxquelles nne 
faveur spéciale quelconque est déjà accordée par le tarif même , b leur importation sous 
pavillon Néerlandais. — Sur les droits d'entrée du froment, seigle, épenutre, sarrasin , 
orge.drèche et avoine, importés par des navires Néerlandais , il est accordé une rédnetiou 
de n\ 2. par but (de 30 ratières.) 

Art. 5. La diminution ou l'exemption de droits établie par la loi ou par le tarif en faveur 
des navires Néerlandais , est applicable a toutes les marchandises . importées ou exportées 
du côté de la mer. dans des navires munis de leitres de mer Néerlandaises. 

(9) On n'a pas jugé nécessaire d'insérer ces Listes. 

(S) Cet article était primitivement ainsi conçu: 

•Tous bâtiments ou navires de mer qui , après l'époque mentionnée en l'article 1 er en- 
treront dans les ports de ce royaume ou en sortiront par mer on par les eaux dites 

• Wadden , situées entre les lies et la côte de la Frise et de la province de Groningue , 

• seront assujettis A un droit de tonnage, qui sera calculé selon leur port ou capacité en 

• tonneaux, c'est-a-dire suivant le nombre de tonneaux qu'ils jaugent ou peuvent contenir. 

• Le tonneau sera estimé équivaloir a mille livres des Pays-Bas, représentées par nne aune 

• et demie cube, mesure des Pays-Bas. 

• Les bâtiments soumis à ce droit seront divisés en trois clas?es, et la perception en sera 
«effectuée au taux ci-après fixé pour chacune d'elles.» 
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//et de la province de Groningue, seront assujettis à un droit de ton- 



ale tonneau sera estimé équivaloir à mille livres des Pays-Bas, repré- 
sentées par un mètre et demi cube, mesure des Pays-Bas. 

#Le droit de tonnage est de quarante-cinq cents par tonneau à la 
p première sortie et d'une somme égale à la première entrée dans le cours 
*de chaque année (à compter du 1 er Janvier au dernier Décembre). 1 * 
Les articles 293, 294 et 295 sont abrogés (1). 
L'article 298 est abrogé (2). 
L'article 299 est maintenant ainsi conçu (3) : 

*Les propriétaires, armateurs, capitaines ou patrons de navires soumis 
#au droit de tonnage, devront les faire jauger par des employés spéciale- 
*ment à ce commis, dans le port ou l'endroit où le bâtiment se trouve 
f à l'époque où l'on exige que le jaugeage s'effectue." 

L'artiele 301 est maintenant de la teneur suivante (4). 



(1) Ces articles abrogés sont de la teneur suivante: 

Art. 293. Dans la première classe sont rangés tons les bâtiments ou navires de mer, appar- 
tenant à des sujets du Royaume des Pays-Bas et naviguant sons pavillon de ce Royaume. 
Ces bâtiments serout soumis a un droit de quarante-cinq cents par tonneau à leur première 
sortie, et pareillement de quaiante-cinq cents à leur première entrée peodant chaque année , 
a dater du 1 er Janvier au dernier Décembre inclus ; au moyen de l'acquittement de ce droit 
ils seront exemptés à la sortie et à l'entrée pour tous autres voyages qulls effectueront 
dans le courant de la même année , à compter du premier Janvier au dernier Décembre 
inclusivement. 

Néanmoins les droits qui, a l'époque de la mise en vigueur de la présente loi, pourraient 
déjà avoir été payés conformément à celle du 13 Mai 1819 , pour Tannée alors commencée, 
seront considérés comme valables pour cette année , en sorte qu'il n'y aura lieu a aucun 
décompte a cet égard. 

Art. 294. Dans la deuxième classe seront compris tons les bâtiments ou navires de mer 

qui naviguent sous pavillon étranger et appartiennent à des habitants d'un Royaume, Etat 
ou port, ou les navires des Pays-Bas ne sont pas assujettis a des droits plus élevés ou à. 
d"autrc6 droits que ceux de ces habitants. Le droit de tonnage sera perçu sur ces bâtiments , 
soit a leur première entrée, soit a leur première sortie, au môme tanx et sur le même 
pied que cela a lieu pour les bâtiments du Royaume , appartenant à la première classe. 

Art.' 295. Dans la troisième classe se trouveront tous les bâtiments ou navires de mer étran- 
gers , qui ne peuvent pas être rangés dans la catégorie de ceux de la deuxième classe. 
Ces bâtiment» seront soumis k un droit d'un florin cinq cents par tonneau, qui sera perçu 
chaque fuis qu'ils entreront; cependant, pour autant que des circonstances le rendissent 
utile ou nécessaire, il Nous est réservé d'élever, en conformité de l'art. Il de la loi du 
la Jnillet 1821 Je droit de tonnage sur ces bâtiments au même taux que celui exigé, sons 
cette dénomination ou telle autre semblable, dans le Royaume, Etat ou port auquel il» 
appartiennent , des navires des Pays-Bas. 

Des ai rangements ou abonnements pourront être contractés avec l'administration pour 
ceux des bâtiments compris dans cette clause, qui sont uniquement employés au transpurt 
de passagers ou de malles h lettres.» 

(2) L'art. 298 abrogé portait: 

Restitution du dernier droit de tonnage payé sera faite pour les navires des Pays-Bas 
qui viendraient a périr on h faire naufrage, on qui. dans le cours de l'année, nuaraicut 
pas effectué leur première sortie du Royaume . quoique le droit en eut été acquitté.* 

(3) Cet article était primitivement ainsi conçu: 

Les propriétaires, armateurs, capitaines ou patrons de navires, soumis au droit de ton- 
nage , devront a. l'époque prescrite les faire jauger par des employés spécialement a, co 
commis, dans le port ou l'eudroit oit les bâtiments de la première classe se trouverous 
ou seront en chargement, et oit les autres navires ont été définitivement déchargés. 

H) Cet article était primitivement aiusi conçu: 

Le jaugenr délivrera au capitaine ou patron un certificat de jaugeage en double et 
duement signé, contenant outre la désignation du pavillon du navire et de tout ce qui est 
nécessaire pour en constater l'identité, l'indication de sa longueur, largeur et profondeur, 
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*Le jaugeai délivrera au capitaine ou patron un certificat de jaugeage, 

* en double , et dûment signé, contenant, outre la désignation du pavillon 

* du navire et de tout ce qui est nécessaire pour en constater l'identité , 

* l'indication de la longueur, largeur et profondeur et du nombre de 
» tonneaux qu'il jauge." 

L'article 305 est maintenant ainsi conçu (1). 

"Sur la représentation du certificat de jaugeage et après que les cal- 
*culs en auront été reconnus exacts, le droit de tonnage sera liquidé con- 
formément à ces calculs et acquitté au bureau delà recette, sur la remise 
» d'un permis de navigation , portant quittance du paiement fait, en énon- 
çant le lieu de sa délivrance et la date du certificat de jaugeage, 

"Chaque paiement qui sera effectué d'après le même certificat de jau- 
//geage devra y être mentionné, avec indication de la date et de l'année, 
"et cette expédition sera toujours rendue aux intéressés, pour être rappor- 
" tée par eux lorsque le terme en est expiré, et retirée sur la représenta- 
tion du nouveau certificat , délivré conformément à l'art. 303 ; au premier 
" paiement le duplicata du certificat de jaugeage devra être remis et retenu 
"au bureau." 

L'article 306 est modifié de la manière suivante (2)î 
"A chaque nouveau paiement du droit de tonnage le permis de navi- 
gation précédemment délivré sera retenu au bureau," 

Art. 8. A l'égard des navires appartenant à des nations qui frappent, 
soit les navires Néerlandais, soit les marchandises par eux importées ou 
exportées, de droits ou de charges, de quelque nature qu'ils soient, plus 
élevés que ceux qui pèsent, soit sur les navires nationaux, soit sur ces 
mêmes marchandises tant à leur importation qu'à leur exportation effectuée 
par des bâtiments nationaux; pareillement à l'égard des Etats qui inter- 
disent aux navires Néerlandais, l'importation ou l'exportation de certaines 
espèces de marchandises, tandis qu'ils y autorisent les navires nationaux — 
Nous Nous réservons la faculté,— si les circonstances et l'intérêt du commerce 
et de la navigation Néerlandaise venaient à l'exiger — de prescrire des 
mesures de représailles, soit en interdisant également aux navires de ces 
Etats l'importation de certaines espèces de marchandises, soit en frappant 
ces navires d'un droit de tonnage plus élevé, ou bien en assujettissant 
les marchandises importées par ces navires, à un droit d'entrée plus élevé 
que les autres navires; — l'un et l'autre de manière qu'en rendant appli- 
cables ces mesures de représailles on ait soin qu'autant que possible la plus 
parfaite réciprocité soit maintenue. 



de sa capacité ou da nombre de tonneaux qu'il jauge, ainsi que de la classe à laquelle U 

(1) Lait. SOS portait primitivement : 

«Sur la représentation du certificat de jaugeage, et après que les calculs en auront été 
reconnus exacts , le droit de tonnage sera liquidé conformément à ces calculs et acquitté 
an bnrean de la recette , sur la remue d'un permis de navigation portant quittance du 
paiement fait, soit pour le voyage, soit, suivant les art. 233 et 294, pour la sortie ou 
l'entrée respectivement, et énonçant le lieu âc sa délivrance et la date du certificat de 
jaugeage. Chaque paiement , etc. 

(2) Cet article était originairement ainsi conçu : 

A chaque nouveau paiement du droit de tonnage pour les navires de la première et 
deuxième classes à l'entrée ou k la sortie, les permis de navigation précédemment délivrés 
seront retenus au bureau. Four les navires de la troisième classe , ces permis seront retirés 
avec les autres documents, au dernier bureau de sortie. 
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Lorsque des mesures de représailles seront prises, communication en se 
donnée aux Etats Généraux, sans délai, quand ils sont réunis, on bt 
immédiatement après l'ouverture de la nouvelle session. 

Art. 9. Nous fixerons ultérieurement le jour où la présente loi entrr 
en vigueur. (1) 

Mandons et ordonnons etc. 

Donné à la Haje, le 8 Août 1850. 

GUILLAUME. 

Le Miniêtre de» Finances , 

Van 13ofse. 
Le Ministre des Colonies , 
Ch». F. Pahitd. 



1850. N°. 244. Loi du 8 Août 1850, (B), portant suppression des Jrx> 
Aont * de transit et suspension de la perception des droits J* ajr> 

galion sur le Rhin et sur VYssel. 

[Traduction officielle.] 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut î savoir faisons : 

Ayant pris en considération qu'il est nécessaire de suspendre la pero?:- 
tion des droits de navigation sur le Rhin et sur TYssel et de aupprbe 
en même temps les droits de transit; 

A ces causes, le Conseil d'Etat entendu et de commun accord avec 1* 
Etats-Généraux , avons statué comme Nous statuons par les présentes : 

Jrt. 1. La perception des droits de navigation , réglés par les tarifs E 
et C de la Convention conclue le 81 Mars 1831 entre les Etats rivenic! 
du Rhin, et introduits par arrêté Royal du 28 Juin 1831 (J. O. n°. 19) nrc 
que la perception des droits de péage sur TYssel dans la Gueldre, établis je: 
arrêté Royal du 14 Mai 1835 (J. O. n°. 20) est suspendue. 

Nous Nous réservons la faculté de remettre en vigueur ladite pefwp- 
tion à l'égard des navires des Etats qui, sous ce rapport, traitent le pa- 
villon Néerlandais moins favorablement que le pavillon national. 

Art. 2. Simultanément tous les droits de transit sont supprimés. 

Art. En ce qui concerne le transit du sel, Nous Nous réservons k 
faculté de prendre les mesures nécessaires pour empêcher la fraude de l'accue 
sur le sel. 

Art. 4. Le jour de la mise en vigueur de la présente loi sera ultérieu- 
rement fixé par Nous (2). 
Mandons et ordonnons etc. 

Donné à la Haye, le 8 Août 1850. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances , 
Van Bosse. 



(1) Par Arrêté Royal da 24 Août 1850 ce jour a été fixé an 15 Septembre 1850, * 
an l tr Janvier 185t pour ce qui eoncerno les dispositions de l'article 6. 

(2) Par Arrêté Royal du 24 Août 1850, ce jour a été fixé au 15 Septembre 1850. 
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N°. 245. loi du 8 Août 1850, (C), modifiant la loi du 14 Mars isso. 

1819 (/. 0. «°. 12) rtf^tPd aux Lettres de Mer et Poe- 8 Août. 
seports Turcs. 

[Traduction officielle.] 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront , salut ! savoir faisons : 

Ayant pris en considération, qu'il est nécessaire d'accorder à l'avenir 

les lettres de mer Néerlandaises à des navires de construction étrangère ; 
A ces causes , le Conseil d'Etat entendu et de commun accord avec les 

£tats Généraux ; 

Avons statué comme Nous statuons par les présentes: 

Art. 1. Les deux dernières périodes de l'article 2 de la loi du 14 Mars 

1819 (J. O. n°. 12} ainsi que les mots: et qui ne naviguent pas sous 

pavillon étranger , contenus dans l'article 3,2°, de la même loi , sont 

supprimés (1). 

Art. 2. A la fin de l'article 8 de la dite loi est ajouté la période sui- 
vante: 

//Lorsqu'un navire de construction étrangère demande la première lettre 
*de mer Néerlandaise, le contrat des propriétaires ou armateurs précité 
//devra être pourvu du certificat d'enregistrement, avant que la lettre de 
/'mer puisse être accordée. 

*Le droit perçu à cet égard, sans préjudice de ce qui est prescrit par 
//les lois sur l'enregistrement pour tous les autres cas, est de quatre pour 



(1) Le* Bru. 2 et 8 de 1* Loi du M Mars 1819 sont de la teneur mirante : [ce qui est 

imprimé en caractères italiques est supprimé par la disposition ci -dessus]: 

Dorénavant aucun navire, grand ou petit , appartenant à des sujets du royaume et 
naviguant an dc!îi des balises en mer (a l'exception des bâtiments pécheurs nationaux, y 
compris les vaisseaux destinés pour la pèche du hareng} ne pourra faire usage du pavillon 
national, qu'il ne soit muni d'une lettre de mer, et ce à peine de 3 florins d'amende par 
last do deux tonneaux de mer, suivant la jauge qni en aura e'té ou qui en sera effectuée. 

Lorsqu'un bâtiment pécheur sera employé à l'exportation de marchandises ou à tout 
autre usage que celui de la pèche, sans être muni d'une lettre de mer, le capitaine ou 
patron encourra une amende de 9 florins par last. 

Lts lettres de mer ne seront délivrées qu'à dos vaisseaux construits et équipés dans le 
royaume, à t exception cependant des bâtiments de construction étrangère, qui ont déjà obtenu 
des lettres de mer avant la promulgation de la présente loi. 

Nous Nous réservons d'accorder des lettres de mer pour des navires de construction étran- 
gère , pour autant que les intérêts du commerce et de la navigation l'exigeront , et pourvu 
toute/ois qu'on ait paié dans ce royaume pour lesdits navires , pour autant qu'ils ont été 
acquis en pays étranger , les mimes droits de timbre et d'enregistrement , que ceux auxquels ils 
auraient été sujets dans ce royaume , si C acquisition y avait été fait*. 

Art. 3. La dénomination de sujets du royaume, mentionnée en l'article précédent , coin* 
prend exclusivement , par rapport à l'obtention des lettres de mer : 

1°. Tous les habitants des Pays* Bas , nés, soit dans le royaume, soit dans les colonies, 
et demeurant dans ce pays , ou y établis , comme maison de commerce , ou associés à 
quelque maison de commerce établie dans ce royaume ; bien entendu néanmoins , que 
dans tous les cas le régisseur et tel nombre d'actionnaires , dont les actions , y compris la 
part du régisseur , forment au moins cinq huitièmes du capital , devront demeurer dans le 
royaume; 

2°. Tous les habitants du royaume qui y ont eu , pendant une année au moins , leur 
résidence fixe et qui ne naviguent j>as sous .pavillon étranger , quoiqu'ils soient en même 
temps sujets d'une Puissance étrangère. 



Digitized by Google 



■ 



W». 246. - - 

#cent de la valeur, indiquée par le propriétaire du navire au bas do contn: 
*des armateurs, conformément à l'article 10 de la loi du 16 Juin 1S?2 
*(J. 0. n°. 29). 

//Lorsque les employés, chargés de la perception du droit d'enregiso 
ornent, jugent insuffisante la dite déclaration de la valeur, l'estimation er 
#est dans ce cas confiée à trois experts, à nommer: l'un par les proprif 
Ataires du navire, l'autre par l'administration et le troisième par lesdœ 
/^premiers, ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal dV 
//rondissement. 

//Les dispositions de l'article 56 de la loi du 22 Primaire, an VU, 
*ne sont pas applicables ici. 

//Les frais d'estimation sont à la charge du propriétaire ou des araa- 
/rteurs, lorsque la valeur déclarée par les experts surpasse au moins d's: 
//huitième celle déclarée primitivement dans le contrat. 

//Le taux qui sert de base à la perception du droit susmentionné, sen 
//révisé en même temps lorsqu'une révision du tarif des droits d'entrée et è 
/^sortie aura lieu." 

AH. 3. Le jour de la mise en vigueur de la présente Loi sera ulté- 
rieurement fixé par Nous (1). 

Mandons et ordonnons etc. 

Donné à la Haye, le 8 Août 1850. 

GUILLAUME. 

Le Minisire des Finances , 
van Bosse. 



1850. N<\ 246. Convention entre Us Pays-Bas et la Russie, conclue i* 
ao/isAoût. aQ (lg j AM 1850> concernant Ancienne DetU Jlmm 

(Document* communiqués aux Etals -Généraux.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. l'Empereur de toutes les Russics , vou- 
lant régler d'un commun accord tout ce qui a rapport aux droits et tus 
obligations résultant des avances successives faites par le trésor de l'Em- 
pire à celui du Royaume des Pays-Bas, pour le service de la rente e. 
l'amortissement de la quote-part de l'ancienne dette Russe en Hollande, 
dont S. M. Néerlandaise s'était chargée par la convention conclue à Loq- 
dres le 19/7 Mai 1815 (avances faites depuis le 1 er Janvier 1831 jus- 
qu'au 1er Janvier 1839, dernier terme échu avant la conclusion dutraibi 
du 19/7 Avril 1839, stipulant la séparation définitive des provinces Belges 
du Royaume des Pays-Bas) ont nommé à cet eflet les plénipotentiaires sui- 
vants, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas le sieur Herman van Sonsbeeck, Chevalier 
etc. Son Ministre des Affaires Etrangères; et 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies le sieur Jean François George 
Frédéric baron de Maltitz, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire près S. M. le Roi des Pays-Bas, Chevalier Grandcroix etc. 



(I) Ce jour a été fixé au 15 Sept. 1850 par Arrêté Royal du 24 Août 1850. 
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Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. S. M. l'Empereur, eu égard à l'état des choses que le traité du 
19 7 Avril 1839 a établi, et voulant donner au Gouvernement de S. M. 
Néerlandaise une preuve de désintéressement et un nouveau témoignage de 
son désir de faire disparaître de ses relations avec lui, jusqu'à la dernière 
trace d'une divergence d'opinions ou d'intérêts, renonce à la poursuite ulté- 
rieure de la créance provenant pour le Gouvernement Impérial des avances 
qu'il a faites pour le service de la rente et l'amortissement de l'ancienne dette 
Russe en Hollande, depuis le terme du 1" Janvier 1832 jusqu'à celui du 
1er Janvier 1839. 

Art. 2. De son côté S. M. le Roi des Pays-Bas, voulant consolider de 
plus en plus les relations d'amitié et de confiance qui existent si heureuse- 
ment entre les deux Cours, se déclare prêt à rembourser intégralement au 
trésor de l'Empire les avances que celui-ci avait faites au Gouvernement des 
Pays-Bas, aux termes du 1 er Janvier et du 1 er Juillet 1831, pour le ser- 
vice de la rente et l'amortissement de la dette susmentionnée ; savoir : les 
sommes d'un million soixante-deux mille cinq cents florins, et de deux 
cent cinquante-six mille deux cent cinquante florins des Pays-Bas; con- 
formément aux engagements constatés par les déclarations remises au 
Gouvernement Impérial par le Ministre des Finances sous les dates du 4 
Juin et du 10 Septembre 1831, et à l'ouverture verbale faite le 15/3 Mai 
1841 à l'Envoyé de Russie à la Haye, par le Ministre des Affaires Etran- 
gères de S. M. Néerlandaise. 

Art. 3. En exécution des engagements reconnus et contractés par l'ar- 
ticle précédent, S. M. le Roi des Pays-Bas fera présenter aux Etats-Géné- 
raux, après l'échange des ratifications de la présente convention et dans 
le plus bref délai possible, un projet de loi portant allocation des fonds 
nécessaires pour satisfaire auxdits engagements. 

Art. 4. Dans l'espace de quinze jours , à dater du jour où la loi d'al- 
location aura été votée par les Etats-Généraux, les sommes indiquées à 
l'art. % , et formant un total d'nn million trois cent dix-huit mille sept 
cent cinquante florins , seront déposées en argent ou en billets de banque 
des Pavs-Bas, pour le compte du Ministère Impérial des Finances, entre 
les mains de l'agent du Gouvernement Russe en Hollande, moyennant 
une décharge délivrée par ledit agent au Ministre des Finances de S. M. 
Néerlandaise, en vertu d'une procuration spéciale du Plénipotentiaire de 
S. M. Impériale. 

Art. 5. La présente convention sera ratifiée et les ratifications échan- 
gées à la Haye, d'ici dans l'espace de six semaines ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi etc. 

Fait à la Haye, le 30/18 jour du mois d'Août de Tan de grfice 
1850. 

(L.S.) Vax Sonsbeeck. {L. S.) Le baron de Maltitz. 



m. 
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850. pfo, 247, Convention antre les Pays-Bas et la Belgique, réglant le 
Sopt ' mode d'exécution du $ 2 de Fart. 3 de la convention du 

12 Juillet 1815, concernant V entretien et la manoeuvre des 
travaux du canal entre le* villes de Liège et Maastricht ; 
signée le 5 Septembre 1850. 

(Journal Officiel, 1850. no. 64.) 

8. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi des Belges, ayant jugé utile 
de régler, par une convention spéciale, le mode d'exécution du § £ de 
l'article a de la convention du 1% Juillet 1S45, concernant l'entretien et 
la manoeuvre des travaux du canal latéral à la Meuse entre les villes de 
Liège et de Maastricht, établis sur le territoire du duché de Limbourg, 
ont nommé à cet eflet pour leur plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur llerman van Sonsbeeck, Chevalier 
etc., Son Ministre des Affaires Etrangères, et 

S. M. le Roi des Belges, le lieutenant-général baron Willmar, Com- 
mandeur etc., Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
S. M. le Roi des Pays-Bas; 

lesquels, après avoir échangé leur pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les travaux d'entretien proprement dit et de réparation ordi- 
naire, à exécuter annuellement sur la partie du canal de Liège à Maas- 
tricht , qui est située sur le territoire du Duché de L imbourg, feront l'ob- 
jet d'une entreprise à forfait absolu, dont la nature sera définie au cahier 
des charges que le gouvernement des Pays-Bas fera rédiger. 

La durée de l'entreprise ne pourra dépasser cinq ans. 

Les travaux de réparations non ordinaires ou de grosses réparations se- 
ront payés aux prix d'un bordereau annexé au susdit cahier des charges. 
Une somme à valoir sera à cet effet comprise dans l'évaluation des ouvrages. 

Dans le cas où des ouvrages réclameraient une reconstruction , soit par- 
tielle, soit totale, les projets des travaux à exécuter seront arrêtés de com- 
mun accord entre les deux gouvernements, à l'instar de ce qui a eu lieu 
pour les travaux de premier établissement. 

Les travaux de reconstruction feront, autant que possible, l'objet d'en- 
treprises spéciales; néanmoins, il pourra être stipulé au cahier des charges 
de l'entretien, que l'entrepreneur sera tenu d'effectuer des travaux de recon- 
struction jusqu'à concurrence d'une somme à déterminer. 

Toute adjudication des travaux dont il s'agit aura lieu publiquement et 
il la diligence du gouvernement des Pays-Bas. 

Art. 2. Tous les cahiers des charges seront approuvés par le gouverne- 
ment Belge, avant qu'il puisse être procédé à la mise en adjudication des 
travaux. 

Art. 3. Les dépenses auxquelles l'exécution des travaux donnera lieu 
rcront supportées par la Belgique, et acquittées aux époques déterminées 
pr.r le cahier des charges. 

Art. 4. Le gouvernement Belge aura le droit de faire surveiller par un 
de ses fonctionnaires tous les travaux désignés ci-dessus, dont l'exécution 
sera confiée aux ingénieurs Néerlandais. 

L'agent Belge adressera par écrit à l'ingénieur Néerlandais, chargé de 
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l'administration du canal, les remarques que cette exécution lui suggére- 
rait. Dans le cas où l'ingénieur Néerlandais ne croirait pas devoir les 
prendre en considération , il en ferait connaître par écrit les motifs au 
délégué Belge. Chacun d'eux en référerait alors à son gouvernement 

Art. 5. Le personnel qui sera préposé à la manoeuvre des ouvrages 
d art et à la conservation du canal t sera nommé par le gouvernement des 
Pays-Bas et agréé par celui de la Belgique. 

Art. 6. Les traitements de ce personnel seront fixés de commun accord 
entre les deux gouvernements, et ne pourront dépasser ceux alloués dans 
les Pays-Bas pour des fonctions analogues. 

Art. 7. Ces traitements seront acquittés trimestriel tement par l'entrepre- 
neur des travaux d'entretien du canal, à qui la Belgique en tiendra 
compte. 

Art. 8. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en se- 
ront échangées dans le délai de quatre semaines, [ou plus tôt si faire se 
peut. 

Eu foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présenta 
convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 5 Septembre de Tan 1850. 

(L. S.) Van Sonsbikck. 

(L.S.) WlLLMAK. 

[Ratifié* f (tr S. M. le Roi des Pays-Bas le 55 , H par S. II. le Roi des Beige* h 20 
Septembre 1850. L'échange des ratifications a eu lieu le 26 Septembre 1850.) 



Protocole *<*. VIII de la Commission Central* pour la navi- igso. 
galion du Rhin , en date du 27 Septembre et 8 Octobre s 7 Sept. 
1850; par lequel a été arrêté le Règlement de Police pour ë ^ C1, 
la navigation du Rkin , depuie Baie jusque dans la mer. 

[V. ce Bêlement do Foîice au N°. fcfrfc. Arrêté Royal du 12 Novembre 1851.] 



N°. 248. Arrête' Royal du 31 Octobre 1850, qui accorde aux naviree isso. 

Autrichiens et Hambourgeois la franchiee et V assimilât ion si Oct 
mentionnées aux articles 1 et 6 delà loi du 8 Août 1S50. 

(Traduction) 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur le rapport de Nos Ministres des Finances et des Colonies, etc.; 

Vu les déclarations du Gouvernement de l'Autriche et du Sénat de la 
ville libre de Hambourg; 

Et prenant en considération que, d'après ces déclarations , il est satisfait 
de la part des denx Etats susdits aux conditions énoncées i\ l'article 1 
de la loi du 8 Août 1850, réglant les intérêts de la navigation Néer- 
landaise; 
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Vu ledit article 1 er ainsi que l'article 6 de la même loi; 
Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée par l'art. 3, § 1, de la loi du 19 Juin 
1845 aux navires Néerlandais, est également accordée aux navires Autri- 
chiens et Ilambourgeois. 

Art. 2. Lesdits navires sont assimilés aux navires Néerlandais dans les 
colonies et possessions du Royaume en d'autres parties du monde. Cette 
disposition ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes Orientales 
Néerlandaises, et ne sera exécutoire qu'à partir du 1«" Janvier 1851. 

Nos Ministres des finances et des Colonies sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté , qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye le 31 Octobre 1850. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 

Van Bosse. 
Le Ministre des Colonies, 
C. F. Pahud. 



N°. 249. Convention entre les Pays-Bas et la Prusse , pour V extra- 
dition réciproque de malfaiteurs, signée le 17 Novembre 
1850. 

(Jonrnal Officiel 1850, n°. 78.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi de Prusse, ayant jugé utile 
de régler par une convention l'extradition de malfaiteurs, ont muni à cet 
effet de leurs pleins-pouvoirs, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur Alexandre Charles Jacques baron 
Schimmelpenninck van der Oye, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire auprès de S. M. le Roi de Prusse, Commandeur etc., et 

S. M. le Roi de Prusse, le sieur Frédéric Hellwig, Son Conseiller intime 
de Légation, Chevalier etc.; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont 
convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les Gouvernements Néerlandais et Prussien s'engagent à se livrer 
réciproquement, à la demande de l'autre partie, à l'exception de leurs natio- 
naux, les individus condamnés, mis en état d'accusation , ou contre lesquels 
une ordonnance de poursuite, avec mandat d'arrêt, est prononcée par les 
tribunaux ou par le juge de celui des deux pays, dans ou envers lequel les 
crimes ou délits auront été commis. 

Sont compris, quant à l'application de cette convention, dans la déno- 
mination de nationaux, les étrangers qui, selon les lois du pays auquel 
l'extradition est demandée, sont assimilés aux nationaux, ainsi que les étran- 
gers qui se sont fixés dans le pays, et après s'être mariés à une femme du 
pays, ont un ou plusieurs enfants de ce mariage, nés dans le pays. 

Art. 2. I/ex tradition n'aura lieu que dans le cas de condamnation , accu- 
sation ou poursuite, pour les crimes ou délits suivants, commis hors du 
territoire de la partie à laquelle l'extradition est demandée: 

1°. Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 
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2*. Incendie; 

8°. Faux en écriture , y compris la contrefaçon de billets de banque , de 
papier de monnaie et d'effets publics; 

4". Fabrication de fausse monnaie, altération de monnaie légale, et émis- 
sion avec connaissance de monnaie fausse; 

5°. Faux témoignage; 

6°. Vol accompagné de circonstances aggravantes, soustraction commise 
par les dépositaires ou comptables publics, concussion; 
7°. Corruption de fonctionnaires publics; 
8°. Banqueroute frauduleuse. 

Art. 8. L'extradition n'aura pas lieu , lorsque la demande en sera moti- 
vée par le même crime ou délit, pour lequel l'individu réclamé aura été ou 
sera encore poursuivi dans le pays où il se trouve. 

Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un autre 
crime ou délit commis envers le pays auquel l'extradition est demandée, 
son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine, ainsi que si 
l'individu réclamé est détenu pour dettes, en suite d'une condamnation 
antérieure à la demande d'extradition. 

Art. 4. Les dispositions de la présente convention ne pourront être ap- 
pliquées à des individus qui se seront rendus coupables d'un délit politique 
quelconque. 

L'extradition ne pourra avoir lieu que pour la poursuite et la punition 
des crimes et délits communs, spécifiés dans l'art. 2 de cette convention. 

Art. 5. L'extradition ne pourra avoir lieu, si la prescription de l'action 
ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays auquel l'extradition est 
demandée. 

Art. 6. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique et ne sera 
accordée que sur la production d'un arrêt de condamnation ou de mise en 
accusation, ou d'une ordonnance de poursuite, avec mandat d'arrêt, déli- 
vré en original ou en expédition authentique par les tribunaux ou le juge 
compétents, dans les formes prescrites par la législation du Gouvernement 
qui fait la demande, et exprimant le crime ou délit dont il s'agit, et la 
disposition pénale qui lui est applicable. 

Art. 7. Les Gouvernements respectifs renoncent ù réclamer la restitu- 
tion des frais d'entretien, de transport et autres qui résulteront de l'ex- 
tradition. 

Ils consentent réciproquement à prendre ces frais à leur charge. 

AH. 8. lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, un des Gouver- 
nements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre 
Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplo- 
matique, et il y sera donné suite, en observant les lois du pays où les 
témoins seront invités à comparaître. 

Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à toute récla- 
mation, par rapport à la restitution des frais qui en résulteront. 

Toute commission rogatoire, ayant pour but de demander une audition 
de témoins, devra être accompagnée d'une traduction Française. 

Art. 9. Si dans une cause pénale la comparition personnelle d'un témoin 
dans l'autre pays est nécessaire ou désirée, son Gouvernement l'engagera a. 
se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et en cas de consentement il lui sera 
accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements 
en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 
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Âri. 10. Lorsque, dans une cause pénale, la confrontation décriais- 
détenus dans l'autre Royaume, ou bien la communication de pièces de 
viction ou de documents se trouvant entre les mains des autorités deFaa^ 
pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la ni 
diplomatique, et Ton y donnera suite pour autant qu'il n'y ait paadecce 
sidérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer!! 
criminels et les pièces. 

lies Gouvernements respectifs renoncent de part et d'antre àtooteréeà 
mation de frais résultant du transport et du renvoi des criminels à c:* 
fronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces et documents. 

Art. 11. Par les stipulations ci-dessus, il est adhéré aux lois des<ka 
pays qui ont ou auront pour objet de régler la marche régulière de la- 
tradition. 

Art* 12. La présente convention ne sera exécutoire que vingt jours ipw 
sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays. 

Elle continuera à être en vigueur jusqu'à six mois après déclaration en- 
tra ire de la part de l'un des deux Gouvernements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le dei 
d'un mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont appe* 
le cachet de leurs armes. 

Fait à Berlin, ce 17 Novembre 1850. 

SCHIMMELPENNINCK VAN DEB OïB. EeÉDÉWC HeIXWIG. 

(L. S,) {L. S.) 

{Ratifiée par S. M. le Roi des Pays-Bas le îg, et p>tr S M. le Roi fa Prusse tell S* 
vrmbre 1850. L'échangé dtê ratifications a eu lieu te 5 Décembre 1350 ) 



N°. 250. Arrêté Royal du 9 Décembre 1850 , qui accorde atur usu- 
res Prussiens et à toux des autres Etats de r Associatif 
Douanière Allemande, la franchise et l'assimilation metUi*- 
nées aux articles 1 et 6 de la loi du 8 Aoit 1850 (/.0 
n°. 47.) 

(Traduction.) 
Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Colonies, 
du 4/6 Décembre 1850; 

Vu la déclaration y jointe de l'Envoyé Prussien; 

Et prenant en considération que, d'après cette déclaration , il est satkfi:: 
de la part de la Prusse et des autres Etats du Zollverein aux condition: 
énoncées à l'article 1er de la loi du 8 Août 1850 ( J. O. n°. 47) ràjlwi 
les intérêts de la navigation Néerlandaise; 

Yu ledit article 1 er ainsi que l'art. 6 de la même loi ; • 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée aux navires nationaux par l'article 3,§1, 
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de la loi du 19 Juin 1840 (J. O. n n . 28) est également accordée aux 
navires Prussiens et à ceux des autres Etats du Zollvereiu. 

Art. 2. Bans les colonies et possessions de ce Royaume en d'autres 
du monde lesdits navires sont assimilés aux navires Néerlandais, 
assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes 
Orientales Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel, 

Donné au Loo le 9 Décembre 1850. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 

Vax Bosse. 
Le Ministre des Colonies, 
Ch. F. Paiiud. 



N°. 2ol. Arrêté Royal du 14» Janvier 1851,/wr lequel la franchise issi. 

et V assimilation mentionnées aux articles 1 et 6 de la Loi M Janr. 
du 8 Août 1850 (J. O. n°. 47) sont accordées aux navires 
de la ville libre de Lubeck. 

(Traduction.) 

Nous Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Colonies du 
7/13 Janvier 1851; 

Vu la déclaration y jointe du Consul- Général de la ville libre anséa- 
tique de Lubeck à Amsterdam, expressément autorisé à cette fin par le 
Sénat de ladite ville libre; 

Et prenant en considération qu'il est constaté par cette déclaration 
que ladite ville satisfait aux conditions posées à l'article 1" de la loi du 
8 Août 1850 (J. O. n # . 47) réglant les intérêts de la navigation Néer- 
landaise : 

Vu l'article précité, ainsi que l'art 6 de la même loi : 
Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée par l'article 3, § 1, de la loi du 19 Juin 
1845 aux navires Néerlandais, est également accordée aux navires de la 
ville libre anséatique de Lubeck. 

Art 2. Lesdits navires sont assimilés aux navires Néerlandais dans les 
colonies et possessions du Royaume en d'autres parties du monde. Cette 
assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes Orientales 
Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 11 Janvier 1851. 

GUILLAUME. 

Le Minisire des Finances , 

Van Bosse. 
Le Ministre des Colonies, 

Ch. F. Tau un. 
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U5l. N°. 252. Arrêté Royal du 16 Janvier 1815 par lequel la franchise 
Jaar « et Vassimilation mentionnée» aux articles 1 et 6 de la Lai 

du 8 Août 1850 (J. 0. «°. 47) sont accordées aux navires 
Brêmois. 

[Traduction.] 

NOUS, GuiIXAUMX III , ETC., ETC., ETC. 

Sur la proposition de Nos Ministres des finances et des Colonies da 
10/15 Janvier 1850; 

Vu la déclaration y jointe du consul de la ville libre anséatique de 
Brème à Amsterdam , lequel a été expressément autorisé à cette fin par le 
Sénat de la dite ville libre; 

Et prenant en considération que, d'après cette déclaration, il est satis- 
fait par la ville de Brème aux conditions énoncées à l'art. 1« de la loi 
du 8 Août 1850 (J. 0. no. 47) réglant les intérêts de la navigation Néer- 
landaise; 

Vu le dit article ainsi que l'article 6 de la même loi ; 
Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée par l'art. 1 , § 8 , de la loi du 19 Juin 
1845 (J. O. n°. 28) aux navires Néerlandais, est également accordée aux 
navires de la ville libre anséatique de Brème. 

Art. 2. Dans les colonies et possessions de ce Royaume en d'autre* 
parties du monde les mêmes navires sont assimilés aux navires Néerlandais. 
Cette assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes-Orien- 
tales Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 16 Janvier 1851. 

GUILLAUME. 

Le Minisire des Finances , 

van Bosse. 
Le Ministre des Colonies , 
Ch. F. Pahud. 



1851. N°. 253. Traité Postal entre 
jMr - le 26 Janvier 1831. 



Postverdkag tusschen de Ko- 
ninklijk - Nederlandscke en de 
Koninklijk-Pruissische liège- 
Tin g en. 

Z. M. de Koning der Nederlanden 
en Z. M. de Koning van Pruisseu , ten 



Pays-Bas et la Prusse, conclu 



(Journal Officiel , 1851 , n». 17.) 

Postvebtrao sunschen der Kô- 
niglich Niederlândischen %nd 
der KôniglichPreussischen Re- 
gierung. 

S. M. der Konig der Niederlande 
und S. M. der Konig von Preusseo , 
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oogmerk hebbende, de betrekkingen 
van liet Postwezen tusscben de beide 
Staten op eene meer met de tegen- 
woordige omstandigheden van het 
verkeer overeenkomstige wijze te re- 
gelen , hebben besloten , zich met el- 
kander omtrent het sluiten van een 
nieuw Postverdrag te verstaan, en 
dienvolgens tôt hunne gevolœagtig- 
den benoemd : 

Z. M. de Koning der Nederlandw , 
Hoogstdeszelfs KamerheerenBuiten- 
gewonen Gezant en Gevolmagtigden 
Minister bij het Koninklijk Pruissi- 
sche Hof, Alex an der Carel Jacob ba- 
ron Schimmelpenninck van derOye, 
Komraandeur enz., 

en Hoogstdeszelfs Referendaris en 
Hoofd van de Afdeeling der Posterijen 
bij het Ministerie van Finantiën, Jac- 
ques Pois , Ridder enz. 

Z. M. de Koning van Pruissen , 
Hoogstdeszelfs Directeur -Generaal 
der Posterijen, Heinrich Schmùckert, 
Hidder enz. 

en Hoogstdeszelfs geheimen Post- 
raad Leopold Friedrich , Ridder enz.; 

die, na uitwisseling hunner in goe- 
den en behoorlijken vorm bevondene 
volmagten, omtrent de navolgende 
artikefen zijn overeengekomen : 

Titeî, 1. 

Van de vederzijdsche post- 
verbindingen. 

Art. 1. Er zullcn geregelde post- 
verbindingen tusschen het Koning- 
rijk der Nederlanden en de Konink- 
lijk Pruissische Staten, voor het over- 
brengen der briefwisselingen van aile 
de verdere voorwerpen der brieven- 
post, welke de beide post-administra- 
tien aan elkander over en wedcr heb- 
ben ait te leveren, onderhouden 
worden. 

De thans bestaande verbindingen, 
zoowel als de tegenwoordige grens- 
post-stations , blijven voorloopig on- 
veranderd. Het is aan de wederzijd- 



in der Absicht, die postdienstlichen 
Beziehungen zwischen den beidersei- 
tigen Staaten in einer, den gegenwiir- 
tigen Verkehrs-Verhaltnissen mehr 
entsprechenden Weise ordnen zu las- 
sen, haben die Vereinbarung eines 
neuen Post- Vertrages beschlossen, 
und fïir diesen Zweck zu Bevollmiich- 
tigten ernannt : 

8. M. der Kônig der Nîederlande, 
Allerhôchst Ihren Kammerherrn und 
au88erordentlichen Gesandten und be- 
vollmachtigten Minister am Kônig- 
lich Preussischen Hofe, Alexander 
Carel Jacob Freiherrn Schimmelpen- 
ninck van der Oye , Commandeur etc. 

und Allerhôchst Ihren Referendar 
und Chef der Post-Abtheilung im 
Finanz-Ministerio, Jacques Pois, Rit- 
ter, etc. 

S. M. der Kônig von Preussen, 
Allerhôchst Ihren General- Post-Di- 
rector Heinrich Schmùckert, Ritter 
etc. 

und Allerhôchst Ihren Geheimen 
Postrath Leopold Friedrich, Ritter 
etc.; 

welche,nach Auswechselung ihrer, 
in guter und gehôriger Form befun- 
denen Vollmachten, iiber folgeude 
Artikel iibereingekommen sind : 

TlTEL I. 

Die gegenseUigen Voit- Verbin- 
dungen betreffend. 

Art. 1. Zwischen dem Kônigrei- 
che der Niederlandc und den Konig- 
lich Preussischen Staaten sollen, be- 
hufs der Zufuhrung der Briefe und 
aller sonstigen Briefpost-Gegenstan- 
de, welche die beiderseitigen Post- 
Anstalten sich gegenseitig auszulie- 
fern haben, regel miissige Briefpost- 
Verbindungen unterhalten werden. 

Die zur Zeit bestehenden Verbin- 
dungen, sowie die jetzigen Grenz- 
Post-StatioMcu bleiben vorliiufig un- 
verandert Den beiderseitigen Post- 
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sche post-administratien voorbehou- 
den, zich met elkander omtrent eene 
uadere regeling, wanneer zulks doel- 
matig wordt, te verstaan. 

Art. 2. Elke post-administratie 
zorgt voor de geregelde en stipte ver- 
zending der posten tôt aan het tegen- 
over-liggend grensstation , endraagt 
de kosteu van dat vervoer. 

Indien de beide administratien het 
doelmatig achten, met een en denzelf- 
den ondernemer wegens de overbren- 
ging van de post in beide rigtingen 
tusschen de grensstations te contrac- 
teren, worden de kosten van zoodanig 
vervoer door haar gemeenschappelijk, 
ieder voor de helft, gedragen. 

AH. 3. De benoodigde valiezen en 
postiljons-horologien, in zoo verre die 
te pas komen % worden voor gemeen- 
schappelijke rekening aangeschaft en 
onderhouden. 

AH. 4. De paarden en rijtnigen van 
de brievenpost zijn, op de heen- en 
terugreize, van de betaling van tollen 
en bruggelden vrijgesteld, in zoo verre 
deze niet aan gemeenten of bijzondere 
personen, volgens de bestaande privi- 
legien, ook voor de binnenlandsche 
posten verschuldigd zijn, 

Titel IL 

Van de uillevering der briefwis- 
teling. 

Art. 5. Van de Koninklijk-Neder- 
landsche zijde zullen aan de Konink- 
lijk-Pruissischc posterijen aile de 
in het Koningrijk der Nederlanden 
op de post bezorgde, mitsgaders aile 
de bij de Nederlandsche posterijen 
uit andere landenontvangen wordende 
brieven en voorwerpen van de brie- 
venpost, welke voor het Koninklijk 
Pruissische postgebied bestetnd zijn, 
onmiddellijk uitgeleverd worden. 

Bovendien zullen , van de Konink- 
lijk -Nederlandsche zijde, aan de 
Pruissische posterijen ook de brieven 
en andere voorwerpen van de brieven- 



Verwaltungen Meibt vorbehalten , 
wegen deren anderweiter Reguli- 
rung, sobald solche zweckrattssig er- 
scheint, sich zu verstandigen. 

Art, 2. Jede Post-Verwaltnng sorgt 
fur die sichere und rechtzeitige Be- 
fbrderung der Posten bis zur gegen • 
ûberliegenden Grenzstation , und 
tragt die Kosten fûr dièse Beforde- 
rung. 

1m Fall dass die beiden Verwal- 
tungen fur zweckmâssig erachten 
sollten, mit einem und demseiben 
Unternehmer Qber die Hin-und Zu- 
riickbefbrderung der Post zwischen 
den Grenzstationen zu contrahiren, 
werden die Kosten des Transports ge- 
meinschaftlich zur H&IFte gelrngen. 

Art. 3. Die erforderlichen Fellei- 
sen.sowie dieetwa nôthigen Cours- 
uhren werden auf gemeinschaftliche 
Kosten angeschafft und unterhalten. 

Art. 4. Die Pferde und Wagen der 
Briefpost sind sowohl auf dera Hin- 
als Ruckwege von Erlegung des We- 
ge-und Briickengeldes befreit, soweit 
solches nicht an Communen oder Pri- 
vate nach den bestehenden Privilegien 
auch fiir die Staatsposten zu entrich- 
ten Ï8t. 

Tir. IL 

Die Ueberlicferung der Correê- 
pondenz betreffend. 

Art. 5. Koniglich Niederliindi- 
scher Seits werden den Koniglich 
Preussischen Posteu aile in dem Ko- 
nigreich der Niederlande zur Post 
kommende, sowie aile den Niederliui- 
dischen Posten etwaausanderen Lan- 
dem zugehende Briefe und Briefpost - 
Gegenstànde, weîchenach dem Preus- 
sischeU Postbezirke bestimmt sind, 
unmittelbarausgeliefert werden. 

Ausserdem werden von Koniglich 
Niederlaudischer Seite den Preussi- 
schen Posten auch die Briefe und 
sonstigen Briefpost - Gegenstànde 
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pnst naar de Keizerlijk-Oostenrijk- 
scheStaten, naar Beijeren, Wurtem- 
berg, Baden, het postgebied der vor- 
stelijk Thurn- eu Taxische adminis- 
tratie , Brunswijk , Saksen, Mecklen- 
burg-Schwerin en Strelitz, voorts 
naar het Russische Keizerrijk met in- 
begrip van Polen , naar Servie, Mol- 
davie en Wallachye, als ook naar 
Zweden en Noorwegen , in zoo verre 
de briefwisseling voor deze beide lan- 
den over Stralsund of Stettin te ver- 
zendenis, overgeleverd worden 

De brieven en verdere voorwerpen 
van de brievenpost naar Zwitserland , 
naar de niet tôt Oostenrijk behooren- 
de Italiaansche Staten , naar de Toni- 
sche eilanden , Griekenland, Turkije 
en de Levant, Egypte en zoo voorts , 
zullen insgelijks aan de Pruissische 
posterijen overgegeven worden, in 
zoo verre niet door tusschenkomst 
van andere post-administratien eene 
spoediger overeenkomst te verkrijgen 
is, of door den afzender eene andere 
wijze van verzending op het adres 
aangeduid wordt. 

Van de Koninklijk Pruissische 
zijde daarentegen worden aan de 
Koninklijk-Nederlandscheposterijen 
aile de op de Pruissische postkantoren 
bezorgde, benevens aile de op die 
postkantoren uit vreerade landen ont- 
vangene brieven en an dpre voorwerpen 
van de brievenpost, welke naar het 
Koningrijk der Nederlanden bestemd 
zijn, onmiddellijk uitgeîeverd. 

T)e brieven en voorwerpen van de 
brievenpost, bestemd naar de Ncder- 
landsche kolonien en andere over- 
zeesche landen , worden in zoo venre 
aan de Koninklijk-Nederlandsche 
posterijen overgegeven, als het ver- 
langen omtrent eene zoodanige wijze 
van verzending over het Nederland- 
sche grondgebied door den afzeuder 
op het adres van den brief is uitgc- 
drukt, of, bijaldien de wijze van 
yerzending niet op het adres is aan- 



nach den Kaiserlich Oesterreichischen 
Staateti , nach Bay em , Wurtemberg , 
Baden, dera Furstlich Thurn- und 
TaxischenPostbezirke,Braunschweig, 
Sachsen, Mecklenl urg-Schwerin und 
Strelitz , ferner nach dem Kaiserlich 
Russischen Reiche mit Einvchluss 
von Polen , nach Serbien , der Moldau 
und der Wallachei, sowie nachSchwe- 
den und Norwegen , insoweit die Cor- 
respondenz etc. nach diesen beiden 
letzteren Landern iiberStralsund oder 
Stettin zu befôrdern ist, zugefûhrt 
werden. 

Die Briefeund sonstigen Briefpost- 
Gegenstànde nach der Schweiz, den 
zu Oesterreich nicht gehôrigen Ita- 
lienischen Staaten , den Ionischen 
lnseln , Oriechenland , der Tûrkei 
und der Levante, Aegypten u. s.w., 
werden ebenfalls den Preussischen 
Posten ûberliefert werden, insoweit 
nicht durch Benutzung anderer Post- 
Anstalten eine schnellere Befôrderung 
erreicht wird , oder von dem Absender 
eine andere Spedition auf der Adresse 
verlangt ist 

Von Kôniglich Preussischer Seite 
werden dagegen den Kôniglich Nie- 
derlandischen Posten aile bei den 
Preussischen Post-Anstalten aufgege- 
bene, desgleichen aile diesen Post- 
Anstalten aus fremden Liindern zn- 
gehendc Briefe und s« iistige Brief- 
post-Gegenstiinde , welche nach dem 
Konigreiehe der Niederlande be- 
stimmt sind, unmittelbar zugefQhrt 
werden. 

Die Briefe und Briefpost-Gegen- 
stànde nach den Ni 'erlandischenKo- 
lonien und nach sons' ç en uberseei- 
schen Landern ^rerden insoweit 
den Kôniglich Niederlandischen Pos- 
ten ausgeliefert werden, aïs Seitens 
der Absender durch einen Vermerk 
auf der Adresse die Spedition dnrch 
die Niederlande verlangt wird , oder, 
falls kuin bestimrater Befôrderungs- 
weg auf der Adresse angegeben ist, bei 
der Spedition durch die Niederlande 
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gewezen , in zoo verre de brieven, bij 
eene verzending overde Nederlanden, 
spoediger dan langs eenen anderen 
weg de plaats hunner bestemming 
kunnen bêreiken. 

Art. 6. Het biijffc aan de weder- 
zijdsche po3t-administratiën voorbe- 
houden , bij onderlinge scbikking te 
bepalen , tusschen welke Nederland- 
sche en welke Pruissische postkanto- 
ren de uitwiaseling der brieven plaats 
vinden zal. Beide post-administratiën 
zijn verpligt, voor de verzending der 
wederzijdsche nationale briefwisse- 
ling , gelijk mede voor de transitoire 
briefwisseling . de snelste vervoermid- 
delen ,die ter harer beschikking staan, 
te bezigen. 

Art. 7. Geene aangiften van gelds- 
waarde wordt bij de verzending met 
de brievenpost toegelaten. Wegens 
niet aangeteekende brieven wordt gee- 
ne aanspraak op schadevergoeding 
tegenover de post-administratiën 
erkend. 

Art. 8. Ten einde de berekening 
van het port en de stipte afzending te 
kunnen nagaan , en ook , indien noo- 
dig, de terugzending naar de plaats 
van vertrek te kunnen bewerkstel- 
ligen, moeten aile de uit het postgebied 
van eene der beidc administratiën 
afkomstige brieven met den plaats- 
en dagteekening-stempel van het kan- 
toor van vertrek, die uit vreemde 
Staten echter, in zoo verre dezevan 
geen plaats-stempel voorzien zijn, door 
eene aanwijzing van het land van hun- 
nen oorsprong gekenmerkt worden.Bij 
brieven, welke het gewigt van een 1 
enkelen brief te boven gaan, wordt 
het gewigt op den omslag duidelijk 
vermeld. 

Titel ni. 

Fan het bedrag der te heffen port en, 
van de afrekeningen enz. 

A. Wederzijdsche nationale 
briefwisseling. . 

Art. 9. Het port voor de wederzijd- 



eine schnellere Befurderung als aiif 
anderen Wegen zu erreichen ist 



Art. 6. Zwischen welchen Nie- 
derlandischen und Preussischen Post- 
Anstalten die Auswechselungder Cor- 
respondenz stattzufinden hat, bleibt 
der Verstandigung der beiderseitigen 
Post-Verwaltungen vorbehalten.Beide 
Post-Verwaltungen sind verpflichtet, 
zur Befôrderung der beiderseitigen 
National-Correspondenz , sowie der 
Transit-Correspondenz , die schnell- 
sten , ihnen zu Gebote stehenden Be- 
forderungs-Mittel zu benutzen. 

Art. 7. Eine Déclaration des In- 
halts-Werthes ist bei keiner Versen- 
dung mit der Briefpost zulassig. Ein 
Ersatz-Anspruch fur nicht recom- 
mandirte Briefe flndet gegeniiber den 
Post-Verwaltungen nient statt 

Art. 8. Um den Porto-Ansatz und 
die rechtzeitige Absendung control- 
liren , auch nôthigenfalls die Zuriïck- 
sendung an den Abfertigungs-Ort 
bewirken zu kônnen, sollen aile ans 
den beiderseitigen Postbezirken ab- 
gehende Briefe mit dem Orts- und 
Tagesstempel der Abgangs-Post-An- 
stalt, die aus fremden Staaten einge- 
henden aber, falls sie keinen Orts- 
stempel tragen, mit der Angabe des 
Landes,aus dem sie kommcn,bezeich- 
net sein. Bei Briefen , welche das Ge- 
wicht des einfachen Briefes iiber- 
schreiten, muss das Gewicht derselben 
auf der Adresse deutlich bemerkt wer- 
den. 

Trr. III. 

Die in Anwendung zu bringenden 
Porto- Taxen , die Abrechnung 
u. s. w. betreffend. 

A. Gegenseitige National- 
Correspondenz. 

Art. 9. Das Porto fur die gegen- 
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sche nationale briefwisselinç, waar- seitige National -Correspondenz, zu 

onde? ook de Nederlandache brief wis- welcner auch die Niederlandische 

seling begrepen is naar en uit de Sta- Correspondenz nach und ans denjent- 

ten in welke Pruissen het regaal van gen Staaten su rechnen ist, in denen 

de brievenpost uitoefent , is te zamen Preussen das Briefpost-Regal verwal- 

geateld oit het Nederlandsche en uit tet, bildet sich ans dem Niederlan- 

het Pruiasische port. dischen und aus dem Preussischen 

Porto. 

Het Nederlandache port zal naar Das Niederlandische Porto wird 

mate van den afstand in eene regte lijn nach der Entfernung in gerader Linie 

berekend worden,en bedraagt wegeus bemessen , und fur aile Orte, welche 

iederen enkelen brief, voor aile plaat- von denNiederlandischenGrenz-Post- 

sen welke niet verder dan 30 Neder- Comtoirs gegen Preassen nicht 

landsche mijlen van de Nederlandache weiter als 30 Niederlandische Meilen 

grens-postkantoren naar dezijdevan entfernt sind, sowie fur die Orte 

Pruissen verwijderd liggen, àlsmede selbst, in deneu sich dièse Grenz- 

voor de plaatsen zelve alwaar die Post-Comtoirs befinden , mit 5 Cents , 

grenskantoren zijn gelegen. . 5 cents fiir aile ùber 30 Niederlandische 

voor aile plaatsen gelegen Meilen von den gedachten Grenz^ 

op een afstand vanmeerdan Post-Comtoirs entfernte Orte aber mit 

30 Nederlandsche mijlen van 10 Cents ffir den einfachen Brief bc- 

die grenskantoren 10 cents, rechnet werden. 

Het Pruissische port zal eveneens Das Preussische Porto soll gîeich- 

naar mate van den afstand in eene falls nach der Entfernung in gerader 

reste lijn berekend worden , en wegens Linie bemessen werden , und fur den 

iederen enkelen brief, voor eenen af- einfachen Brief bei einer Entfernung 

stand van de Nederlandsch-Pruissi- von der Niederlandisch-Preussischen 

sche grenzen Grenze 

tôt 10 Duitsche (geographische) bis 10 Deutsche (geographische) 

mijlen ingesloten 1 Zgr. Meilen einschliesslich 1 Sgr. 

boven 10 tôt 20 Duitsche ùber 10 bis 20 Deutsche 

(geographische) mijlen inge- ( geographische) Meilen ein- 

sloten. 2 * schliesslich 2 « 

boven de 20 Duitsche (geo- ûber 20 Deutsche (geogra- 

graphische) mijlen 3 » pbische) Meilen 3 * 

bedragen. betragen. 

De vorenstaande Pruissische en DievorstehendenNiederlândischen 

Nederlandsche porten zijn van toe- und Preussischen Portosiitze kommen 

passing, onverschillig langs welken ohne aile Rùcksicht auf die Spedi- 

weg de brieven verzonden worden. tion der Correspondenz in Anwen- 

dung. 

De herleiding der wederzijdsche Die Réduction der gegenseitigen 

porten in de muntspecie van het an- Portosatze in Landesmûnze sollmôg- 

dere land zal zoo naauwkeurig moge- lichst genau bewirkt werden. 
lijk geschieden. 

Evenwel zullen,tot vermijding van Zur Vermeidung von Bruchrech- 

gebrokene sommen , en otn het franke- nungen , und darait auch bei den ge- 

ren door middel van postzegels ook genscitigen Verbindungen die Fran- 

ten aanzicn der wederzijdsche brief- kirung durch Frauko-Marken ge- 

wisseling raogclijktemaken,dePruis- schehen kann , werden jedock Nie- 

sische porten van de Nederlandsche derlaudischer Seits die Preussischen 
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aijde niet anders dan in een getal cen- 
ten 'fc welk door 5 doclbaar is, de 
Nederlandschc porten van de Pruis- 
sische zijde daarentegeu slechts in 
voile zilvergrossen berekend worden. 

De vergoeding der porten en fran- 
keergelden tusschen beide adminis- 
tratien vindt over en wcder plaats 
▼olgen8 het werkelijk bedrag van 5 en 
10 cents, dan wel van 1 , I en 3 zil- 
vergrossen, zoo als hierboven bedon- 
gen is. 

Voor de plaatselijke briefwisseling 
tusschen de wederzijdschegrens-post- 
kantoren zalhetvereeuigd port slechts 
5 cents,dan wel 1 zilvergrosse, bedra- 
gen, en in dier voege over en weder 
genoten worden , dat het kantoor van 
afzeuding het bedrag der frankeergel- 
den , en het kantoor van bestemming 
het port van de ongcfrankeerde brie- 
ven ongedeeld aileen voor zich be- 
houdt. 

Art. 10. Voor enkel worden ge- 
houden de brieveu die niet meer dan 
15 wigtjes wegen. 

Bij zwaardere briuven stijgt het 
port in dier voege, dat voor een ge- 
wigt 

van 15 tôt en met 30 w.het2voud.port, 
* 30 n « tr 45 w. w 3voud. » 
» 45 ¥ n » 60 w. h 4voud* » 
en zoo vervolgens voor elke 15 wigtjes 
daarenboven een enkel briefport meer 
ontvangen wordt 

Brieven uit het Koningrijk der Ne- 
derlanden naar Prnissen of overPruis- 
sen loopende, welke het gewigt van 
60 wigtjes bereiken of te boven gaan , 
kunnen van de Pruissische grenzen 
af door middel van eenen postwagen 
verder verzonden worden , en zijn als- 
dan slechts aan de betaling van het 
voor de posfcwagen-verzendingen be- 
paalde port onderworpen. Eene zoo- 
danigc verdere verzending moet echter 
door den afzender bij eeue bijzondere 
aandniding op het adres uitdrukke- 
Lijk verzocht worden. 
. Brieven uit Pruisscn naar het Ko- 
njngrijk der Nedcrlanden , welkc het 



Portosatze nur in Cente-Betragen , 
welche durch fùnf theilbar sind, 
Prenssischer Seits aber die Nieder- 
lândischen Portosatze nur auf voile 
Silbergroschen redncirt werden. 

Die gegenseitige Vergiitung des 
Porto und Franko findet ledtglieh 
nach den vorstehend stipulirten Sâtzea 
von 5 und 10 Cents , re*p. t 1 , 2 und 
3 Silbergroschen Statt 

Fur die Local - Correspondent 
zwischen den gegenseitigari Orenz- 
Post-Anstalten wird das GosamimV 
Porto nur & Cents , rtêp. 1 Sgr. bctra- 
gen , und gegenseitig in der Art be- 
zogen werden , dass fur die frankirte 
Correspondenz das Franko der absen- 
denden Post-Anstalt, und for die 
unfrankirte Correspondenz das Porto 
der bestellenden Post-Anstalt unge- 
theilt verbleibt. 

Art. 10. Als einfache Briefe wer- 
den solcbe behandelt, welche nient 
mehr als 15 Grammen wiegen. 

Bei schwereren Briefen steigt das 
Porto in der Art , dass 

iiber 15 bis 30 Gr. das 2-faohe Porto, 

* 30 » 45 Gr. # 3-facha # 

* 45 * 60 Gr. » 4-fache * 

u. s. w. fur jede 15 Grammen mehr 
ein einfacher Bhefportosatz mehr 
erhoben wird. 

Bhefe aus dem Kônigreiche der 
Niederlande nach Preussen oder ùber 
Preussen hinaus , welche das Gewicht 
von 60 Grammen erreichen oder iiber- 
schreiten, konnen von der P réussi- 
schen Grenze ab als Fahrpost-Gegen- 
stande weiter befôrdert werden , und 
sind alsdann in Preussen auch nur der 
Zahlung des Fahrpost-Porto unier- 
worfen. Eine derartige Weiterbefdrde- 
rung muss jedoch von dem Absender, 
durch einen besonderen Vermerk auf 
der Adresse, ausdriicklicli verlangt 
werden. 

Briefe aus Preussen nach dein 
Kônigreiche der Niederlande , welcha 
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ewigt van 60 wigtjes bereiken ofte 
oven gaan, worden , in zoo verre de 
xpeditie met de brievenposrt niet uit- 
rukkelijk door den afzender voorge- 
chrevenis,tot aan de Nederlandsche 
prenzen als postwagen-voorwerpen 
teizonden en dienovereenkomstig bé- 
as t. Dezelfde wijze van behandeling 
îindt plaats bij de door Pruissen loo- 
jende transitoire brieven naar het 
ËConingrijk der Nederlanden, welke 
iafi de Pruissische Posterijen als post- 
ivagen-voorwerpen overgeleverd zijn. 

Art. 11. Nieuwspapieren , tijd- 
schriften , prijscouranten , gedrukte 
circulaires en gedrukte aanbevelings- 
brieven onder kruisband of onder een 
reep papier ingepakt, welke, behalve 
het adrea, de dagteekening en de 
naamteekening, niets bevatten wat 
geschreven is, zullen, bij gefran- 
ke.erde verzending, eene portvermin- 
dering genieten , in dier voege , dat 
daarvoor, zonder oiiderscheid van 
den afstand , en wanneer het gewigt 
niet bovea de 15 wigtjes bedraagt, bij 
verzending uit het Koningiijk der 
Nederlanden slechts een gemeen- 
schappelijk port van 5 cents, en bij 
verzending uit Pruissen slechts een 
gemeenschappelîjk port van 1 zil ver- 
grosse, alsmede voor zwaarder gewigt, 
telkens van 15 tôt 15 wigtjes , 5 cents 
dan wel 1 zilvergrosse meer berekend 
worde. 

Uit dit geraeenschappelijk port 
vergoedt de Koninklijk Nederland- 
sche post-administratie aan Pruissen 
{ zilvergrosse, Pruissen daarentegen 
aan de Koninklijke Nederlandsche 
post-administratie 2 cents voor elke 
15 wigtjes. 

Verzendingen onder kruisband of 
repen papier, welke niet gefrankeerd 
zijn, zullen aan het voile briefport 
volgens tarief onderworpen worden. 

Art. 12. Stalen van koopwaren en 
monsters mogen slechts tôt eene 
zwaarte van 45 wigtjes met de brie- 
venpost very.onden worden. Daarvoor 
wordt, wanneer die voorwerpen op 



das Gewicht von 60 Grammen er- 
reichen oder ùberschreiten, werden, 
sofern die Beforderung mit der Brief- 
post von dem Absender nicht aus- 
driïcklich vorgeschrieben worden ist, 
bis zur Niederlandischen Grenze als 
rahrpost-Gegenstande befbrdert, und 
demgemass taxirt Ein gleiches Ver- 
fahren findet bei den durch Preussen 
tranaitirenden Briefen nach dem Ko- 
nigreiche der Niederlandestatt,welche 
denPreussischen Posten als Fahrpost- 
Gegenstiinde iiberliefert worden sind. 

Art. 11. Zeitungen , Journal c , 
Preis-Courante, gedruckte Circulare 
und gedruckte Empfehlungs-Schrei- 
ben un ter Kreuz- oder Streifband, 
welche, ausser der Adresse, demDatum 
und der Namens-Unterschrift, nichts 
Geschriebenes enthalten , werden , 
wenn solche frankirt abgesandt wer- 
den, eine Porto-Moderation in der Art 
geniessen , dass ohne Unterschied der 
Entfernung bis zum Gewichte von 15 
Grammen, wcnn die Absendung in 
den Niederlanden erfolgt, nur ein 
Gesammt-Porto von 5 Cents, und 
wenn die Absendung in Preussen 
statttindet, nur ein Gesammt Porto 
von 1 Silbergroschen , und bei schwe- 
rerem Gewichte von 15 zu 15 Gram- 
men 5 Cents reap. 1 Sgr. mehr erho- 
ben wird. 



Von diesem Gesammt-Porto ver- 
giitet die Kôniglich Niederlandisehe 
Post-Verwaltung an Preussen j Sil- 
bergroschen, Preussen dagegen an 
die Kbniglich Niederlandisehe Post- 
Verwaltung 2 Cents fur je 15 
Grammen. 

Kreuz-oder Streifband-Sendnngen, 
welche nicht frankirt sind, werden 
dem vollen tarifmàasigen Briefporto 
unterliegen. 

Art. 12. Waarenproben uud Mus- 
ter diirfen nur bis zum Gewichte von 
45 Grammen mit der Briefpost be- 
fôrdert werden. Dieselbcn zahlen , 
wenn sie in orkennbarcr Wcise ver- 
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eene kenbare wijze ingepakt zijn , tôt 
cène zwaarte van 30 wigtjes hct en- 
kele briefport naar mate van den 
afstand betaald. Bij zwaarder gewigt 
wordt daarvoor het dubbele briefport 
geheven. 

Om evenwel die portvennindering 
te doen toepassen, mag aan eene zoo- 
danige verzending slechts een enkele 
brief, ter zwaarte van uiterlijk 15 
wigtjes , vastgehecht zijn; welke brief 
bij de toepassing van het port te geiijk 
met het staal of het monster gewogen 
wordt. 

JH. 13. De Koninklijk Neder- 
landsche postkantoren zullen zich bij 
het wegen der brieven enz. van het 
metrieke gewigt, de Koninklijk 
Pruissische postkantoren daarente- 
gen van het Pruissische gewigt bedie- 
nen; waarbij 15 wigtjes met een 
Pruissisch lood worden gelijkgcsteld. 

AH. 14. Brieven, omtrent welke 
de afzender het bewijs eener behoor- 
lijke bezorging op de post,en,naar 
omstandigheden , ook het bewijs van 
de behoorlijke ter-hand stelling aan 
den geadressecrde wenscht te ont- 
vangen, kunnen aangeteekend wor- 
den; in welk geval de brieven van 
een merk der aanteekening voorzien 
worden. Het port van dergelijke brie- 
ven, welke gefrankeerd moeten wor- 
den, is naar denzelfden maatstaf als 
het port van gewone brieven ver- 
schuldigd. Bovendien wordt op het 
kantoor van vertrek, ten voordeele 
der post-administratie waaronder hct- 
zelve ressorteert, een aanteekengeld , 
ten bedrage van 10 cents in het Ko- 
ningrijk der Nederlanden , en van 2 
zilvergrossen in Pruissen, van den 
afzender ingevorderd; terwijl bijal- 
dien de brief van een door den gea- 
dressecrde -te onderteekenen bewijs 
van goeden ontvang vergezeld is, het 
bedrag van het aanteekengeld ver- 
dubbeld kan worden. De terugzen- 
ding van hct geteekende bewijs van 
ontvang geschiedt over eu weder 
portvrij. 



packt sind , bis zam Gewichte von SO 
Orammen das einfache, nach Maass- 
gabe der Entfernung zu berechnende 
Briefporto. Bei schwererem Gewichte 
wird dafûr das doppelte Briefporto 
erhoben. 

Den obigen Sendnngen darf , wenn 
die Porto-Ermassigung Anwendung 
finden soll, nur ein einfacher bis 15 
Grammen schwerer Brief angehangt 
sein, welcher bei der Austaxirung 
mit den Proben oder Mustern zusam- 
men zu wiegen ist 

AH. 13. Die Kôniglich Niederlan- 
dischen Post-Anstalteu werden sich 
bei Wiegung der Briefe n. s. w. des 
metrischeu Gewichts, die Kôniglich 
Preussischen Post-Anstalten des 
Preussischen Gewichts bedienen,wo- 
beieinPreussisches Lothgleich funf- 
zehn Grammen zu rechnen ist 

AH. 14. Briefe, hinsichtlich deren 
der Âbsender den Nachweis der rich- 
tigen Auflieferung zur Post, und 
nach Umstunden auch den Nachweis 
der richtigen Befdrderung an den 
Adressaten zu erlangen wiinscht, 
kônnen recommandirt werden, und 
werden alsdann mit einera, die Re- 
commandation bezeichnenden Ver- 
mer ke versehen sein. Das Porto fur 
derartige Briefe, welche frankirt wer- 
den mti8sen, wird nach denseîtan 
Sâtzen wie das Porto fur gewohnliche 
Briefe erhoben. Die Abgangs-Post* 
Anstalt wird jedoch ausserdem zu 
Gunsien der Post-Verwaltung, zq 
welcher solche gehôrt, vom Absender 
eine Recommandations-Gebuhr, in 
demKônigreiche der Niederlande mit 
10 Cents und in Preussen mit 2 Sgr. 
erheben, welche in dem Falle, dass 
dem Briefe ein vom Empfànger zu 
vollziehendes Retour - Récépissé 
beigefugt wird, auf den doppel- 
ten Betrag erhoht werden darf. Die 
Zurficksendung der bescheinigten 
Récépissé geschieht gegenseitig ohne 
Porto-Ansatz. 
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F.r wonJt ioo mi» wegens aange- 
teekeudc, ab wegens audere brieven , 
eene aangifte vau geldswaarde toege- 
laten. 

Art. 15. De post-adrainistratie, in 
in welker gebied een aangeteekende 
brief op de post gedaan is, zal, wan- 
neer dezelve verloren gaat, gehouden 
zijn, aan den reclamant, zoodra het 
verlies geeonstateerd is, eene scha- 
devergoeding van 25 Nederlandsche 
gui den», dan wel van 14thalers Pruis- 
sisch , te betalen , behoudens het ver- 
fa aal op de post-administratie in wel- 
ker gebied het blijken zal dat het 
verlies heeft plaats gevonden. De aan- 
vrage daartoe moet binnen één jaar, 
na den dag van het op de post bren- 
gen , ingediend zijn, terwijl bij gebre- 
ke daarvan de verpligting tôt schade- 
loosatelling ophoudt. 

Art. 16. Met uitzondering van de 
gevallen in artt. 11, 14 en 22 ver- 
îneld , kan de briefwisseling tusschen 
het Koningrijk der Nederlanden en 
het Pruissische postgebied, hetzij on- 
gefrankeerd , hetzij tôt aan de plaats 
van bestemming gefrankeerd, met de 
post verzonden worden. Eenegedeelte- 
lijk frankering kan geen plaats viudeu. 

B. Bepalingen omirent ket port 
der transitoire briefwieselbg. 

Art. 17. Ten aanzien der stuksge- 
wijzeen transito over het Pruissische 
postgebied verzonden wordende brie- 
ven van en naar het Koningrijk der 
Nederlanden, zal bij de berekening 
van het port onderscheiden worden: 

a. of de brieven afkomstig zijn uit 
of ook respectivelijk bestemd «aarhet 
gebied van eene der post-administra- 
tien, welke tôt de Duitsch-Oosten* 
rijksche post-vereeniging behooren , 
dan wel : 

b. of de plaatsen van oorsprong of 
van bestemming respectivelijk gele- 
gen zijn in de Staten , welke niet tôt 
die vereeniging behooren. 

In het eerstc geval zal , in plaats van 

m. 



Eine Werths-Angabe ist, wic bei 
allen Briefen.auch bei recommandir- 
teu Briefen unzulussig. 

Art. 35. DiePost-Verwaltung,in 
deren Bereich ein recommandirtt r 
Brief aufgegeben worden ist, soll , 
wenn derselbe verloren gcht,gehalttm 
sein, dem Réclamante», sobald der 
Yerlust constatirt ist, eine Kntschii- 
digung von 25 GuldenNiederlandisch, 
resp. 14 Thalern Preussisch , zu be- 
zahlen, vorbehaltlich des Régresses 
an diejenige Post-Verwaltung, in de- 
ren Bereich der Yerlust erweislich 
8tattgefunden hat. Die Réclamation 
muss innerhalb eines Jahres, nach 
dem Tage der Aufgabe, angebracht 
werden, widrigenfalls jede Verptlich- 
tung zur Entechadigung aufhôrt. 

Art. 16. Mit Ausnahmeder in den 
Artikeln 11, 14 und 22 geduchten 
Fàlle , kann die Correspondenz zwi- 
schen dem Kônigreiche der Nieder- 
lande und dem Prcussischen Postbe- 
zirke unfrankirt oder bis zum Be- 
stimmungsorte frankirt zur Post 
gegeben werden. Eine theilweise Pran- 
katur wird nicht stattfinden. 

B. Portoêàtze fur transitirende 
Correspondent. 

Jrt. 17. Bei der duroh den Preus- 
sischen Postbezirk stiickweise transi- 
té renden Correspondenz nach und aus 
dem Kônigreiche der Niederlandu 
wird in Bezug auf die Berechnung des 
Portos unterschieden werden : 

a. ob die Corresix>ndeuz in solchcii 
Postbezirkenentsprungen, resp. nach 
solchcn Postbezirken bestimmt ist, 
welche zu dem Deutsch-Oesterrcichi- 
schen Post-Verein gehôren , oder 

b. ob die Abgangs-, resp. Bestim- 
mungsorte in Staaten gclcgen sind, 
welche zu diesera Vcreine nicht gehô- 
ren. 

In dem ersten Fallc wird Malt des 

ls 
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het bij art. 9 bedongene Pruissische 
biuncnport, het Duitsche vereeni- 
gings-port, hetwelk geheel overeen- 
stemt met den maatstaf welke bij het 
gemeld artikel voor het Pruissische 
port yastgesteld is , berekend worden. 

In het tweede gérai zal het Pruis- 
sische, dan wel het vereenigingsport, 
almede naar denzelfden maatstaf be- 
rekend worden, welke voor het Pruis- 
sische binnenportaangenomen is.Voor 
dit port zal de expeditie in de rigting 
naar het Koningrijk der Nederlanden 
verkregen worden , te rekenen van het 
punt af, waar de brieven het Pruis- 
sische postgebied, of (bijaldien dezelve 
vroeger transite door het gebied van 
andere tôt de postvereeniging behoo- 
rende admiuistratien geloopenhebben) 
waar zij het Duitsch-Oostenrijksch 
postvereenigings-gebied bereiken, tôt 
aan de Pruissisch - Nederlandsche 
grenzen toe; en omgekeerd, bij ver- 
zending uit het Koningrijk der 
Nederlanden, van de Nederlandsch- 
Pruissische grenzen af tôt aan het 
punt, waar de briefwisseling het Pruis- 
sische postgebied , of (wanneer dezel- 
ve nog verder door het postvereeni- 
ffings-gebied loopen moet) waar zij dit 
laatste gebied verlaat. 

Wegens de door een vreemd , niet 
tôt de postvereeniging behoorend ge- 
bied te verzenden brieven is , behalve 
het Pruissische of postvereenigings- 
port, nog bovendien een vreemd tran- 
sitoport verschuldigd. 

Art. 18. Wegens de briefwisseling 
naar en uit de Staten , welke niet tôt 
de Duitsch-Oostenrijksche postver- 
eeniging behooren, wordt het volgens 
het bovenstaande artikel verschuldig- 
de bedrag nog verhoogd met het port, 
't wclk naar de in de betrokkene 
vreemde Staten van kracht zijnde 
tariven, of de bestaande overeenkom- 
sten , voor het vervoer van de plaats 
van vertrek af tôt aan het punt van 
het binnenkomen in Pruissen, dan 
wel op het gebied van de Duitsch- 



im art. 9 stipulirten Preussischen in- 
ternen Portos das Deutsche Vereins- 
Porto berechnet, welches mit den 
Sâtzen vollkommen iïbereinstimmt, 
welche in dem gedachten Artikel fur 
die Berechnung des Preussischen 
Portos angegeben worden sind. 

In dem zweiten Falle wird das 
Preussische, reap. Vereins -Transit- 
Porto ebenfalls nach denselben Sàtzen 
berechnet werden, welche fur das 
Preussische interne Porto angegeben 
worden sind. Fur dièses Porto wird 
die Beforderung hinwtirts nach dem 
Kônigreiche derNiederlande von dem- 
jenigen Punk te ab, an welchem die 
Correspondenzden Preussischen Post- 
bezirk , oder wenn solche zuvor noch 
durch Gebiete anderer Post-Vereins- 
Verwaltungen transi tirt, das Deutsch- 
OesterreichischePost-Vereins-Gebiet 
erreicht, bis znr Preussisch-Nieder- 
lândischen Grenze, umgekehrt bei 
den Sendungen ans dem Kônigreiche 
der Niederlande von der Niederlâo- 
disch-Preussischcn Grenze bis m 
demjenigen Punkte, an welchem die 
Correspondent den Preussischen 
Postbezirk oder, wenn diesel be noch 
weiter durch das Post - Vereins- 
Gebiet gehen muss , das letztere ver- 
lâsst. Fur die durch fremdes , nicht 
zu dem Post-Verein gehôriges Gebiet 
zu spedirende Correspondenz ist aus- 
ser dem Preussischen , resp. Vereins- 
Porto, auch noch das fremde Transit- 
Porto zu entrichten. 

Art. 18. Fur die Correspondenz 
nach und aus S taaten , welche zu dem 
Deutsch-Oesterreichischen Post-Ver- 
eine nicht gehoren, wird den nach 
dem vorstehenden Artikel sich erge- 
benden Portosiitzen noch dasjenige 
Porto hinzugeschlagen , welches nach 
den, in den betreflenden fremden 
Staaten geltenden Tarifen oder den 
bestehcnden Vertragen fur die Befor- 
derung vom Abgangsorte bis zura 
Punkte des Bintrittes in Preussen, 
re*p. in das Gebiet des Deutach-Oes- 
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Oostenrijksche postvereeniging, en 
omgakeerd te rekenon van het punt 
van den uitvoer uit Pruissen, dan 
wel uit het gebied der vereeniging, 
tôt aan de plaats van bestemming 
verschuldigd is. 

Voor ongefrankeerde brievenpost- 
verzendingen naar het Koningrijk 
der Nederlaiiden , gelijk mede voor 
gefrankeerde verzendingen van dien 
aard uit het Koningrijk der Neder- 
landen , zullen , zoo veeL doenlijk , ge- 
middelde prijzen tôt vergoeding van 
het vreemde port bepaald worden, 
omirent liet bedrag waarvan de weder- 
zijdsche post-administratien zich met 
elkander zullen verstaan. 

Art. 19. In overeenstemming met 
het thans tusschen de Koninklijk- 
Pruisaiscbe en de Hertoglijk-Bruns- 
wijksche Regeringen bestaande post- 
ver drag, moet voor het tegenwoor- 
dige de Nederlandsche briefwisseling 
naar en uit het Hertogdom Brunswijk 
op denzelfdeu voet, als de briefwisse- 
ling tuaschen de Nederlanden en het 
Fruissische postgebied, behandeld 
worden. Op de eerstgemelde brieven 
sijn dien ten gevolge van toepassing 
aile de bepalingen , welke in de voor- 
afgaande artt 9 tôt 16 , met opzigt 
tôt de wederzijdsche nationale brief- 
wisseling, vastgesteld zijn. Zoodra 
het Hertogdom Brunswijk tôt de 
Duitsch-Oostenrijksche postvereeni- 
ging zal toegetreden zijn, is de Bruns- 
wijksche briefwisseling even gelijk 
die uit de Staten der postvereeniging 
te behandelen. 

Art. 20. Zoo lang de Groot-Her- 
togelijk Badensche en de Vorstelijk 
Thurn- en Taxische post-admini- 
stratien niet tôt de Duitsch-Oosten- 
rijksche postvereeniging zijn toege- 
treden, zullen de thans bestaande 
vooçschriften omtrent het briefport, 
en de verdere daartoe betrekkelijke 
bepalingen, ten aanzien van de brief- 
wisseling uit Baden en Zwitserland, 
mitsgaders uit het Thurn- en Taxi- 



terreichischen Post- Vereins , und 
umgekehrt vomPunkte des Austrittes 
aus Preussen , resp. aus dein Vereius- 
Gebiete bis zum Bestimmungsorte 
zu entrichten ist. 

ïûr unfrankirteBriefpost-Sendu n- 
gen nach dem Kônigreiche der Nie- 
der lande, sowie fiir frankirte Brief- 
post-Sendungen aus dem Kônigrei- 
che der jSîiederlande, werden zur 
Vergutune des fremden Portos soweit 
als thunlich Durchschnittssatze 
bestimmt werden, ùber deren Hôhe 
sich die beiderseitigen Poat-Verwal- 
tungen verstandigen werden. 

Art. 19. In Gemassheit des gegen- 
wartig zwischen der Kôniglich Preus- 
siseben und der Herzoglich- 
Braunschweigischcn Regierung be- 
stehenden Postvertragee ist zur Zeit 
die Niederlandische Correspondenz 
nach und aus dem Herzogthum 
Braunschweig eben so wie die Nie- 
derlandischeCorrespondenz nach und 
aus dem Preussischen Postbezirk zu 
behandeln. Auf die erstgedachte Cor- 
respondenz kommen daher aile Be- 
stimmungen in Anwendung, welche 
in den vorstehenden Artikeln 9 bis 
16, hinsichtlich der gegenseitigen 
National-Correspondenz , verabredet 
worden sind. Sobald das Herzogthum 
Braunschweig dem Deutsch-Oester- 
reickischen Post-Vereine beigetreten 
sein wird , ist die Braunschweigische 
Correspondenz eben so wie postvcr- 
einslàndische Correspondenz zu be- 
handeln. 

Art. 20. So lange die Grossherzog- 
lich Badische und die Fiïrstlich 
Thurn- und Taxische Post-Verwal- 
tung dem Deutsch-Oesterreichischen 
Post-Vereine nicht beigetreten sind , 
sollen die zur Zeit bestehenden Por- 
tosatze und sonstigen Taxirungs- 
Bestimmungen fur die Correspondenz 
aus Baden und der Schweiz, sowie 
aus dem Thurn-und Taxischen Post- 
bezirk, mit EinschJuss von Wurtern- 
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schc postgebied, met inbegrip van 
Wurtemberg eu Hohenzollern, naar 
het Koningrijk der Nederlanden , en 
omsekeerd . over den afstand tôt aan 
de Nederlandsch-Pruissische grenzen 
toe» dan wel van de Pruissisch-Ne- 
derlandsche grenzen af, voorioopig 
van kracht blijven. 

Art. 21. Voor aile soorten van 
brief wisseling die stuksgewijze en 
transito over het Pruissische grond- 
gubied verzonden wordt , zal het Ne- 
derlandsche port van de Pruissisch- 
Nederlandsche grenzen af tôt aan de 
plants van bestemming in de Neder- 
landcn, en omgekeerd van deplaats 
van vertrek in deNederlanden tôt aan 
de bovengemelde grenzen , gelijk zijn 
aan het Nederlandsche port, 'twelk 
volgens art. 9 voor de Pruissisch- 
Nedcrlandsche internationale brief- 
wisseling verschuldigd is. 

Art. 22. Voor de tusschen het 
Koningrijk der Nederlanden en Pruis- 
sen over en weder uitgewisselde brie- 
ven , welke transito en stuksgewijze 
over het Koninklijk Nederlandsche 
grondgebied verzonden worden , zal 
het transito-port over een afstand tôt 
en met 30 Nederlandsche mijlen 5 
cents , en wegens een afstand boven 
de 30 Nederlandsche mijlen 10 cents 
voor den enkelen brief bedragen , met 
dien verstande, dat de afstand van af 
oftot aan de betrokkene Nederland- 
sche grenskantoren naar de zijde van 
Pruissen berekend wordt. Behalve dit 
transito-port zal het vreemde of zec- 
port, 't welk mogt vcrschuldigd zijn , 
nan de Nederlandsche post- admini- 
strai vergoed wordeu. 

Art. 23. De bepalingen van art. 
1 1 , omtrent het port van verzendin- 
gen onder kruisband ; die van art. 1 1 , 
omtrent het port van stalen van koop- 
vnrcn en monsters; en die van art. 14, 
omtrent de behandeling van aange- 
teekende brieven, gelijk medo de in 
artt. 25 en 26 vervatto voorschriften 
omtrent de behandeling van terugge- 
zondene brieven eu loopcedels , wor- 



berg unil Hohenzollcrn , nach dem 
Kônigreiche der Niederlande un«i 
umgekehrt bis zur Niederiandiach- 
Preussischen, resp. von der Preus- 
sisoh-Niederlundischen Grenze ab, 
einstweilen beibehalten werden. 



Art. 21. Fur sammtliche , durch 
Preussen stiickweise transitirende 
Correspondenz wird das Niederlàn- 
dische Porto von derPreuasisch-Nie- 
derlândischen Grenze bis zum Nieder- 
liindischen Bestimmungsorte, und 
umgekehrt vom Nicderlândiscben 
Abgangsorte bis zurgedachtenGrenze, 
demjenigen Niederliindischen Porto 
gleich sein, welches nach Art 9 fur 
die Preussisch-Niederlândische Na- 
tion al-Correspondenzzuberechnen ist 

Art. 22. Fur die zwischen dem 
Kônigreiche der Niederlande nnd 
Prenssen zur Auswechselung kora- 
mende, durch das Kônigreich der 
Niederlande stiickweise transitirende 
Correspondenz , wird das Niederlân- 
dische Transitporto bei einer Entfer- 
nung bis 30 Niederlandische Meilen 
auf 5 Cents, und bei einer Entfernung 
uber 30 Niederlandische Meilen auf 
10 Cents fiir den einfachen Brief 
festgesetzt,mit derMaassgabedass die 
Berechnung der Entfernung von oder 
bis zn dem betreffenden Niederlàn- 
dischen Grenz*Post-Comtoir gegen 
Preussen stattfindet Ausser diesera 
Transit-Porto ist das etwaige fremde, 
resp. See-Porto, den Niederliindischen 
Post-Anstalten zu yergûten. 

Art. 23. Die Bestimmungen im 
Art. 1 1 uber die Taxirung von Kreuz- 
bandsendungeu, im Art 12 liber die 
Taxirung von Waarenproben und 
Mustern , und im Art 14 liber die 
Behaiullung recommaudirter Briefe, 
sowie die im Art 25 und 26 enthal- 
tenen Bestimmungen ùber die Be- 
haudlung von Retourbriefen und 
Laufzettcln, werden auch auf die 
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len ook op de transito door het Ko- 
îingrijk der Nederlanden loopende 
/erzendingen met de brievenpost naar 
;n uit Pruissen en zoo voorts , als- 
mede op de transito door Pruissen 
loopende verzendingen met de brie- 
venpost naar en uit het Koningrijk 
der Nederlanden , in dier voege toe- 
pasaelijk verklaard, dat die bepalin- 
gen even zeer voor den gehcelen oin- 
vaiig van het Duitsch-Oostemijksch 
vereenigings-gebied van kraeht zul- 
len zijn, en dat aile zoodanige ports- 
be pal in gen , als bij de geraeïde arti- 
kelen voor het Pruissische binnen- 
port vastgesteld zijn, zich ook tôt 
het binnenport der postvereeniging , 
alsmede tôt het transito-port van 
Pruissen en van de Staten der post- 
vereeuiging zullcn uitstrekken. 

Art. 24. Met opzigt tôt aile soor- 
ten van brieven , welke stuksgewijze 
naar en uit het Koningrijk der Neder- 
landen transito over het Pruissische 
postgebied loopen, wordt tôt regel 
aangenomen , dat dezelve hetzij geheel 
ongefrankeerd , betzij tôt aan de plaats 
van bestemming gefrankeerd moeten 
zijn. De bepaling echter, in hoe verre 
cr, bij wijze van uitzondering, eene 
gedeeltelijke frankering wegens de 
transito door Pruissen loopende brie- 
ven uit en naar vreemde, niet tôt de 
Duitsch-Oostenrijksche postvereeni- 
ging behoorende Staten , toegelaten 
of zelfs verpligtend is , zal het onder- 
werp eener nadere mededeeling van 
de Koninklijk Pruissische aan de 
Koninklijk Nederlandsche post-ad- 
ministratie uitmaken. 

C. Verdere bepalingcn. 

Art. 25. Verzendingen met de 
brievenpost , welke op de plaats van 
bestemming uit eenigen hoofde niet 
besteld kunnen worden , zullen naar 
de plaats van oorsprong worden terug- 
gezoudcn. Het terugnemen dier brie- 
ven van de zijde der post-administra- 
tie, in welkcr gebied de plaats van 



durch das Kônigroich der Nieder» 
lande transi tiren den Briefpost-Gegen- 
s tan de nach und aus Preussen u. s. w. , 
sowie auf die durch Preussen transi - 
tirenden Briefpost-Gegenstànde nach 
und aus dera Kônigreiche der Nieder- 
lande mit der Maassgabe ausgedehnt, 
dass solche gleichraassig fur den 
ganzen Umfang des Deutsch-Oester- 
reichischen Vercinsgebietes Anwen- 
dung tinden sollen , und dass aile die- 
jcnigen Taxirungs-Bestimmungen , 
welche in jenen Artikeln fiir das 
Preussische interne Porto gegeben 
worden sind, sich auch auf das ver- 
einslàndische interne, resp. auf daa 
Preussische und vcreinslandische 
Transitporto zu beziehen haben. 

Art. 24. BeisammtlichenBriefen', 
welche stfi ckweise nach und aus dem 
Kônigreiche der Niederlande durcli 
den Preussischen Postbezirk transiti- 
ren,wird als Regel angenommcn, da*s 
solche entweder unfrankirt oder bia 
zum Bestimmungsorte frankirt sein 
miissen. In wie weit jedoch hiervon 
abweichend bei den durch Preussen 
transitirenden Briefen aus und nach 
fremdeu , nicht zum Deutsch-Oes- 
terreichischen Post-Vereine gehori- 
gen Staaten eine theilweise Franka- 
tur zulassig oder selbst nothwendig 
sein wird, dariiber wird derKoniglich 
Niederliindischen Poat-Verwaltung 
die Kôniglich Preussische specielle 
Mittheilung machen. 



C. Sonêtige Bestimmungen. 

Art, 25. Briefpost - Sendungcn , 
welche am Bestimmungsorte au» 
irgend einem Grunde nicht bestellt 
werden kônnen, werden nach dein 
Abgangsorte zuriickgesandt werden. 
Die Zuriïcknahme derselben Seitens 
derPost- Verwaltung, in dereu Bezirke 
der Absendungsort liegt, ist jedoch 
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oorsprong ligt , is echter afhankelijk 
van île voorwaarde, dat het oorspron- 
kelijke zegel, waarmede de bricven 
zijn gesloten , ongeschonden zij. 

Determijn, binnen welken de te- 
rugzending behoort plaats te vinden , 
liangt af van de verordeningen welke 
daaromtrent in de betrokkene Staten 
voor de binnenlandschebriefwisseling 
bestaan. In elk geval moet de reden 
van het niet bestellen op de brîeven 
aangeduid worden. 

Bij terugzending van onbestelbare 
voorwerpen van de brievenpost wordt 
geen bijzonder port voor die terug- 
zending in rekening gebragt. De 
brieven , die bij de afzending gefran- 
keerd zijn , worden , zonder met eenig 
verschot te zijn belast, teruggezon- 
den. Indien dezelve echter bij de af- 
zending niet gefrankeerd waren , 
wordt bij de terugzending slechts 
het port aangerekend , 't welk bij de 
afzending in rekening gebragt was. 

Art. 26. Openeloopcedels,waarbij 
door de afzenders van brieven ten 
uanzien van de behoorlijke verzending 
en bestelling derzelve berigt ge- 
vraagd wordt, moeten met het enkele 
briefport tôt aan de plaats van be- 
stemming gefrankeerd worden. Indien 
echter door die loopcedels, welke 
van de zijde der betrokkene postkan- 
toren naauwkeurig beantwoord en 
temggezonden moeten worden, blijkt 
dat er bij de verzending van den 
daarbij bedoelden brief on regel ma- 
tigheden plaats gehad hebben , is de 
post-administratie in welker gebied 
dezelve gepleegd zijn verpligt, het 
bctaalde frankeergeld te doen ver- 
goeden. De terugzending der loopce- 
dels geschiedt in allen gevalle port- 
vrij , onder het opschrift nPortzakcnr 

Art. 27. Brieven die verkeerd 
geloopen zijn moeten onverwijld 
naar de ware plaats van besternming 
worden gezonden , onder berekening 
van geen hooger port dan hetgeen 
bij eene behoorlijke verzending ver- 
schuldigd was. 



an die Bedingung geknïïpft , dass der 
ursprungliche Sicgel-Verschluss ua- 
verletzt sei. 

In welchen Terminen dieRucksen- 
dung stattzufinden hat t dariiber ent- 
schei(fen die in den betreffenden Staa- 
ten fur den inneren Post-Verkehr 
bestchenden Verordnungen. In allea 
Fàllen wird der Grund der unterblie- 
benen Bestellung auf den Briefen an- 
gegeben werden. 

Bei der Rùcksendung der unbe- 
stellbaren Briefpost-Sendungen wird 
ein besonderes Retour-Porto nicht in 
Ansatz koinmen. Sind dieselben bei 
der Hin3eudung frankirt gewesen, *o 
wird die Rùcksendung ohne Anrecb- 
nung einer Auslage geschehen. Sind 
dieselben dagegen bei der Hinsendang 
unfrankirt gewesen , so wird bei der 
Rùcksendung nur dasjenige Porto 
angerechnet werden , welches bei der 
Hinsendung in Rechnunggestellt war. 

Art. 26. Ofl'ene Laufschreiben , 
welche von den Absendern von Brie- 
fen BehufsErmittelungder richtigen 
Betorderung und Bestellung erlassen 
werden , sollen mit dem einfacheit 
Briefporto bis znm Bestimmungsorte 
frankirt werden. Wird durch dir 
Laufschreiben, welche Seitens der 
betheiligten Post-Anstalten piinktlich 
erledigt und zurûckgesandt werdea 
sollen , jedoch ermittelt , da3s bei der 
Befdrderung des in Frage gestellten 
Briefes Unregelmâssigkeiten vorge- 
kommen sind , so wird diejeuige Post- 
Verwaltung , in deren Bezirk snlche 
statrgefunden hahen , das gerahlte 
Franko erstatten lassen. Die Rùcksen- 
dung der Laufschreiben wird in allen 
Piillen unter (1er Bezeichnung »Post- 
Sache"" portofrei geschehen. 

Art. 27. Briefe, welche irrig in- 
stradirt worden , sind ohne Verzng 
an den wahren Bestimmungsort za 
befdrdem , woselbst nur dasjenige 
Porto zu erheben ist, welches sich bei 
der richtigen Instradirung eTgebea 
hiitte. 
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Art. 28. De wederzijdscbe post- 
administratien zijn verpligt elkander 
h et bedrag der over en weder ver- 
schuldigde porten, verschotten en 
frankeergelden in die munispecie te 
vergoeden , waarin dezelve bedongen 
zijn. De Pruissische postkantoren 
zullen dienvolgens de porten en ver- 
schotten in zilvergrossen , waarvan 
«JU in eenen Pruissischen Thaler 
gaan , aanrekenen, en het aan de ,Ne- 
derlandsche post-administratie ver- 
schuldigde frankeergeld in cents, 
waarvan 100 eenen Nederlandschen 
gulden uitmaken , vergoeden ; de Ne- 
derlandsche postkantoren daarente- 
gen hunne porten en verschotten in 
cents aanrekenen, het frankeergeld 
echter in zilvergrossen vergoeden. Op 
dezelfde wijze zullen zoowcl de porten 
en verschotten als de frankeergelden 
op de adressen aangeduid worden. 

Art. 29. De afrekeoing wegens de 
porten, verschotten en frankeergel- 
den geschiedt bij het kwartaal, en de 
rekening wordt van de Pruissische 
zijde opgemaakt. De afbetaling van 
het saldo vindt plaats uitcrlijk vier 
weken na het ontvangen der rekening. 
De bevondene verschillen worden in 
de eerstvolgende rekening opgeno- 
rnen. Bij de verevening van het be- 
drag zal een Thaler Pruissisch cou- 
rant gerekend worden tegen 1£ Ne- 
derlandschen gulden. De uitbetaling 
van het saldo zal geschieden in de 
muntspecie van het land , hetwelk te 
ontvangen heeft. 

Art. 30. De beide post-adininistra- 
tien zullen toezien, dat van de zijde 
der postambtenaren niet tôt het ver- 
zamelen en iusluiten van brieven de 
hand geleend worde, en dat in het 
algemeen door deze beambten, als- 
mede door de ondergeschikte bedien- 
den, postillons en postboden, mits- 
gaders door de diligencc-ondeme- 
mers, voerlieden en schippers, de 
bestaande wetten en verordeningen 
tôt handhaving van het post-regaal 
in acht genomen worden. 



Art. 28. Die beiderseitigen Post- 
Verwaltungen haben sich die einer je- 
den derselben zustehenden Porto-, 
Auslage- und Franko-Betragc in der- 
jenigen Wiihrung zu vergûten, in 
welcher die Satze verabredet worden 
sind. Die Preussischen Post-Anstal- 
ten werden demnach Porto und 
Ausîagen in Silbergroschen , von 
denen 30 auf einen Preussischen 
Thaler gehen , ansetzen und das der 
Niederlandischen Post-Verwaltunsr 
zustehende Franko in Cents, von 
denen 100 einen Niederlandischen 
Gulden ausmachen, vergûten; die 
Niederlandischen Post-Anstalten da- 
geuen ihr Porto und ihre Ausîagen in 
Ceuts ansetzen, das Frauko aber in 
Silbergroschen vergûten. In gleicher 
Weise sollen sowohl die Porto und 
Auslage-, als auch die Franko-Betrage 
auf den Adressen beinerkt werden. 

Art. 29. Die Abrechnung ùber 
Porto, Auslage und Franko soll vicr- 
teljahrlich bewirkt und die Rech- 
nung von Preussischcr Scite aufgc- 
stellt werden. Die Saldirunjr wird 
spatestens vier Wochen nach Em- 
pfang derRechn ung erfolgen. Etwaige 
Diflerenzen werden durch dicnachsU 
folgendc Rechnung ausgeglichen 
werden. Bei der Ausgleichung soll 
ein Thaler Preussisch Courant gleich 
lt Gulden Niederlandisch fferech- 
net werden. Die Saldirung wird in 
der Wahrung desjenigeii Staates 
erfolgen , welcher zu empfangcn hat. 

Art. 30. Die beiden Post-Verwal- 
tungen werden daruber wachen , dass 
Seitens der Postbcaraten dem Sam- 
meln und Couvertireu von Briefen 
nicht die Hand geboten, und dass 
ûberhaupt von diesen Beamtcn, sowie 
von den Unterbcamten, Postilionen 
und Postbolen, nicht mindervonuen 
Diligence-Uutcrnehmern,Fuhrleuten 
und SchifTcrn, die bestehenden Ge- 
setze und Verordnunsen zur Auf- 
rechthaltung des Postregals befolgt 
werden. 
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J)c nvertrcdingen welke, door tic 
outlerdancn van den eenen Staat be- 
gaan, in den anderen Staat ontdekt 
worden, zullen dadelijk ter kennisse 
van de bctrokkene post-administratie 
gebragt worden, om naar de wetten 
van elk land vervolgd le worden. 

Titel IV. 

f un den doorvoer van geslotene 
brievenmalen. 

Art. 81. De Koninklijk Pruissi- 
sche post-administratie vergont, ge- 
iricenschappelijk met de Keizerlijk 
Oostcnrijksche post-administratie, en 
over den afstand van deNederlandsch- 
Pruissische grenzen tôt Triëst toe, 
en omgekeerd , den doorvoer van ge- 
slotene pakketten met brieven en 
nieuwspapieren , die tusschen net 
Koningrijk der Nederlanden en de 
Nederlandsche Bezittingen in Indië 
gewisseld worden. De vergoeding 
welke de Koninklijk Nederlandsche 
post-administratie voor het vervoer 
dezer pakketten over den bovenge- 
melden afstand te betalen heeft,wordt 
voor de brieven op drie zilvergrossen, 
en voor kruisband-verzendingen , 
nieuwspapieren en gedrukte stukken 
op \ ziîvergrosse voor elke 15 wigt- 
jcs nctto gewigt, vastgesteld. 

Met benuttigen van den wegover 
Triëst voor de verzending van deze 
pakketten met brieven en nieuwspa- 
pieren blijft aihankelijk van de schik- 
kingen, door de Koninklijk Neder- 
landsche post-administratie wegens 
li et verdere vervoer van die pakketten 
over den afstand tusschen Triëst en 
Nederhuidsch ludie met de betrok- 
kehe administration te maken. 

Art. 32. Wegens den doorvoer der 
geslotene brievenmalen, welke van de 
Koninklijk Nederlandsche zijderaet 
de Koninklijk Hannoversche post- 
kantoren, als ook met de postkanto- 
Ten. te Hamburç en te Bremen, door 
tusicheiikomstvan dePruissischepos- 



Defraudationen , welche von Un- 
terthanendes eincn Staats ausgegau- 
gen und in dem anderen Staat ent- 
deckt worden sind , werden , Behufs 
Einleitung der Bestrafnng nach den 
Gesetzen einesjeden Landes, sogleich 
zur Kenntniss der betreffenden Post- 
Verwaltung gebracht werden. 

Tit. IV. 

Den Transit verschlossener Brief- 
packete betreffend. 

Art. 31. Die Koniglich Preussi- 
sche Post-Verwaltung gestattet, in 
Gemeinschaft mit der Kaiserlich 
Oesterreichischen Post-Verwaltung, 
die Befôrderung verschlossener Brief- 
und Zeitungs-Packete zwischen dem 
Kônigreiche der Niederlandeund den 
Niederlàndischcn Besitzungen in In- 
dien, von der NiederlèLndisch-Preus- 
sischen Grenze bis Triëst et vice 
versa. Die Vergùtung, welche die 
KôniglichNiederlkndischePost-Ver- 
waltung fur den Transit diescr 
Packete auf obiger Strecke zu leisten 
hat, wird fur Briefe auf 3 Silbergrro- 
schen , und fur Kreuzband-Sendun- 
gen und Drucksachen auf { Sgr 
pro 15 Grammen Netto-Gewiclit 
festgesetzt. 

Die Benutzung der Route ùber 
Triëst fur die Versendung der gedach- 
ten Brief- und Zeitungs-Packete bleibt 
von der Verstàndigung abhàngig, wel- 
che die Koniglich Niederliindische 
Post-Verwaltung ùber die Befôrde- 
rung dieser Packete zwischen Triëst 
und Niederlandisch Indien mit den 
betreffenden Behorden herbeizufùh- 
ren hat. 

Art. 82. Ueber den Transit der ver- 
schlossenen Brief- etc. Packete,welche 
Koniglich Niederlàndischer Scitsmit 
Koniglich Hannovcrschen Post-An- 
staltcn , sowie mit den Post-Aemtern 
in Hamburg und Bremen ,durch Ver- 
mittelung der Preussischen Posten, 
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terijen in dit oogenblik gewisseld wor- 
den , mitsgaders wegens de vergoeding 
daarvoor te geven , zollen zich de be- 
trokkene Duitsche post- administra- 
tien met de Pruissische post-adminis- 
t^rutic verstaan. 

Art. 33. De Koninklijk Nederland- 
sche post-administratie vergunt aan 
de Koninklijk Pruissische post- 
administratie den doorvoer van geslo- 
tene brievenmalen naar en uit Groot- 
IBritannie en Ierland, als ook naar en 
uit Amerika, langs çlen weg over Enge- 
land, tegen eene vergoeding van 10 
cents voor eike 15 wigtjes aan brie- 
ven , netto gewigt, en van \ cent voor 
elk nommer van een nieuwspapier of 
voor ieder vel druks, 

Art. 34. De doorvoer van geslote- 
ne pakketten met brieven en nieuws- 
papieren tusschen Pruissen en Belgie 
wordt van de Koninklijk Nederlaiul- 
sche zijde toegestaan. Omtrent de 
hiervoor te verstrekken vergoeding 
zal de Koninklijk Belgische postad- 
miniatratie zich met de Koninklijk 
Nederlandsche verstaan. 

Titel V. 

Frijdom van port. 

Art. 85. De briefwisseling van Z. 
M. den Koning der Nederlanden en 
van de leden van het Koninklijk Ne- 
derlandsche révérende Huis ter eenre 
zijde, en die van Z. M. den Koning 
vanPruissen, van de leden van het 
Koninklijk Pruississche regerende 
Huis, eu van de regerende Huizen der 
Staten, welke tôt het postgebied der 
Pruissische administratie behooren , 
ter andere zijde , worden portvrij ver- 
zonden. 

Wijders zal de briefwisseling we- 
gens zuivere staatsdienstaangelegen- 
neden tusschen de wederzijdsche 
autoriteiten , alsmede tusschen de 
îîederlansche autoriteiten en die van 
de Staten welke in het postgebied van 
de Pruissische administratie gelegen 



zur Zeit gewechselt werden , im 
gleichen liber die zu leistende Vergii- 
tung, werden sich die betreffenden 
Deutschen Post-Verwaltungen mit 
der Preussischen Post- Ver waltung 
verstandigen: 

Art. 33. Die Kôniglich Niederlan- 
dische Post-Verwaltung gestattet der 
Kôniglich Preussischen Post-Verwal- 
tung den Transit verschlossener Brief- 
Packete nach und aus Gross-Britan- 
nien und Irland, sowie nach und aus 
Amerika, auf dera Wege uberEng- 
land, fûr eine Vergiitung von 10 Cents 
fur je 15 Grammen Briefe Netto-Ge- 
wicht, und von l Cent fiirjede Zei- 
tungs-Nummer oder fur jeden Druck- 
bogen. 

Art. 34. Kônigb'ch Niederlândi- 
scherSeits wird der Transit verschlos- 
sener Brief- und Zeitungs-Packete 
zwischen Preussen und Belgien ge- 
stattet Ueber die zu leistende Ver- 
giitung wird sich die Kôniglich Belgi- 
sche mit der Kôniglich Niederlàndi- 
schen Postverwaltung verstandigen. 

Tit. V. 
Portofreiheil. 

Art. 85. Die Correspondenz zwi- 
schen S. M. dem Kônige der Nieder- 
lande und den Mitgliedern des Kônig- 
lichNiederlandischen Regentenhauses 
einerseits, und S. M. dem Kônige 
von Preussen, den Mitgliedern des 
Kôniglich - Preussischen Kegenten- 
hauses und den Regentenfamilien der- 
jenigen Staaten, welche zu dem Preus- 
sischen Post -Verwaltungs - Bezirke 
gehôren,andererseits, wird portofrei 
befordert. 

Peruer wird die Correspondenz in 
reinen Staats-Dienst-Angelegenhei- 
ten zwischen den beiderseitigen Be- 
hôrden, sowie zwischen den Nieder- 
landischen Behôrden und den Behôr- 
den derjenigen Staaten portofrei be- 
fôrdert werden , welche zu dem Preus- 
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zijn, portvrij verzonden worden. Iede- 
re dienstbrief , waarvoor op vrijstel- 
ling van port aansprnak gemaakt 
wordt, moet al s officiele briefwisse- 
ling aangeduid en met het ambtszegel 
gesloten zijn , als ook op het adrea de 
ambtsbetrekking van den afzender 
vermelden. 

Titïl VI. 

Fan de lever ing van nieuwspapieren. 

Art. 86. De nieuwspapieren en 
tijdschriften , waarop door de Neder- 
landache bij de Pruissische, of door 
de Pruiasiache bij de Nederlandsche 
postkantoren een abonnement geno- 
men wordt , moeten aan de postkan- 
toren diedebestelling doen tôt gecne 
hoogere prijzen, dan tôt die waarvoor 
de postkantoren die de bestelling 
aannemen dezeli'de nieuwspapieren 
en tijd8chriften in hun eigen land 
leveren , in rekening gebragt worden. 
De wederzijdsche post-administratien 
zullen aan elkander wederkeerig dien- 
overeenkomstig opgemaakte prijscou- 
ranten en opgaven omirent de verdere 
voorwaarden van het abonnement 
mededeelen. 

TiTEii VIT. 
Van de Estafetten-dienet. 

Art. 37. Elke estafette, die van 
een der beide grena-stations uitgaat 
en op haren weg een station van de 
andere administratie bereikt, moet 
op dat station van paard verwisselen. 

De beide post-administratien zullen 
aan elkander de wederzijdsche tariefs- 
bepalingen voor de verzendingen van 
eatafetten mededeelen, en dienover- 
eenkomstig de kosten der estafetten 
doen vergoeden. Elke administratie 
zorgt voor de betaling der door hare 
postkantoren verzondene estafetten , 
mita de achuld van het betrokkene 
postkantoor binnen zes maanden aan 



aischen Post- Verwaltunsp-Bezirk ge- 
hôren. Jedes Dienslschreiben, fiir 
welchesPortofreiheitin Ànspruch ge- 
nommen wird ,muss als OiHcial-Sache 
bezeichnet und mit dem Dienstsiegel 
verschlossen sein, auch auf der Adres- 
se die Benennung der absendenden 
Behôrde enthalten. 

Tit. VL 

Ben Zeilungê-JDebit betreffend. 

Art. 36. Diejenigen Zeitungen and 
periodischen Schriften, auf welche 
von Niederlandischen bei Preussi- 
achen, oder von Preuasischen bei 
Niederlandischen Post - Anstalten 
abonnirt wird, werden den bestel- 
lenden Post-Anstalten zu keinem 
hôheren als zu demjenigen Preise 
geliefert werden , fur welche die , die 
Beatellung ausfiihrenden Post-An- 
stalten die betreffenden Zeitnngen 
und periodischen Schriften im eige- 
nen Lande absetzen. Hiernach auf- 
gestellte Preis-Verzeichnisse , mit 
Angabe der Abonnements-Bedingun- 
gen , werden die beiderseitigen Post- 
Verwaltungen sich gegenseitig mit- 
theilen. 

Tit. VII. 
Den Estafetlendienst betreffend. 

Art. 37. Jede Estafette, welche 
von einer der beiden Greuz-Statio- 
nen ausgeht und auf ihrem Wcge 
eine jenseitige Station berùhrt, muss 
auf dieser Station das Pferd wechseln. 

Beide Post-Verwaltungen werden 
sich die gegenseitigen Tarifsiitze fur 
die Estafetten-Befôrderung mitthei- 
len, und daruach die Estafetten- 
Kosten berichtigen lassen. Jede Ver- 
waltung vertritt die Bezahlung der 
von ihren Post-Anstalten abgesand- 
ten Estafetten , doch muss die Schuld 
der betreffenden Post-Anstalt bin- 
nen sécha Monatcn der vorgesetzten 
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de administratie waaronder hetzelve 
behoort opgegeven worde. 

Overigens geschiedi de afrekening 
weeens de estaletten-kosten tusschen 
de wederzijdsche grens-postkantoren. 

Geene aangifte van geldswaarde 
wordt wegens verzendingen per esta- 
fette toegelaten. 

De vergoeding, voor het verlies 
van een aangeteekenden brief vastge- 
steld , wordt mede bij het vermissen 
van eenen brief die per estafette ver- 
zonden is verstrekt. 

Titel vm. 

Slotbepalingen. 

Art. 88. De wederzijdsche post- 
administratien zullen zich met elkan- 
der verstaan omttent hetgeen wegens 
de verzendingen over en weder tus- 
schen de met eikander in regtstreek- 
sche betrekking gestelde postkanto- 
ren in acht te nemen is ; omtrent de 
wijzevan expeditie, omtrent denvorm 
der afrekeningen , en ten aanzien van 
aile verdere maatregelen die tôt de 
uitvoering van het tegenwoordige 
verdrag vereischt worden. De bepalin- 
gen van de hieromtrent tusschen de 
beide post-administration te sluiten 
overeenkomst kuunen ten allen tijde 
bij ondcrling goedvinden gewijzigd 
worden. 

Art. 39. Het tegenwoordige ver- 
drag treedt in werking met den l* ten 
April 1851 , van welken dag af het te 
Utrecht opden21«'«nJunijl81 7geslo- 
tene postverdrag ophoudt van kracht 
te zijn. Hetzelve zal vooreerst tôt aan 
het einde van het jaar 1860, tôt 
welk tijdstip toe het verdrag der 
Duitsch-Oostenrijksche postvereeni- 
ging gesloten is, geldende wezen. 

Art. 40. Het bovenstaandc verdrag 
zal worden geratificeerd , en de ratifi- 
cation zullen binnen zes weken te 
Berlijn uitgewisseld worden. 



Behôrde derselben angezeigt werden. 

Die Abrechnnng ùber die Estafet- 
ten- etc. Gelder erfolgt zwischen den 
beiderseitigen Grenz-Post-Anstalten. 

Werth s- Déclaration en dùrfen bei 
Estafetten-Sendungen nicht zugelas- 
sen werden. 

Fur den Verlust einer Estafetten- 
Sendung wird dieselbe Vergiitung 
geleistet, welche fur den Verlust eines 
recommandirten Briefes festgesetzt 
worden ist 

Tit. VIII. 
Scklusë-Beêtimmungen . 

Art. 38. Ueber das bei dem 
Wechsel-Verkehr zwischen den bei- 
derseitigen Post-Anstalten zn beob- 
achtende Expéditions- Verfahren , 
ùber die Spedition, ùber die Abrech- 
nungsweise , sowie ùber aile sonstige 
zur Ausfùhrung des gegenwartigen 
Vertrages zu trefleude Maassregeln , 
werden sich die beiderseitigen Post- 
Verwaltungen verstàndigen. Die 
Bestimraungen des hierùber zwischen 
den beiden Post-Verwaltungen ab- 
zuschliessenden Uebereinkommens 
kbnnen in gegenseitigem Einver- 
stândnisse zu jeder Zeit geandert 
werden. 

Art. 39. Gegenwârtiger Vertrag 
tritt mit dem 1««» April 1851, mit 
welchem Tage der zu Utrecht unterm 
21 Juni 1817 abgeschlossene Post- 
Vertrag erlischt, in Kraft, und soll 
vorerst bis zum Schlusse des Jahres 
1860, bis zu welcher Zeit der Deutsch- 
Oesterreichische Post-Vereins-Ver- 
trag abgeschlossen worden ist,Gùl- 
tigkeit haben. 

Art. 40. Vorstehender Vertrag 
wird ratificirt, und sollen die Ratifi- 
cations-Urkunden innerhalb sécha 
Wochen zu Berlin ausgewechselt 
werden. 
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In oirkonde hiervnn hebben de 
wederzijdsche gevolmagtigden dit 
verdrag onderteekend eu met hunne 
zegels voorzien. 

Aldus gedaan te Berlijn , den 26 
Januarij 1851. 

SCHIMMELPENNINCK VAN DEE OyE. 

{L. S.) 

J. Poi.S. 



Urkundlich haben die beiderseiti- 
gen Bevollmàchtigten denselben uu- 
terschrieben und mit ihren Siegeln 
versehen. 

So geschehen zu Berlin, am 26 
Januar 1851. 

Heinrich Schmueckert. 

{L. S.) 
Leopold Friedrich. 
{L. S.) 



^Ratifié par S. M. le Roi des Pays-Bas U U et par S. M. U Roi de Prusse le 10 
Février 1801. L'échange des ratifteat on* a eu lieu à Berlin le 21 Mars 1861.) 



1851. N°. 254. Arrêté Royal du 13 Février 1851, par lequel la franchise 
1 F<ivr. e t p assimilation mentionnées aux articles 1 et 6 de la loi 

du 8 Août 1850 (J. O. n°. 47), sont accordées aux navire* 
du Grand-Duché de Mecklenbourg-Schwerin. 

[Traduction.] 
Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Colonies du 
6/J2 Février 1851; 

Vu le protocole y joint, avec les déclarations échangées à Schwerin, le 
25 Janvier dernier; 

Et prenant en considération qu'il est constaté par ces actes que le 
Grand-Duché de Mecklenbourg-Schwerin satisfait aux conditions énon- 
cées à l'article 1" de la loi du 8 Août 1850 (J. O. n°. 47) réglant les 
intérêts de la navigation Néerlandaise ; 

Vu ledit article, ainsi que l'art. 6 de la même loi; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. La franchise assurée par l'art 3, § 1, de la loi du 19 Juin 
1S45 (J. O. n°. 28) aux navires Néerlandais, est également accordée aux 
navires du Grand-Duché de Mecklenbourg-Schwerin. 

Art. 2. Les mêmes navires sont assimilés aux navires Néerlandais dans 
les colonies et possessions de ce Royaume en d'autres parties du monde. 
Cette assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes 
Orientales Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel. 

La Haye, le 13 Février 1851. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances , 
Van Bosse. 

Le Ministre des Colonies , 
Cu. F. Pahud. 



Digitized by Google 



2S5 



W. 256. 



N°. 255. Arrête Royal du 1 Mars 1851 par lequel la franc Aise et 1851. 

V assimilation mentionnées aux articles 1 et 6 de la loi 1 Mar »- 
du 8 ^oift 1850 0. «° 47), m*»* accordées aux navires 
Sardes. 

NOUS, GUIM-AUMK III, ETC., ETC. , ETC. 

Sur la proposition de Nos Minisires des Finances et des Colonies, du 
27/28 Février 1851; 

Vu la lettre y jointe du Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le 
Hoi de Sardaigne, du 25 Janvier dernier; 

Et prenant en considération que, d'après cette lettre, la Sardaigne 
satisfait aux conditions de l'article l« r de la loi du S Août 1850 (J. O. 
47) réglant les intérêts de la navigation Néerlandaise; 

Vu ledit article, ainsi que l'article 6 de la même loi; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée aux navires Néerlandais par Tari 3, §1, 
de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. n°. 28) est également accordée aux 
navires Sardes. 

Art. 2. Dans les colonies et possessions de ce Royaume en d'autres 
parties du monde les mêmes navires sont assimilés aux navires nationaux. 
Cette assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes 
Orientales Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté qui sera inséré au Journal Officiel 

La Haye, le l«r Mars 1851. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 

Van Bosse. 
Le Ministre des Colonies , 
Ch. F. Pahud. 



N°« 256. Convention additionnelle au Traité de navigation et de issi. 

commerce entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne du 27 M ara. 
27 Octobre 1887, conclue le 27 Mars 1851. 

(Journal Officiel, 1851, n\ 22.) 



Z.M. deKoning der Nederlanden 
en H. M. de Koningin van het 
"Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en Ierland, verlangende 
verrier uit te breiden de wederkeerige 
voorregten van scheepvaart, toege- 
staan aan de schepen der beide landen 
respective! ijk bij het tractaat van 



H. M. the King of the Netherlands 
and H. M. the Queen of the United 
Kingdom of Great-Britain and Ire- 
land, being désirons of extending 
further the reciprocal privilèges of 
navigation, conferred on the ships of 
the two countries respectively by the 
treaty of commerce and navigation 
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handel en schcepvaart tusschen Z. M. 
den Koning der Nederlanden en hare 
Britannische Majesteit , hetwelk 
geteekend is te 's Gravenhage op den 
£7 October 1837 , liebben tut hunne 
gevolmagtigden om ten dien einde 
eene overeenkomst te sluiten benoemd, 
te weten : 

Z. M. de Koning der Nederlanden , 
Z. Exc. Jhr. graaf Schimmelpenninck, 
Minister van Staat, Kommandeur enz. 
buitengewoon gezanten gevolmagtig- 
den Minister van Z. M. den Koning 
derNederlanden bij H. M. deKoningin 
van Groot-Britannie ; 

En H. M. de Koningin van het 
Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en ïerland, den Hoogge- 
boren Heer Henry John Burggraaf 
Palmerston, Baron Temple, pair van 
Ierland,lid van H. M. meest eervollen 
Geheimen Raad, lid van het Parle- 
ment, Ridder Grootkruis enz. en 
H. Britannische M. voornaamsten 
Secretaris van Staat voor Buitenland- 
ache zaken; en den Hoog Edel 
Gestrengen Ueer Henry Labouchère, 
lid van H. Britannische M. meest 
eervollen geheimen Baad , lid van het 
Parlement, en voorzitter der commis- 
oie van den Geheimen Raad voor de 
zaken van handel en kolonien ; 

Welke, na elkander hunne weder- 
zijdsche volmagten , die in goeden en 
behoorlijken vorm zijn bevonden, 
te hebben medegedeeld , overeengeko- 
men zijn, dat voor en in plaats van 
de artikelen II en III van het boven- 
gemeld tractaat , de volgende artikelen 
zullen worden gesteld. 

Art. 1. Geene tonnen-, haven-, ba- 
ken-, loods-, quarantaine gelden, of 
andere soortgelijke of daarmede over- 
eenkomende regten , van welken aard 
of onder welke benaming ook, zullen 
in de havens van een der beide landen 
gelegd worden op de schepen van het 
ander land, om het even van welke 
haven of plaats aankomende, welke 
niet gelijkclijk in dezelfde gevallen op 
nationale schepen gelegd zullen wor- 



between H. M. the King of the Ne- 
therlands and H. Britannick M., 
which was signed at the Hague on 
the 27* of October 1837 , have ap- 
pointed as their plenipotentiaries to 
conclude a convention for that pur- 
pose, that is to say : 

H. M. the King of the Netherlands, 
His Exc. Gérard Count Schimmel- 
penninck, Minister of State, Com- 
mander etc., Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary of H. M. 
the King of the Netherlands at the 
Court of H. Britannick M. ; 

And H. M. the Queen of the United 
Kingdom of Great Britain and Ire- 
land, the Right Honourable Henry 
John Viscount Palmerston , Baron 
Temple, a peer of Ireland , a member 
of H. Britannick M. most honourable 
privy council, a member of Parlia* 
ment, Knight Grand Cross etc. , and 
H. Britannick M. Principal Secretary 
of State for Eoreign aôairs ; and the 
Right Honourable Henry Labouchè- 
re, member of lier Britannick Majes- 
ty's most honourable privy council, 
a member of Parliament, and prési- 
dent of the committee of privy coun- 
cil for affairs of trade and foreign 
plantations; 

Who, after having communicated 
to each other their respective full 
powers, found in good and dac form, 
have agreed that for and in lieu of 
the second and third articles of the 
abovementioned treaty , the following 
articles shall be substituted. 

Art, 1. No duties of tonnage , har- 
bour , lighthouse , pilotage , quaranti- 
ne, or other similar or corresponding 
duties of whatever natureor under what- 
ever dénomination , shall be imposed 
in the ports of either country upon 
the vessels of the other country, from 
whatever port or place arriving, which 
shall not be equally imposed in the 
like cases on national vessels ; and in 
neither country shall any duty, char* 
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den; en in gcen der beide landen zal 
eenig regt, ongeld, beperking, of 
verbod gelegd worden op, noch eenige 
teruggave van regten , premie of kor- 
ting onthouden "worden aan eenige 
goederen ingevoerd in- of uitgevoerd 
van zoodanig land , in de schepen van 
het andere, welke niet gelijkelijk ge- 
legd zal worden op, of onthouden wor- 
den aan zoodanige goederen , wanneer 
dezelve alzoo in- of uitgevoerd wor- 
den met nationale schepen. 

Art.%. Aile schepen, die volgens 
de wetten van Nederland moeten be- 
schouwd worden Nederlandsche sche- 
pen te zijn , en aile schepen , die vol- 
gens de wetten van Groot-Britannie 
moeten beschouwd worden Britsche 
schepen te zijn, zu lien, voor zoo ver de 
toepassing van deze overeenkomst en 
van het voornoemd tractaat van 27 
October 1837 betreft, gehouden wor- 
den voor Nederlandsche en Britsche 
schepen respectivelijk. 

Art. 3. Indien eenige wetsbepaling 
in het vervolg door de wetgeving van 
een der beide landen mogt worden 
daargesteld , waardoor een of meerdere 
der voorregten met betrekking tôt 
handel en scheepvaart , welke respec- 
tivelijk bij de Nederlandsche wet van 
8 À.ugustus 1850 en bij de Britsche 
acte van Parlement van 12 en 13 Vic- 
toria, Cap. 29, worden toegestaan, 
mogten worden ingetrokken; alsdan 
en in zoodanig geval zal het elke 
der hooge contracterendepartijen vrij- 
staan om de tegenwoordige overeen- 
komst te doen ophouden , mits aan de 
andere zes weken te voren van der- 
zelf er verlangen dienaangaande ken- 
nis te geven. 

Art.b. De tegenwoordige overeen- 
komst zal worden beschouwd als bij— 
voegsel tôt het voornoemd tractaat van 
27 October 1837 , en zal van gelijken 
duur zijn aïs evengemeld tractaat, 
tenrij in het geval bij het voorgaande 
artikei 3 voorzien. 

Dezelve zal worden bekrachtigd en 
de bekrachtigingen zullen worden uit- 
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ge, restriction , or prohibition be im- 
posed npon, nor any drawback, boun- 
ty, or allowance be withheld fromany 
goods imported into, or exported frora 
such country, in vessels of the other, 
which shall not be equally imposed 
upon, or withheld from such goods 
when so imported or exported in na» 
tional vessels. 



Art. 2. Ali vessels which according 
to the laws of the Netherlands are to 
be deemed Netherland vessels, and ail 
vessels, which according to the laws 
of Great - Britain are to be deemed 
British vessels, shall forthepurposes 
of this convention and of thesaid trea- 
ty of the 27*. of October 1887 , be 
deemed Netherland vessels and Brit- 
ish vessels respectively. 

Art.S. If any act should hereafter 
be passed by the législature of either 
country , by which any of the privilè- 
ges in regard to navigation and com- 
merce, which are respectively conced- 
ed by the Netherland law of the 8* 
of August 1850, and by the British 
Act of Parliament of the 12** and 
18* Victoria, Cap. 29, should be 
withdrawn, then and in such case 
either of the high contracting parties 
shall be at liberty to terminate the 
présent convention , on giving to the 
other six week s notice of it's wish to 
that effect. 



Art. 4. Tbe présent convention 
shall be considered as additional to the 
abovementioned treaty of the 2 7 'h of 
October 1837, and shall havethesame 
duration as that treaty, un less in the 
case provided for by article 3 prece- 
ding. 

lt shall be ratified , and the ratifica- 
tions shall be exchanged at London, 
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gewisseld te Londen, zoodra moge- 
hjk, bînnen den tijd van vier weken 
van af den dag van derzelver onder- 
teekeninç. 

In oorkonde waarvan de wederzijd- 
sche gevoltnagtij|den dezelve hebben 
onderteekend en liet zegel hunner wa- 
penen daarop gesteld. 

Gedaan te Londen, den 27 Maart, 
in het jaar onzes Heeren 1851. 

(L. S.) G. SCHIH11£LPENN!NCK. 

[L. S.) Paliierston. 

(L. S.) Henry Labouchere. 

(Ratifiée par S. M. le Roi dee Pays-Bas l 
la Grande' Bretagne et d'Irlande le 5 Avril 
heu U 16 Avril 1851 a Lendree.) 



as soon as may be, within the space of 
four weeks from tlie date of its signa- 
ture. 

In witness whereof the respective 
plenipotentiaries have signed the sa- 
me, and have affixed thereto the seals 
of tbeir aruis. 

Done at London, the 27* day of 
March in the year of ourLord 1851. 

[L. S.) G. ScHIMMELPENNINCK. 

(L. S.) Palme eston. 

(L. S.) Henry Labouchere. 

9 et par S» M. la Reine du Royaume' Uni de 
831. L'échange de* actes de ratification a eu 



• N°. 257. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique , modifiant 
le Règlement relatif a la navigation du Canal de Terneu- 
zendu 20 Mai 1843, signée /*24^m71851. 

(Journal Officiel 1851 . n\ 88.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi des Belges, ayant jugé utile de 
modifier par une convention spéciale l'art. 22 du règlement relatif à la navi- 
gation sur le canal de Terneuzen du 20 Mai 1843, interdisant la navigation 
à vapeur sur ce canal , ont nommé à cet effet pour Leurs plénipotentiaires 
savoir : 

8. M. le Roi des Pays-Bas , le sieur Herman van Sonsbeeck , Chevalier, etc., 
Son Ministre des Affaires Etrangères ; 

et S. M. le Roi des Belges, le lieutenant-général baron Willmar, Comman- 
deur, etc. , Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la 
Cour des Pays-Bas; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins- pouvoirs , trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. La navigation à vapeur sera désormais permise sur le canal de 
Terneuzen , mais exclusivement avec des bateaux à hélices. 

Art. 2. Les bateaux à vapeur ne pourront toutefois naviguer avec une 
vitesse supérieure à douze kilomètres à l'heure. Chacune des hautes parties 
contractantes fixera dans chaque cas particulier tel maximum de vitesse 
au-dessous de la limite susmentionnée, qu'elle croira convenir sur la partie 
du canal de Terneuzen appartenant à son territoire. 

JrL 6*. Pour pouvoir faire naviguer sur le canal un ou plusieurs bateaux 
de respèce, il faut au préalable en avoir demandé et obtenu concession de 
l'un et de l'autre gouvernement 

Les demandes en concession devront désigner expressément les bateaux 
que les demandeurs se proposent de faire naviguer sur le canal , et faire con- 
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naître spécialement le maximum du tirant d'eau et le diamètre des hélices de 
ces bateaux , ainsi que la nature des transports auxquels ils sont destinés. 

Aucun bateau à vapeur ne pourra être employé à un autre service sur le 
canal, que celui pour lequel l'autorisation aura été accordée, si ce n'est en 
vertu d'une nouvelle concession demandée et obtenue à cet effet des deux 
gouvernements. 

Art. 4. Les dispositions actuellement existantes ou à introduire par la 
suite dans l'un et l'autre pays, par rapport à l'établissement et à la 
surveillance des chaudières et machines à vapeur, seront applicables aux 
machines et appareils moteurs des bateaux à vapeur admis à naviguer sur 
le canal. 

Art. 5. La partie des bateaux où se trouveront la machine et les ap- 
pareils moteurs , devra être séparée du reste des bateaux par des cloisons 
en planches, solidement établies et entièrement revêtues de feuilles de 
tôle d'un millimètre d'épaisseur et posées à recouvrement. 

Art. 6. Le pont des bateaux devra être garni de gardes-corps ou 
bastingues, d'une hauteur suffisante pour la sûreté des passagers. 

Art. 7. Les bateaux devront être munis d'un canot de sauvetage , dont 
la longueur et la largeur ne pourront respectivement être de moins de 
4 mètres et de 1 mètre 60 cent. 

Il y aura à bord une bouée de sauvetage en liège, du poids de dix à 
quinze kilogrammes, suspendue à l'arrière, et une bâche en bon état à 
portée du timonier. 

11 y aura également dans chaque bateau une boîte fumigatoire pour 
qu'on puisse au besoin administrer des secours aux personnes qni seraient 
retirées de l'eau en état d'asphyxie. Cette boîte devra être conforme à 
celles qui sont employées pour l'administration des secours publics aux 
asphyxiés. 

Art. 8. Les bateaux seront pourvus de deux ancres et de cordes d'amarre 

suffisantes. 

Ces ancres devront constamment être disposées pour être, au besoin, 
mouillées immédiatement 

Art. 9. Il devra y avoir en tout temps, à bord des bateaux, un 
registre dont toutes les pages seront cotées et paraphées par le commis- 
saire royal dans la province de Zélande ou par le gouverneur de la pro- 
vince de la Flandre Orientale, et sur lequel les passagers auront la 
faculté de consigner leurs observations, en ce qui concerne la marche du 
bateau , les avaries ou accidents quelconques et la conduite de l'équipage. 

Ce registre devra être présenté aux autorités provinciales et communa- 
les , aux agents du waterstaat et des ponts et chaussées , chargés du service 
du canal de Terneuzen, chaque fois qu'ils le demanderont 

Art. 10. Il y aura toujours à bord de chaque bateau: 

1°. un capitaine; 

2". des hommes d'équipage en nombre suffisant; 

3°. un mécanicien; 

4°. un ou plusieurs chauffeurs. 

Art. 11. Le capitaine est responsable du maintien du bon ordre et de 
la police à bord de son bateau. 

Art. 12. Le mécanicien est chargé de la surveillance et de la conduite 
de l'appareil moteur ; il veillera notamment avec le plus grand soin à ce 
que l'alimentation des chaudières se fasse bien et compense 4 chaque ia- 

UI. 19 
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«tant la dépense de la vapeur et toutes les pertes d'eau, afin qu'en aucun 
cas les parois des chaudières ne puissent rougir. Il dirigera les chauffeurs. 

Le mécanicien et les chauffeurs devront, chacun en ce qui le concerne, 
observer, pour la conduite des machines et celle du feu, toutes les mesu- 
res de précaution prescrites par les lois et règlements sur la matière. 

Art. 13. Tout embarquement et débarquement de voyageurs se fera au 
moyen d'un petit pont jeté du bateau sur le quai et garni de rampes des 
deux côtés. 

L'usage de simples planches est formellement interdit 

AH. 14. Les capitaines devront ralentir la marche des bateaux au pas- 
sage des ponts mobiles, à l'approche des écluses , et lorsqu'ils passeront 
soit près de bateaux ou de trains stationnant ou garés ou en marche, 
soit à proximité de travaux en cours d'exécution sur le canal. 

Ils seront tenus de se conformer à ce que les agents chargés du service 
du canal leur prescriront dans l'intérêt soit de la conservation du canal, 
soit de la navigation en général 

AH. 15. lies capitaines feront sonner la cloche à l'approche des ponts, 
des écluses et des ports de débarquement, ainsi que de tous les endroits 
où la rencontre de deux bateaux pourrait occasionner des accidents. 

AH. 16. Toutes les fois que, durant le trajet, le capitaine du bateau à 
vapeur aura à prendre ou à débarquer des voyageurs ou des marchandises, 
il devra faire cesser entièrement le jeu des hélices. 

AH. 17. Lorsqu'un bateau à vapeur rencontrera des bateaux tirés par 
des hommes ou des chevaux, il devra prendre le bord opposé au chemin 
de halage. 

Art. 18. Il est expressément défendu, sous quelque prétexte et dans 
quelque but que ce soit, de surcharger les soupapes de sûreté et de faire 
fonctionner la machine sous une pression supérieure à celle qui est indi- 
quée dans l'acte de concession ou dans le procès-verbal de vérification des 
chaudières. 

Il est en outre défendu de faire marcher les bateaux avec une plus 
grande vitesse que celle fixée par l'acte de concession. 

AH. 19. Au moment du départ et de l'arrivée des bateaux à vapeur, 
les fonctionnaires chargés de la police pourront se faire présenter le registre 
prescrit par l'article 9. Ils s'assureront de la présence à bord du capitaine, 
du mécanicien et des chauffeurs. 

AH. 20. Les propriétaires de bateaux à vapeur devront, lorsqu'ils en 
seront requis, suspendre leur service pour que l'autorité fasse les visites 
qu'elle jugerait nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique. 

AH. 21. Les deux gouvernements se réservent la faculté de retirer la 
concession, à raison des accidents causés ou des imprudences habituellement 
commises par le capitaine, l'équipage ou le propriétaire d'un bateau à 
vapeur, comme aussi lorsque le capitaine et l'équipage ne se conforment 
pas aux règlements à établir pour s'assurer que le maximum de vitesse 
fixé par la concession n'est pas dépassé; en outre le capitaine, l'équipage 
et le propriétaire, s'ils contreviennent aux dispositions de la présente 
convention, seront punis d'une amende qui ne pourra excéder cent florins, 
ni être moindre de dix florins , ou d'un emprisonnement d'un jour au 
moins et de quatorze jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un em- 
prisonnement réunis, mais qui ne pourront respectivement excéder le 
maximum qui vient d'être indiqué, pour autant toutefois que les lois ou 
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les règlements en vigueur n'aient pas déterminé d'autres peines qui soient 
spécialement applicables. 

Art. 22. Les contraventions seront constatées par les employés préposés 
à la police et à la surveillance du canal, par la gendarmerie et la maré- 
chaussée et par les agents locaux. Leurs procès-verbaux devront être rédigés 
sous l'obligation du serment qu'ils ont prêté en entrant en fonctions, ou 
bien affirmés dans les 48 heures, devant l'autorité communale dans le 
ressort de laquelle la contravention aura été constatée. Dès- lors, ces procès - 
verbaux feront foi jusqu'à la preuve contraire. 

Les autorités locales des communes riveraines du canal, la gendarmerie 
et la maréchaussée, et tons autres officiers de la force publique seront 
tenus, étant àVe requis, de prêter main forte pour l'exécution des dis- 
positions contenues dans la présente convention. 

jirt. 23. Sauf les modifications portées par les dispositions qui précèdent 
à l'art. 22 du règlement relatif à la navigation du canal de Terneuzen, 
convenu à Anvers le 20 Mai 1843, toutes les dispositions du règlement 
prémentionné resteront obligatoires et continueront à ressortir leur plein 
et entier effet 

Art. 24. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront 
échangées à la Haye, dans l'espace de deux mois ou plus tôt si faire 
se peut 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à la Haye, en double original, le 24 Avril de l'an de grâce 1 85 K 

Van Sonsbbsck. Wii.lmar. 
{L. S.) (L. S.) 

{Ratifiée par LL MM. le Roi d— Paye-Bas et le Roi Ha Belat* le 22 Juin 1 83 1 . Léehmge 
des acte* de ratification a eu lieu à la Haye te 11 Juillet 1831,) 



N°. 258. Convention pour la suppression des péages snr la navigation igji. 

de la Meuse mixte, entre les Pays-Bas et la Belgique f s Mai. 
conclue le 8 Mai 1851. 

(Journal Officiel 1851 , n*. 1S2.) 

Leurs Majestés le Roi des Pays-Bas et le Roi des Belges, désirant, à 
mesure que la possibilité en est reconnue , affranchir la Meuse des charges 
qui la grèvent, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas , le sieur Arnold Adolphe baron Bentinck , 
Ministre d'Etat, Son Chambellan et Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près S. M. le Roi des Belges, Commandeur, etc. 

et S. M. le Roi des Belges , le sieur Constant d'Hoffschmidt de Resteignc, 
Son Ministre des Affaires Etrangères, Chevalier, etc. 

Lesquels , après s'être communiqué leurs pouvoirs et les avoir trouvés 
eu due forme, sont convenus de ce qni suit: 

Art. 1. Les droits de navigation établis sur la partie de la Meuse 
formant la limite entre les Pays-Bas et la Belgique, et qui sont réglés 
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par l'article 3 de la convention du 20 Mai 1843 , cesseront d'être perças à 
partir du 1 er Juillet 1851. 

Art. 2. Ces droits ne pourront être rétablis que six mois après la dénon- 
ciation de la présente convention , dont les ratifications seront échangées 
à Bruxelles, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si faire se peut. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 8 Mai 1851. 

Bentinck. C. d'Hofpschmidt. 

{L. S.) (L. 8.) 

Protocole additionnel à la Convention du 8 Mai 1851 
relative à la navigation de la Meuse mixte. 

Les circonstances n'ayant pas permis aux chambres législatives des 
deux pays de délibérer sur la convention du 8 Mai 1851 en temps utile 
pour que l'échange des ratifications et la mise à exécution de la con- 
vention pussent avoir lieu aux époques respectivement fixées à cet effet, 
les plénipotentiaires de Leurs Majestés le Roi des Pays-Bas et le Roi des 
Belges se sont réunis aujourd'hui et sont convenus de ce qui suit : 

Les termes fixés pour l'échange des ratifications de la convention du 8 
Mai 1851 et pour l'entrée en vigueur de cet arrangement sont respec- 
tivement prorogés de deux mois. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 30 Juin 1851. 

Bentinck, C. d'Hoffschhidt. 



1851. N°. 259. Arrêté Royal du 9 Mai 1851, par lequel la franchise et 
9 Mal V assimilation mentionnées aux articles 1 et 6 de la loi 

du 8 Août 1850 (J. 0. n e . 47) sont accordées aux navires 
du Hoyaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

(Traduction.) 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Colonies du 
2/8 Mai 1851 ; 

Vu la convention relative à l'assimilation des pavillons Néerlandais et 
Britanniques, du 27 Mars dernier, dont les actes de ratification ont été 
échangés à Londres le 16 Avril dernier; 

Et prenant en considération que le Royaume Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande satisfait aux conditions énoncées à l'article 1 er de la loi du 
8 Août 1850 (J. O. n<>. 47) réglant les intérêts de la navigation Néer- 
landaise ; 

Vu ledit article ainsi que l'art. 6 de la même loi \ 
Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchiso assurée aux navires Néerlandais par l'art. 8 , § 1 , 
de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. n°. 28) est également accordée aux 
navires du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 
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Art. 2. Dans les colonies et possessions de ce Royaume en d'autres 
parties du monde ces mêmes navires sont assimilés aux navires nationaux. 
Cette assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes 
Orientales Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté,. qui sera inséré au Journal Officiel. 

Donné auLoo, le 9 Mai 1851. 

GUILLAUME. 

Le Ministre de» Finances , 

van Bosse. 
Le Ministre des Colonies , 
Ch. F. Pahud. 



N<\ 260. Convention additionnelle au Traité de commerce et de fia- 1851. 

vigation entre les Pays-Bas et la Grèce, du 10/22 Février™****' 
1843, conclue le 18/30 Juin 1851. 

(Journal Officiel 1851 , n». 122.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi de Grèce, d'autre 
part , dans le but d'étendre encore les relations de commerce et de navigation 
existant déjà entre Leurs Etats , ayant jugé utile de conclure une convention 
additionnelle au traité de commerce et de navigation du 10/22 Février 
1843, ont muni, à cet effet, de Leurs pleins-pouvoirs: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur C.C. Travers, Son Consul-Général 
en Grèce, Chevalier, etc., 

et S. M. le Roi de Grèce , le sieur Pierre Delijanni , Membre de la Chambre 
des Députés, Chevalier, etc.; 

lesquels , après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs , trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les deux hautes parties contractantes consentent à ce que les 
avantages accordés par les articles 6 et 7 du traité du 10/22 Février 
1843 aux navires respectifs, lors de la navigation directe entre les deux 
Royaumes , soient également appliqués aux navires Néerlandais qui d'un 
port , non situé dans le Royaume des Pays-Bas , arrivent dans un port 
Grec , et aux navires Grecs qui d'un port, non situé dans le Royaume 
de la Grèce, arrivent dans un port Néerlandais, comme aussi récipro- 
quement aux navires sous pavillon Néerlandais ou Grec qui partent d'un 
port de l'autre Etat pour se rendre dans un port étranger. 

Art. 2. Il est également convenu que le traitement à lVgal de la nation 
la plus favorisée, stipulé par les articles 2 et 11 du même traité, sera 
remplacé, pour tous les rapports qui y sont mentionnés, par le traitement 
à l'égal des nationaux, de sorte que, sous tous ces rapports, on sera assimilé 
de part et d'autre aux nationaux. 

Art. 3. S. M. le Roi des Pays-Bas s'engage à accorder le traitement sur le 
pied des bâtiments nationaux aux bâtiments Grecs et leurs importations 
et exportations, dans les colonies et autres possessions des Pays-Bas hors 
de l'Europe, Toutefois le cabotage des Indes Néerlandaises demeure réservé 
au pavillon national 
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En retour S. M. le Roi de la Grèce s'engage à ne point percevoir sur 
les produits des colonies Néerlandaises un droit plus élevé que celui imposé 
aux produits exotiques similaires d'autre provenance, et à ne point grever 
les produits de l'Asie, de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Australie, im- 
portés des ports Néerlandais, d'un droit plus fort que le droit imposé 
sur ces mômes produits importés d'un autre port quelconque. 

Art. 4. En conséquence des dispositions de l'article premier ci-dessus, 
le second alinéa de l'article septième y mentionné ne trouver plus d'appli- 
cation , anssi longtemps que la présente convention sera en vigueur. 

Art. 5. La présente convention aura la même durée que le traité du 
10/22 Février 1843, auquel elle se rapporte, et les ratifications en seront 
échangées à Athènes dans les trois mois à dater de la signature, on plus 
tôt si faire se peut 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs des deux, hautes parties 
contractantes ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Pait à Athènes, le 18/30 Juin de l'an de grftce 1851. 

C. C. Travers. P. Dilijanni. 

(L. S.) {L. S.) 



iwi. N°. 261. Traité de commerce et de navigation entre lee Paye-Bas 
24 Jui0 * et la Sardaigne, conclu le 24 Juin 1851. 

(Journal Officiel. 1851, n°. 123.) 
Au nom de la très Sainte et Indivisible Trinité. 



S M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi de Sardaigne, désirant don- 
ner aux relations commerciales entre les pays que la Providence a placés 
sous Leur tutelle, tout le développement dont elles sont susceptibles, et 
persuadés qu'un but aussi utile ne saurait être atteint qu'en faisant dispa- 
raître tous les obstacles qui peuvent entraver le commerce et la navigation , 
ont résolu d'assurer réciproquement par un traité, dans toute leur étendue et 
dans toutes leurs conséquences, à leurs populations, les bienfaits dérivant 
des actes législatifs, adoptés l'un dans les Pays-Bas, le 8 Août 1850 , et l'autre 
en Sardaigne, le 6 Juillet de la même année, pour l'abolition des droits 
diflérentiels , et ont nommé à cet eflét Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur Herman van Sonsbccck, Chevalier etc., 
Son Ministre des Affaires Etrangères, et 

S. M. le Roi de Sardaigne, le comte Albert Lupi de Moirano de Montalto, 
Commandeur etc , Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Il y aura liberté réciproque de commerce entre tous les Etats 
des hautes parties contractantes; et les sujets de chacune d'elles, dans 
toute l'extension des territoires de l'autre, jouiront des mêmes droits , privi- 
lèges, libertés, faveurs , immunités et exemptions , en matière de commerce, 
dont jouissent ou jouiront les nationaux. 
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Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions 
lu sol ou de l'industrie du Royaume de Sardaigne, soit de tout autre 
pavs, dont l'importation dans les ports du iloyaume des Pays-Bas , ses colo- 
nies et possessions, est ou sera légalement permise sur des bâtiments Néer- 
landais, pourront également y être importés sur des bâtiments Sardes, sans 
être assujettis d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomina- 
tion que ce soit, que si les mêmes marchandises ou productions avaient 
été importées sur des bâtiments Néerlandais; et réciproquement , toutes les 
marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie 
du Royaume des Pays-Bas, ses colonies et possessions, soit de tout autre 
pays» dont l'importation dans le Royaume de Sardaigne est ou sera léga- 
lement permise sur des bâtiments Sardes , pourront également y être importés 
sur des bâtiments Néerlandais, sans être assujettis à d'autres ou à de plus 
forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchan- 
dises ou productions avaient été importées sur des bâtiments Sardes. 

Cette égalité de traitement réciproque sera appliquée indistinctement, 
soit que ces marchandises arrivent directement de l'endroit de production , 
soit qu'elles arrivent d'un autre endroit quelconque. 

D'ailleurs il est entendu que les produits des colonies Néerlandaises ne 
seront pas imposés plus fortement dans le Royaume de Sardaigne que les 
produits similaires d'une autre provenance, et que les produits exotiques 
importés d'un port Néerlandais dans un port Sarde, ne seront pas imposés 
plus fortement que les mêmes produits importés d'un autre port quelconque. 

Art. 3. La même égalité de traitement réciproque aura lieu pour tout 
ce qui a trait aux exportations et transits, sans distinction de provenance 
ou de destination, et pour tout ce qui a égard aux primes, facilités et res- 
titutions de droits que la législation des deux pays a établis ou pourrait 
établir par la suite. 

Art. 4. S. H. le Roi des Pays-Bas prend l'engagement, que le commerce 
des sujets Sardes dans les Etats Néerlandais ne subisse aucune interrup- 
tion, ou ne puisse en aucune manière être atteint par le fait de quelque 
monopole, contrat ou privilège exclusif de vente ou d'achat quelconque, 
de manière à ce que les sujets Sardes aient faculté pleine et entière de ven- 
dre et d'acheter partout où il leur plaira , et en toutes formes jugées les 
plus convenables par le vendeur et l'acheteur, et sans être obligés de subir 
aucune conséquence de quelque monopole, contrat ou privilège exclusif de 
vente ou d'achat ; à l'exception toutefois des monopoles actuellement exis- 
tants dans les colonies et possessions Néerlandaises aux Jndes Orientales , 
par rapport à l'importation et à la vente de l'opium et du sel, et sauf le 
contrat existant entre le Gouvernement et la société dite Nederlandsche 
Ilandelmaatschappij , relatif au transport et à la vente des produits colo- 
niaux, la propriété du Gouvernement des Pays Bas; et S. M. le Roi de 
Sardaigne s'engage à ce que semblable affranchissement de toute gêne rela- 
tive aux ventes ou achats soit garanti aux sujets Néerlandais dans les 
Etats Sardes , à l'exception des monopoles actuels de la Couronne , de tabac , 
de sel, de poudre, de plombs de chasse et de guerre, et de cartes à jouer. 

Art. h. Aucun droit de tonnage, de port, de phare, de pilotage, de 
quarantaine ou autres droits semblables ou équivalents, de quelque na- 
ture ou sous quelque dénomination que ce soit, perçu au nom ou au 
profit du Gouvernement , de fonctionnaires publics , de communes , 
corporations ou établissements quelconques, ne sera imposé dam les ports 
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de chacun des deux pays sur les navires de l'autre nation , arrivant 
d'un port ou endroit quelconque, qui ne sera pas également im- 
pose en pareil cas sur les navires nationaux; et dans chacun des deux 
pays aucun droit, charge, restriction ou prohibition ne sera imposé, ni 
aucun remboursement de droit, prime ou avantage ne sera refusé à aucune 
marchandise importée dans, ou exportée de ces mêmes pays , sur des navires 
de l'autre, qui ne soit également imposé sur ces mêmes marchandises, 
ou refusé à ces mêmes marchandises, importées ou exportées sur des 
navires nationaux. 

Art. 6. Seront complètement affranchis des droits de tonnage et d'ex- 
pédition: 

1°. les navires qui, entrés sur lest de quelque lieu que ce soit, repar- 
tiront sur lest; 

2°. les navires qui, passant d'un port de l'un des deux Etats dans un 
ou plusieurs ports du même Etat, soit pour y déposer tout ou partie de 
Jeur cargaison, soit pour y composer ou compléter leur chargement, jus- 
tifieront avoir déjà acquitté ces droits; 

3°. les navires qui, entrés avec chargement dans un port, soit volon- 
tairement, soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait des opérations 
de commerce. 

Ne seront pas considérés, en cas de relâche forcée, comme opérations 
de commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour 
la réparation du navire, le transbordement sur un antre navire en cas 
d'innavigabilité du premier, les dépenses nécessaires au ravitaillement de 
l'équipage, et la vente des marchandises avariées, lorsque l'administration 
des douanes en aura donné l'autorisation. 

Art. 7. Tous les navires qui d'après les lois du Royaume des Pays-Bas 
sont considérés comme navires Néerlandais et tous les navires qui d'après 
les lois du Royaume de Sardaigne sont considérés comme navires Sardes , 
seront, quant aux efTets du présent traité, déclarés respectivement navires 
Néerlandais et Sardes. 

Art. 8. En tout ce qui concerne le placement des navires, leur charge- 
ment et déchargement dans les ports, bassins, docks, rades, hâvres ou 
rivières des deux Etats, il ne sera accordé aucun privilège aux navires 
nationaux, qui ne le soit également à ceux de l'autre Etat; la volonté des 
parties contractantes étant que, sous ce rapport aussi , les bâtiments respectifs 
soient traités sur le pied d'une parfaite réciprocité. 

Art. 9. Les bâtiments de l'un des deux Etats pourront décharger en 
totalité leur cargaison dans un des ports des Etats de l'autre haute partie 
contractante, ou décharger une partie de leur cargai>on dans un port et 
se rendre ensuite avec le reste dans les autres ports du même Etat, ou 
ailleurs, selon que le capitaine, propriétaire ou telle autre personne qui 
serait dûment autorisée dans le port à agir dans l'intérêt du bâtiment ou 
de la cargaison, le jugera convenable. 

Art. 10. 11 est expressément entendu que les articles précédents nesout 
pas applicables, ni îi la pêche, ni au commerce de cabotage, que chaque 
partie contractante se réserve à elle-même et réglera d'après ses propres lois. 

Art. 11. S'il arrivait que quelque vaisseau de guerre ou navire marchand 
de l'un des deux Etats lit naufrage sur les côtes de l'autre , ce bâtiment , 
ou ses parties ou débris, ses agrès et tous les objets qui y appartiendront, 
ainsi que tous les ellots et marchandises qui en auront été sauvés, ou le 
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produit de leur vente , en seront fidèlement rendus aux propriétaires ou i\ 
leurs ayants-droit, sur leur réclamation. Dans le cas où ceux-ci se trou* 
veraient absents, les dits objets, marchandises, ou leurs produits, seront 
consignés , ainsi que tous les papiers trouvés à bord de ce bâtiment, au 
consul Néerlandais ou Sarde dans le district duquel le naufrage aura eu 
lieu , et il ne sera exigé , soit du consul , soit des propriétaires ou ayants- 
droit, que le payement des dépenses pour la conservation de la propriété, 
ainsi que les droits de sauvetage qui seraient également payés en pareille 
circonstance, par un bâtiment national. Les marchandises et effets sauvés 
du naufrage ne seront assujettis aux droits établis qu'autant qu'ils seraient 
déclarés pour la consommation. 

Art. 12. La Sardaigne accorde au Royaume des Pays-Bas les réductions 
de douane stipulées entre la Sardaigne et la Belgique, par le traité conclu 
avec cette puissance t\ Turin, le 24 Janvier 1851, et qui se trouvent 
spécifiées dans le tableau A, annexé au présent traité; les réductions de 
douane accordées à la France, par la convention du 20 Mai 1851, sur 
les tissus de soie et sur les livres, — et en outre, pour les fromages de 
Hollande, une réduction d'un quart du chiffre actuel du tarif. 

En compensation les Pays-Bas accordent au Boyaume de Sardaigne les 
diminutions du droit d'entrée qui ont été concédées respectivement à la 
France et au Boyaume des Deux Siciles, par les traités signés par les 
Pays-Bas avec ces puissances, le 25 Juillet 1840 et le 17 Novembre 
1847, sur le vin et sur les huiles d'olive, et qui se trouvent spécifiées 
dans le tableau 2?, également annexé au présent traité, et en outre une 
diminution du quart du chiffre actuel sur les fruits confits au sucre , sur 
les succades, sur le vermicel et autres pâtes analogues. 

Les réductions des droits de douane sur les articles mentionnés dans 
ces tableaux A et 2?, seront censées avoir pris cours à dater du 1« Juin 
1851 , et le surplus du droit qui aurait été perçu depuis cette époque 
sera restitué. 

Art. 13. En tout ce qui concerne les droits de douane et de navigation, 
les deux hautes parties contractantes s'obligent et s'engagent à ce que 
tout privilège, faveur ou immunité que chacune d'elles viendra à accorder 
à tout autre Etat, sera aussi et à l'instant étendu Meurs sujets respectifs, 
gratuitement si la concession en faveur de l'autre Etat est gratuite, ou en 
donnant une compensation , autant que possible de valeur et effet équivalent, 
à fixer de commun accord , si la concession est conditionnelle. 

11 en sera de même pour les faveurs ou immunités que les hautes 
parties contractantes pourraient accorder à tout autre Etat, quant au 
transport de marchandises sur les chemins de fer établis ou à établir dans 
les Etats respectifs. 

Art. 14. Les agents consulaires Néerlandais dans les Etats Sardes 
jouiront de tous les privilèges, exemptions et immunités dont jouissent 
les agents de même qualité de la nation la plus favorisée; il en sera de 
même dans les Pays-Bas pour les agents consulaires de Sardaigne. 

Art. 15. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyersoit à bord, 
soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâtiments de 
leur nation dans un des ports de l'autre. 

A cet effet ils s'adresseront par écrit aux autorités locales compétentes, 
et justifieront par l'exhibition en original ou en copie, dûment certifiée, 
des registres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres documents 
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officiels, que les individus qu'ils réclament faisaient partie du dit équipage. 
Sur cette demande, ainsi justifiée, il leur sera donné toute aide pour lt 
recherche et l'arrestation des dits déserteurs, qui seront même détenus et 
gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réquisition et aux frais des 
consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire 
partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans le délai de 
deux mois, à compter du jour de l'arrestation , les déserteurs seraient 
mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

Il est entendu que les marins , sujets de l'autre partie , seront exceptés 
delà présente disposition, à moins qu'ils ne soient naturalisés citoyens 
de l'autre pays. 

Si le déserteur avait commis quelque délit , il ne sera mis à la dis- 
position du consul qu'après que le tribunal qui a droit d'en connaître, 
ait rendu son jugement , et que celui-ci ait en son effet. 

Art. 16. Les sujets de chacune des hautes parties contractantes pour- 
ront disposer librement par testament, donation ou autrement, de tous 
les biens qu'ils auraient pu acquérir et posséder légalement dans les Etats 
de l'autre, et ceux qui les représentent d'après les lois, quoique sujets de 
l'autre partie contractante, pourront hériter de ces propriétés, soit par 
testament, soit ab intestate, et ils pourront, dans les termes fixés par la 
loi, en prendre possession par eux-mêmes ou par des personnes agissant 
en leur nom ; ils en disposeront à leur gré , sans être assujettis à des 
retenues ou à des impositions autres ou plus fortes que celles établies ou 
à établir dans ces cas ou circonstances sur les nationaux. 

Dans le cas d'absence des héritiers, on devra suivre la même règle 
qui en semblable cas est prescrite à l'égard des propriétés des natifs du 
pays, jusqu'à ce que les ayants-droit aient fait les arrangements néces- 
saires pour en prendre possession. 

Si des contestations s'élevaient entre les divers postulants au sujet du 
droit qu'ils auraient à ces propriétés , elles devront être résolues par les 
juges, suivant les lois du pays où les propriétés sont situées, et sans autre 
appel que celui prévu par les mêmes lois. 

Art. 17. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes, résidant 
dans les Etats de l'autre , seront respectivement libres de régler comme 
les nationaux leurs affaires par eux-mêmes, ou de les confier aux soins de 
toute autre personne, telles que courtiers, facteurs, agents ou interprêtes; ils ne 
pourront être contraints dans leur choix, et ils ne seront tenus à payer 
aucun salaire ni aucune rétribution à ceux qu'ils n'auront pas jugé à pro- 
pos d'employer à cet effet ; étant absolument facultatif aux vendeurs et 
acheteurs de contracter ensemble leur marché, et de fixer le prix de 
toutes denrées ou marchandises , importées ou destinées à l'exportation , 
sous la condition de se conformer aux règlements et aux lois du pays. 

Art. 18. Les stipulations du présent traité remplaceront celles du traité 
conclu à Turin entre les hautes parties contractantes le 24 Janvier 1842. 

Le présent traité sera en vigueur pendant douze ans, à compter de la 
date de l'échange des ratifications , et au-delà de ce terme, jusqu'à l'ex- 
piration de douze mois après que l'une des deux parties contractantes 
aura annoncé à l'autre son intention de le faire cesser; chacune des parties 
se réservant le droit de faire à l'autre une telle déclaration au bout des 
douze ans susmentionnés ou à toute date ultérieure. 

Art 19. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
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échangées à la Haye, le plus tôt possible, dans l'espace de deux mois , à 
compter du jour de la signature. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, le 24 Juin , de l'an de grâce 1851. 

Van Sonsbiick. Di Montat.to. 

(L. 8.) (L. S.) 

Tableau A. 

Les marchandises suivantes , originaires des Pays-Bas et importées dans 
les Etats Sardes, sans distinction du pavillon sous lequel cette importation 
a lieu , ni du port d'où les marchandises arrivent, jouiront, à l'entrée dans 
ces Etats , des réductions de droits ci-après indiquées : 

Zinc, en plaques, en barres ou en saumons (toutenagues), zinc laminé, 
réduction de moitié des droits actuels. 

Cuivre y en pains, en rosettes, en fonds de chaudière, en plaque, cuivre 
ouvré et non ferré , même réduction. 

Fers , fonte ouvrée simple, coussinets pour chemins de fer, fr. 8.00 au 
lieu de fr. 15.00 les 100 kilogrammes. Fonte, garnie d'autres métaux , fr. 
12.00 au lieu de fr. 25.00. Fer de première fabrication , rails, fr. 10.00 au 
lieu de fr. 16.00; de seconde fabrication fr. 15.00 au lieu de fr. 30.00; 
garni d'autres métaux , fr. 20.00 au lieu de fr. 40.00 ; ancres , canons, fr. 
10.00 au lieu de fr. 20.00; instruments propres aux arts mécaniques, fr. 
12.50 au lieu de fr. 25.00; clous de toute espèce, chevilles etc. fr. 12.50 
au lieu de fr. 25.00 et de fr. 70.00; machines et mécaniques, fr. 5.00 
au lieu de fr. 10.00; faux, faucilles ou serpettes, fers à repasser, etc. 
fr. 12.50 au lieu de fr. 25.00; enclumes, massues, socs de charrue, fr. 
1 0.00 au lieu de fr. 20.00 ; ressorts de voitures et similaires , fr. 80.00 
au lieu de fr. 60.00; vis de fer de toute espèce, fr. 12.50 au lieu de fr. 
25.00; fils de fer, fr. 10.00 au lieu de fr. 20.00 par 200 kilogrammes. 

ÀrmeSy blanches de toute espèce, réduction de moitié; canons de fusils 
de chasse, fr. 1.00 au lieu de fr. 2.00 la pièce; canons de pistolets, 
fr. 0.35 au lien defr. 0.75 la pièce. 

Verres et cristaux, miroirs de toute dimension non montés, fr. 25.00 
au lieu de fr. 60.00 les 100 kilogrammes; cristaux de toute espèce, 
fr. 15.00 au lieu de fr. 40.00 par 100 kilogrammes; glaces et verres 
à vitre, fr. 15.00 au lieu de fr. 25.00 par 100 kilogrammes; verre ouvré 
de toute espèce, fr. 15.00 au lieu de fr. 18.00 par 100 kilogrammes; 
bouteilles d'un litre et au-dessus, demi-bouteilles, dame-jeannes sans 
distinction de capacité, bouteilles nommeés fiaschi, réduction de moitié. 

Porcelaine y en couleur ou dorée, fr. 30 00 au lieu de fr. 50.00 ; blanche, 
fr. 25.00 par 100 kilogrammes; poterie de terre ordinaire, fr. 3.00 au 
lieu de fr. 4.00 par 100 kilogrammes; faïence en ouvrages divers, blan- 
che fr. 8.00 au lieu de fr. 12.00; peinte, dorée ou coloriée fr. 12.00 au 
lieu de fr. 20.00. 

Papier y de pâte, de couleur et blanc de toute qualité, fr. 30.00 au 
lieu de fr. 50.00 les 100 kilogrammes; colorié ou doré, fr. 40.00 au 
lieu de fr. 65 00; imprimé, dessiné ou peint, pour tenture, fr. 50.00 au 
lieu de fr. 100.00; brouillard, fr. 20.00 au lieu de fr. 50.00} grossier 
pour envelopper, fr. 10.00 au lieu de fr. 20.00. 
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Livres , en feuilles ou brochés, fr. 30.00 au lieu de fr. 50.00 par 100 
kilogrammes; reliés en carton etc. fr. 60.00 au lieu de fr. 100.00. 

Sucre raffiné, de toute espèce, fr. 25.00 au lieu de fr. 45.00 les 100 
kilogrammes. 

Cuirs et peaux préparés, fr. 66.66 au lieu de fr. 100.00; peaux cha- 
moisées, fr. 75.00 au lieu de fr. 150.00. 

Fils de laine ou de poil quelconque, blancs ou naturels, fr. 0.60 au 
lieu de fr. 1.10 le kilogramme; teints fr. 0.80 au lieu de fr. 1.60. 

Tissus de laine, foulés et drapés ou non, de la valeur de fr. 10.00 
par mètre, et au dessus, y compris les similaires, tels que casimirs etc. , 
fr. 3.00 le kilogramme, au lieu de fr. 3.30, avec suppression des 107. 
à la valeur; de moins de fr. 10.00 par mètre, fr. 2.00 au lieu de fr. 4.50. 

Tapis et couvertures de bourre de laine, lambeaux et lisières de drap, 
fr. 1.00 au lieu de fr. 2.00 le kilogramme ; de toute autre qualité, fr. 1.00 
au lieu de fr. 3.00. 

Lin, teillé ou peigné, réduction de moitié. 

Fil de lin et de chanvre de toute qualité, même réduction. 

Tissus de lin ou de chanvre, écrus ou blanchis, même mélangés de coton 
ou de laine, croisés ou autrement ouvragés, écrus, blanchis ou mélangés 
de blanc, même réduction. 

Dentelles de toutes qualités, même réduction. 

Fils de coton, inférieur au n°. 20, fr. 0.20 au lieu de fr. 0.90 ; du n°. 20 
au no. 40, fr. 0.40 au lieu de fr. 0.90; du n°. 40 au no. 60; fr. 0.60 au 
lieu de fr. 0.75 ; d'un numéro supérieur fr. 0.75. 

Retords de toute qualité fr. 0.75 au lieu de fr. 1.20 ; blanchis ou teints 
de toute qualité, fr. 0.80 au lieu de fr. 1.80. 

Tissus de coton, même mélangés de lii ou de laine, unis, croisés ou 
autrement ouvragés, écrus, blanchis, en couleur ou teints, imprimés etc., 
réduction de moitié. 

Morue, réduction de 25 pet. 

Le droit à la sortie sur les marchandises suivantes, dirigées des Etats 
Sardes vers les Pays-Bas, sera réduit, savoir: 
celui sur les soies yrèges à fr. 1.50; 
celui sur les peaux brutes oVagneaux à fr. 15.00; 
sur les peaux de chevraux, à fr. 30.00. 

Tableau B. 

Les marchandises suivantes, originaires des Etats Sardes et importées 
dans les Pays-Bas, sans distinction du pavillon sous lequel cette impor- 
tation a lieu, ni du port d'où les marchandises arrivent, jouiront, à l'entrée 
dans ce Royaume, des réductions de droits ci-après indiquées: 

les droits actuellement existants clans les colonies Néerlandaises des Indes 
Orientales sur les vins Sardes, soit en cercles, soit en bouteilles, sont 
réduits de moitié; 

les vins de Sardaigne, en cercles, sont affranchis de tout droit de douane 
à l'entrée dans les ports Néerlandais en Europe, et les droits actuels sont 
réduits de trois cinquièmes pour les vins en bouteilles; 

les huiles d'olive jouissent d'une réduction de cinquante cents sur le 
droit établi par le tarif de douane. 

(Ratifié par S. M. le Roi des Pays-Bas le 24 Août et par S. il. le Roi de Sardaigne 
le 14 Juillet 1851. L'échange des ratifications s'est fait te 25 Août 1851.) 
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Convention entre les Pays-Bas et la Prusse pour la ré- I85i. 
pression des fraudes en matière des droits de titrée, de il Jaill. 
sortie et d'accises, conclue le 11 Juillet 1851. 

(Journal Officiel , 1 852 , n°. 53.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas , d'une part , et S. M. le Roi de Prusse , d'autre 
part, voulant prendre des mesures réciproques pour réprimer efficacement la 
fraude en matière des droits d'entrée , de sortie et accises , qui pourra se 
commettre sur les frontières limitrophes de leurs Etats respectifs , ont nommé 
à cet effet pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur ImanBoeije, Son Conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, Commandeur, etc. 

S. M. le Roi de Prusse, le sieur George Helmentag, Directeur provin- 
cial des contributions indirectes et Conseiller intime supérieur des finances 
à Cologne, Chevalier, etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins- pouvoirs et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les parties contractantes s'engagent mutuellement à prévenir 
et à réprimer de commun accord la fraude sur leurs frontières limitro- 
phes par tous les moyens convenables et compatibles avec leur organisa- 
tion administrative et leur législation respective. 

Jrt. 2. Cet engagement s'applique non seulement aux marchandises 
étrangères non-acquittées , c'est-à-dire qui transitent soit directement, soit 
par entrepôts, à travers le territoire de l'une des parties contractantes, en 
destination de l'autre, mais aussi aux marchandises étrangères acquittées 
et aux marchandises indigènes (marchandises de libre trafic) , qui sont 
passibles de droits d'entrée à leur importation de l'un Etat dans l'autre, 
ou dont l'entrée y est prohibée. 

Art. 8. 11 ne sera toléré sur le territoire réservé de l'un des Etats con- 
tractants aucun dépôt de marchandises ou autre établissement de l'espèce, à 
l'égard desquels il y aurait lieu de soupçonner qu'ils sont destinés à ali- 
menter la fraude en objets imposés ou prohibés dans l'autre Etat. 

Les dépôts de marchandises étrangères non-acquittées ne seront autori- 
sés dans le territoire réservé , que dans les localités où il existe un bureau 
de douanes, et ils seront placés sous la clef et sous la surveillance des 
agents des douanes. 

Si l'on ne pouvait pas, dans certains cas, mettre ces dépôts sous clef, 
on recourra à des mesures de surveillance spéciale, offrant les meilleures 
garanties possibles. 

Dans le rayon des douanes, les approvisionnements de marchandises étran- 
gères acquittées ou de marchandises indigènes (marchandises de libre trafic) , 
ne pourront excéder les besoins du commerce licite , c'est-à-dire les besoins 
du commerce pour la consommation locale du pays où ils existent. Le café 
ne pourra se trouver dans aucun emballage fait dans le but manifeste d'en 
opérer le transport frauduleux. 

8'il y avait lieu de soupçonner que ces approvisionnements sont hors de 
proportion avec les besoins du commerce dont il s'agit, et qu'ils ont été 
formés en vue de la fraude, les dépôts seront soumis de la part des agents 
des douanes, dans les limites de la loi , à une surveillance spéciale propre à 
empêcher qu'ils ne servent à alimenter le commerce interlope. 
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Art. 4. Chacune des parties contractantes s'engage à faire surveiller 
sur son territoire les sujets de l'autre partie qui seront soupçonnes de se 
livreT à la fraude. 

En conséquence les sujets de Tune des parties qui seront rencontres 
sur le territoire de l'autTe, transportant des marchandises sans justifica- 
tion légale feront arrêtés par les agents des douanes et des contributions, 
et poursuivis conformément aux lois du pays où l'arrestation a lieu. Si 
cette justification est faite valablement, les employés les escorteront jusqu'à 
ce que l'exportation déclarée soit consommée selon les dispositions de la 
présente convention. 

S'ils ne sont pas porteurs de marchandises, mais s'ils sont dépourvus 
de passeport régulier, et s'ils sont soupçonnes de se livrer à la fraude, 
ils seront conduits devant l'autorité locale compétente qui les fera ramener 
à la frontière, conformément aux lois du pays. 

Art. 5. Tout transport de marchandises, y compris les marchandises 
étrangères acquittées et celles indigènes (marchandises de libre trafic) pas- 
sant de l'un des Etats contractants dans l'autre, ne pourra avoir lieu qu'a- 
près le lever et avant le coucher du soleil par les bureaux et routes dé- 
signés pour l'exportation , et sera couvert du document requis par la loi pour 
circuler dans le territoire réservé. Ce document indiquera la route à suivre 
pour arriver au bureau correspondant de l'autre Etat, et énoncera le délai 
accordé pour atteindre la frontière. Ce délai ne pourra pas excéder le temps 
fixé en général par les règlements en vigueur pour les transports. 

Art. 6. Tout transport de marchandises circulant sur le territoire réservé 
ou destiné à l'exportation, devant d'après la législation Prussienne être cou- 
vert de documents de douanes pour justifier cette circulation ou exportation, 
et semblable disposition n'étant pas généralement prescrite par la loi de 
douanes Néerlandaise, les hautes parties contractantes sont convenues qu'à 
titre de réciprocité il sera dérogé aux dispositions des articles 143 et 161 de 
la loi générale des Pays-Bas du 26 Août 1822, en ce qui concerne le café, 
dételle manière que l'exportation de cette denrée par la frontière limitrophe 
de la Prusse, ainsi que la circulation intérieure de cette denrée sur le même 
territoire, dans les limites déterminées à l'art 177 de la loi précitée, devra , 
pour les quantités dépassant quatre livres des Pays-Bas , être couverte d'un 
passavant, lequel, après que la déclaration en sera faite suivant l'article 
120 de la même loi , sera délivré par le receveur le plus prochain du lieu 
de l'enlèvement, et indiquera, outre la quantité à transporter, le lieu delà 
destination intérieure ou le bureau d'exportation , la route à suivre, ainsi 
que le délai en déans duquel le transport ou l'exportation devra être 
effectué. 

Tout transport non justifié de la manière prescrite sera saisi par les em- 
ployés des douanes, et les peines prononcées par les lois des Pays-Bas contre 
l'exportation ou la tentative d'exportation frauduleuse y seront applicables. 

Art. 7. L'administration des Pays-Bas ne permettra la sortie, par la 
frontière limitrophe de la Prusse , des marchandises étrangères non acquit- 
tées ou de marchandises indigènes pour lesquelles il y a décharge ou 
remboursement des droits de douanes ou d'accises , que par les bureaux et 
les routes de douanes (heerbanen) désignés dans l'annexe A. 

De même l'administration Prussienne ne permettra la sortie par la fron- 
tière limitrophe des Pays-Bas , des marchandises étrangères non acquittées 
ou des marchandises indigènes pour lesquelles il y a décharge ou rem- 



Digitized by Goc 



- 803 - N«. 262. 

boursement des droits de douanes ou d'accises, que par les bureaux et les 
routes de douanes (Zollstrasaen) désignés dans l'annexe R. 

Le transport de ces marchandises, à partir du bureau de sortie jusqu'à la 
frontière, et dans la direction du bureau d'entrée correspondant, ne pourra 
de part et d'autre 9e faire que par les routes autorisées à cet effet et qui 
débouchent sor les routes de douanes (heerbanen) (Zollstrassen) des bureaux 
d'entrée, 

Les marchandises dont parlent les deux premiers alinéas du présent 
article seront convoyées par un ou plusieurs employés du dernier bureau de 
sortie de l'Etat d'où elles Tiennent, jusqu'au premier bureau de douanes 
dans l'autre Etat. 

Les documents relatifs à ces marchandises seront remis à l'employé con- 
voyeur, qui les rapportera immédiatement au bureau de sortie , revêtus du 
visa des employés du bureau d'entrée correspondant. 

Ces transports ne pourront, à moins de force majeure, s'arrêter entre le 
dernier bureau à la sortie et le territoire étranger ; l'exportation devra 
s'effectuer sans retard, et la marchandise ne pourra rétrograder que si, à 
raison des attributions du bureau d'entrée correspondant dans l'autre Etat, 
elle ne pouvait pas y être admise à l'entrée. 

Dans ce cas, cette circonstance sera constatée par le receveur de ce 
bureau sur les mêmes documents, et la marchandise sera immédiatement 
réexportée sous le convoi des mêmes employés de l'un Etat, auxquels il 
sera adjoint jusqu'à la frontière un ou plusieurs employés de l'Etat où 
elle n'a pu être admise. 

Quand le transport se fait par le Rhin, l'escorte des marchandises du 
dernier bureau de sortie de l'un Etat jusqu'au premier bureau d'entrée 
de l'autre Etat pourra être remplacée par l'apposition sans frais pour le 
commerce de plombs ou de scellés sur les collis ou sur le bateau, ou 
bien par le maintien de ceux qui s'y trouvent déjà appliqués. 

Ces plombs ou scellés ne pourront être enlevés que par les employés au 
premier bureau d'entrée de l'autre Etat, qui renverront sans délai et 
munis de leur visa , les documents au dernier bureau de sortie. 

Art. 8. Les administrations des douanes des deux pays se communi- 
queront le tableau indiquant les attributions des bureaux d'entrée et de 
sortie correspondants sur la frontière limitrophe. 

Si une déclaration à la sortie était faite pour une quantité ou une 
espèce de marchandises autres que celles qui pourraient être admises au 
bureau d'entrée correspondant, le receveur du bureau do sortie en fera 
l'observation au déclarant, et si celui-ci persiste à vouloir lever l'expé- 
dition, ce receveur en préviendra immédiatement son collègue du bureau 
d'entrée correspondant. 

Art. 9. L'établissement ou le maintien, malgré la défense de l'admi- 
nistration des douanes, de dépôts et approvisionnements mentionnés à l'article 
S , les infractions aux mesures de surveillance prescrites et le transport des 
marchandises destinées à l'exportation de l'un Etat dans l'autre, sans les 
documents mentionnés aux articles 5 et 7, après le coucher et avant le 
lever du soleil , ou par d'autres routes que celles désignées dans ces 
documents, ou en dehors du délai qui y est fixé, seront punis confor- 
mément aux lois en vigueur dans l'Etat où l'infraction a été commise. 

Si, hors les cas de force majeure, l'exportation des marchandises dont 
parle le 1« alinéa de l'article 7 était différée nonobstant l'invitation dus 
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employés convoyeurs, la saisie en sera provisoirement déclarée, et l'expor- 
tation subséquente ne pourra avoir lieu que du consentement du fonction- 
naire supérieur du bureau de sortie. 

Art. 10. Les fonctionnaires et employés des contributions indirectes 
et de douanes, et les autres autorités compétentes dans les deux Etats se 
prêteront mutuellement et en toute circonstance l'appui réclamé pour 
l'exécution des mesures légales propres à prévenir , constater et punir les 
contraventions dos douanes , tentées ou consommées au préjudice de l'un 
ou de l'autre de ces Etats. 

Par contravention de douanes on entend non seulement la fraude des 
droits d'entrée, de sortie ou de transit , établis dans les Etats contractants, 
mais aussi les infractions aux prohibitions d'entrée, desortie ou de transit 
existant dans chaque Etat et à la prohibition des objets dont ces Etats 
se sont réservés le monopole, tels que, par rapport à la Prusse, le sel et 
les cartes à jouer. 

Il est entendu que cette prohibition des marchandises , objets d'un mono- 
pole, cessera ses effets lorsque le Gouvernement de l'Etat intéressé jugera 
convenable d'autoriser l'entrée de ces marchandises sous certaines conditions. 

Art. 11. Les fonctionnaires et employés désignés à l'article précédent 
sont tenus, sans qu'il soit nécessaire de les y inviter spécialement, d'user 
de tous les moyens légaux propres à prévenir, constater ou punir les con- 
traventions de douanes tentées ou commises au préjudice de l'un ou de l'autre 
des Etats contractants et de se communiquer réciproquement ce qu'ils auront 
appris à cet égard. 

Art. 12. En cas de poursuite de fraudeurs ou de recherche de traces de 
fraude, les fonctionnaires et employés désignés ci -dessus sont expressément 
autorisés à pénétrer à la frontière limitrophe sur le territoire de l'autre Etat, 
afin d'avertir les fonctionnaires ou employés de cet Etat , lesquels devront 
sur le champ prendre les mesures légales nécessaires pour constater et 
faire punir la contravention de douanes commise ou tentée. 

Us seront tenus aussi de signaler réciproquement dans le délai le plus 
court les tentatives et les faits de fraude qu'ils sauraient avoir lieu au pré- 
judice de l'autre Etat. 

U sera ouvert à cette fin , dans chaque poste de surveillance sur les fron- 
tières limitrophes, un registre dans lequel ces communications seront inscrites. 

Si les renseignements reçus révèlent l'existence de dépôts de marchan- 
dises destinées à alimenter la fraude dans l'autre Etat, de promptes inves- 
tigations seront faites, et le résultat de ces investigations, de même que 
les mesures prescrites seront immédiatement communiqués aux fonction- 
naires ou employés de l'Etat intéressé. 

Art. 13. Le concours des fonctionnaires des deux Etats pour la décou- 
verte ou la répression des contraventions de douanes, mentionné à l'article 
10 , consiste notamment à réunir les divers éléments de preuve de la fraude 
pratiquée ou tentée, afin d'en faciliter la poursuite par l'autorité judiciaire 
du pays où elle a été commise. 

Comme conséquence de ce principe, les fonctionnaires et employés des 
douanes et des contributions indirectes de l'un des Etats pourront être 
appelés à déposer des circonstances de la fraude à la réquisition de leurs 
chefs, faite de la part des fonctionnaires compétents de l'autre Etat, soit 
devant ces fonctionnaires, soit devant l'autorité de l'Etat auquel ils appar- 
tiennent. 
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Art. 14. Les bureaux frontières des douanes se communiqueront récipro- 
quement chaque semaine un extrait des registres de douanes, certifié exact 
par le receveur, et faisant connaître l'espèce et la quantité des marchandises 
étrangères non acquittées passées en transitât des marchandises indigènes 
pour lesquelles il a été accordé décharge ou remboursement des droits de 
douane ou d'accises à la sortie. 

Quant aux marchandises étrangères acquittées et aux marchandises indi- 
gènes (marchandises de libre trafic) autres que celles désignées ci-dessus, 
passant d'un Etat dans l'autre, les fonctionnaires et employés des douanes 
de chaque bureau de frontière auront respectivement la faculté de prendre 
au bureau correspondant de l'autre Etat, inspection des registres des docu- 
ments de transport et d'exportation. 

Art. 15. lies hautes parties contractantes s'engagent à se concerter sur 
un régime d'importation, d'exportation et de transit par le chemin de fer 
qui sera établi entre les deux pays, offrant toutes les garanties désirables 
contre la fraude, de manière que les articles 5 et 7 (4°>« alinéa) et 14 
(1er alinéa) ne soient pas applicables aux marchandises importées, expor- 
tées ou transitant par ce railway , et présentant les mêmes facilités au service 
international qui sont accordées au chemin de fer entre la Prusse et la 
Belgique. 

Art. 16. Pour mieux assurer l'efficacité des mesures convenues par les 
dispositions qui précèdent, les fonctionnaires supérieurs des douanes dans 
les deux Etats contractants seront invités à entretenir des relations mutu- 
elles de bon voisinage et à se réunir de temps à autre pour se communi- 
quer leurs observations et renseignements sur les mouvements de la fraude, 
et se concerter sur les mesures à prendre pour la réprimer. 

Art. 17. 11 sera loisible à chacun des États qui font ou feront partie 
de l'association douanière Allemande, d'adhérer aux dispositions de la pré- 
sente convention. 

Art. 18. La présente convention sera mise à exécution un mois après 
l'échange des ratifications, et restera en vigueur jusqu'à la fin de Tan mil huit 
cent soixante six; et si, six mois avant l'expiration de ce terme, ni l'une 
ni l'autre des hautes parties contractantes n'annonce par une déclaration 
officielle son intention d'en faire cesser l'effet, la convention sera maintenue 
pendant un an au-delà de ce terme, et ainsi de suite d'année en année. 

Art. 19. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à la Ilnye, dans l'espace de six mois à dater du jour de sa 
signature, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé cette convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Arrêtée et faite en double à la Haye, le 11 Juillet 1851. 

BOEYE. HeI.MEVTAO. 

(L.S.) (L. S.) 
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ni. w 



Digitized by Google 



FK 262. 

A. 



- 306 — 

ETAT des bureaux de douanes des Pays-Bas, situés à la 
frontière de fa Prusse, qui sont ouverts au transit et à l'ex- 
portation avec déc/uirge des droits, indiquant en même 
temps les routes autorisées et les bureaux correspondants. 



Désignation 
des 



Désignation 
des 



provinces. bureaux 



le Litnbourg. 



Vimls. 



Sittard. 
Postcrholt. 



Attributions. 



Roermond. 

KiTÎt. 
Swaliuon. 

Tegelon. 

Veulo. 



Exportation avec dé- 
charge do l'acci- 
se (1); transit (2). 
Transit 

Transit de chaux , non 
éteinte , exportation 
de sel avec décbaige 
concessionnée spé- 
cialement a la veuve 
Tbysscn , saunière 11 
Roennond. 
Exportation avec dé* 
charge de l'iccise, 
transit. 
Transit. 

Transit. 



Transit. 



Exportation sons dé- 
charge de l'accise. 



Routes autorisées. 



La barrière 
de Colo- 
gne (Lin- 
d en boom ) 
près de 
Venlo. 
La barrière 
do Wesel 
( Veen- 
dahl) près 
do Venlo. 
Arccn. 



Wcll. 
Hekkcns. 



Trunsit. 



Transit. 



Trunsit. 



Transit. 
Traiibit. 



La route de Maastricht 
a. Aix la Chapelle. 

La route de Sittard a 

Geilonkircheu. 
La route de Roermond 
par Kapel , Melik et 
Odilienbergk liens- 
berg. 



La route de Roermond 
par Herkenbosch et 
KivitkWassenberg. 



La route de Roennond 
pur Swalmea à 
Bruggen. 
La route par Steyl k 
Kaldenkirchen. 

Les mutes a Kalden- 
kirchen parSiraelen 
k Geldcrn. 



Bureaux 
correspondants 
de la Trusse. 



La route de Venlo e 
Kaldonkirchcn. 



La route de Venlo pur 
Straeleu k Geldcrn. 



La route par Straclcn 
k Kempen. 

La routo k Wceze. 
La routo par Grune- 
wald k Clevc. 



Le Neben-Zoll-Amt 
de l fl classe k Vatl- 
ser quartier. 

Le Neben-Zoll-Amt 
de \ '* classe a \V thr. 

Le Nebeu-Zoll-Anit! 
de 2 B * classe k Aor- 
^en. 



Le Neben-Zoll-Amt 
de2 B, « classe, et An-! 
sage- Amt k Rot km 
bach et IVassenbcrç 
(Uaupt-Zoll-Ami.) 
Le Neben-Zoll-Amt 
de 2 classe k5wa/-| 
mm. 

Le Neben-Zoll-Amt j 
de 2 nt classe k Uàj- 
denenl. 
Le Neben-Zoll-Amt 
de 2 ""classe et An- 
sage-Amt k Schica- 1 
nenJtouB et Katdat- 
JbrcAen(Haupt-ZoU~' 
Amt.) 
Lo Neben-Zoll-Amt; 
de l fe clause k Dam 
merbruck. 
Le Neben-Zoll-Amt 
de 2 W « classe et An- 
sage- Amt k «ScAwa-jj 
nenhaui et Ralden-^ 
kircken ( Ilanpt-Zoll- 
Amt) 
Le Neben-Zoll-Amt 
do l r, clag6ekX>a»i- 



Le Nebcn-Zoll-Aœt 
de 

Linys/ort. 

Le Neben-Zoll-Amt;! 
de l re classe k Gru-} 



(1) Sous lo terme général « Exportations sous décharge de l'accise* ne sont pas comprises les v ; 
exportations des boissons fortes , dn savon et de la tourbe , qui exigent une mention spéciale. 
! (?) Le transit est gén c'ral a la eeule exception du sel. 
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Désignation 'Désignation 



des 
provinces. 



la Gueldrt. 



de» 
bureaux. 



iieek. 



HuM-erik. 



's Ueercn- 
berg. 



Kijfhutte. 



Attributions. 



Routes autorisées. 



Kotten. 



tlolterbuek. 



O.dcnkotie. 



Glanebrug- 



Exportation sous dé- 
charge de l'accùe; 
transit. 



Exportation sous dé- 
charge de l'accise , 
arec inclusion des 
boUsons fortes, du 
savon et de la tour- 
be, et à 1'exclasiuu 
do sel. Transit avec 
inclusion du Bel. 

Exportation tous dé- 
charge de l'accise 
avec inciusiou des 
boistoos fortes et du 
savon . et a l'exclu- 
sion du sel, trans- 
it. 

Exportation sous dé- 
charge de l'accise. 
traoMt. 



Transît de fils de co- 
ton non tors et non 
teints. 



La route par Wyler a 

Cle»e. 



La dittue de Spijk et le 
ltuiu. 



Bureaux 

Correspondants 
de la Prusse. 



La route d'Aruhem a 
Eiuiuericb. 



Le Neben-Zoll-Amt: 
de l* classe et An- 
sage- A rot à Wylcr et 
Cranenbvrg (ilaupt- 
Zoll-Amt.) 
Le Ansage-Amt a 
Sfjijkcr - Ealire et 
Eminerieh (Haupt- 
Zoll-Atnt.) 



Transit des o'jcts non 
soumis h l*i 



Lu route par Berger* 
dijk à Emwerich. 



Lu route d'Aalten 
Uuchuld. 



Transit des objets non 
soumis a l'accise. 

Exportation sous dé- 
charge de l'accise do 
vi:i et du sucre, 
transit. 



Exportation sous dé 
charge de l'accise 
avec inclusion du sa- 
von et h l'exclusion 
du sel etdusucre(l) 



La ronte de Wiutcrs- 
wijk a Borken. 

La route de Grocn 

lo et d'Eiber^en a 

Cocsfeld. 
La route de Groen- 

lo et d'Eibcrgen a 

Cocsfeld. 



La r. utc d'Enschedû a 
Munster. 



Le Neben-Zoll-Anu 
de classe et An- 
sace-Arnt Elten et 
Emmerich ( Haupt- 
Zoll-Amt.) 



Le Nebcn-Zoll-Arat 
deî"»* classe et An- 
sage- Amt h *U(t~ 
rtnbergarbruck et Eta- \ 
merich (Haupt-Zoll-! 
Amt.) 

Le Nehen -Zoll-Amt 
de 2°»** classe a' 
Kreuz - KopelU et a 
Suderwijck et Bo- 
cholt et Anhott (Ne-' 
ben-Zoll-Aemter de 
l rc cU6se.) 

Lo Neben-Zoll-Amt 
de 2 B * classe h Ao<- 
ten. 

Le Nebcn- Zoll-Amt 
do l M classe à Vre- 

Les Neben-Zoll-Acm- 
ter do 2 u,e classe ctj 
An*age-Auit h 01- 
denkvtte et h ZwiU- 
brœk et Vrtden (Ne-' 
ben -Zoll. Amt dt 
l rc clause.) 

Le Neben-Zoll-Ami' 
de a"* classe et An-; 
sa^e-Amt a (J luxer 
bruck et G rouau\ Ne 
ben - Zoll - Arut de 
V e cuisse.) 



(1) Néanmoins l'exportation de sucre sous décharge de l'accise pourra avoir lieu par ci 



'bureau, sur uuo autorisatiou spéciale du Directeur, qui devra eue îcnouveke pour chaque 
''expédition. 

1 
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B. 



£ T A T des bureaux de douanes de la Prusse s Unes sur 
les frontières des Pays-Bas ^ qui sont ouverts au transit 
ou à V exportation , avec décharge des droits , indiquant 
en même temps les routes autorisées et les bureaux corres- 
pondants. 



Désignation 

des 
proviuces. 



Province 

1^ A^^W^lrt € * 



Désignation 
des 
bureaux. 



I 



Province 
de Wcftpha- 
lie. 



Aix-la Cha- 
pelle, bu- 
reau prin- 
cipal. 
Wassenber;*. 
bureaa 
principal. 

Raideur, ir- 
ctiei) , bu 
rean pi in 
cipal. 
Cranenburg, 
bureau 
principal 



Emmcrich , 
bureau 
principal. 



Attributions. 



Attributions illimitées 



Attributions illimitées. 



Attributions illimitées. 



Attributions illimitées. 



Attributions illimitées. 



Routes autorises. 



Vredcubur* : Transit par ks bu- 
bureau de romix principaux 
l ,K claysc.l d'Knnnei ieli.de We- 
f-cl , de Cocsfol'i , de 
Khcinc et lie Mun- 
ster ; et exportation 
;ivcc décharge «le- 
droits sur dc> « ■ t ^ o l 
indigènes et sur des 
tiiiusdc d>:on fabri- 
ques do fils étran- 
gers. 

Ti tiribil p:ir les diligen- 
ces K-ynlcs. et ex- 
portntion avec de- 
chnrge des droits sur 
des li^sus de coton fa- 
briqué* de fils étran- 
gers. 



Grotiau . bu 
reaude l r < 



La route de Maastricht 
a- Aix-la-Chapelle 
par le bureau de 
Vaalser-quartier. 

La route d<* Koe. uaond 
à Wassenberg par le 
bureau de Kuthcu- 
bacti. 

La route de Venlo à 
Knldenkirchcn par 
le bureau de Schwa- 
not;hmi«. 
La route de Nimè-guc îi 
Cranenburg par le 
bureau do Wyler, 
passant par le bu- 
reau do Bcck. 

a. (Sur le Khin) la rou- 
te de Nimèjrnc et 
d'Amhem a Eiumc 
rieli parle bureau de 
Spyker l iilire. 

b. (Pur terre) la route 
d'Arnheni îi Ljiuiue- 
lieb par le bureau 
d'JC.'ten. 

La route de Zutphen a 
Vredcu pur les bu- 
reaux de Zwillhrock 
et d OlaeaLottc. 



Bureaux 
correspondants dant 
le* Pays- Bas. 




Kivit. 



La ban tere de Colot 
t'iio , ( Lir 
pi do 



La ruutc de Zwollc 
et Dcvetiter ri Gro- 
nau parle bureau de 
Glane brugye. 




1 

UabberiL 

■i HQ 



I 



Hohrrh'wk et Oldta* 
kotte. 




{Ratifiée par S. M. h Roi dis Pays-Ha* !e M Mars ISj2, et par S. M. le R.A dé Pr**St 
17 Septembre 1&51, L\change Jt v ratifications a eu lieu à Berlin le i Ami ISSÎ. 
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IV». 263. Convention entre les Pays-Bas et la Prusse pour rétablis- ,851, 
sèment d'un chemin de fer de jonction entre les voies ferrées 18 JmU 
des deux pays, conclue le 18 Juillet 1851. 

(Journal Officiel, 185J. no. 54.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. le Roi de Prusse, animés du désir d'assurer 
j\ leurs sujets les avantages qui résultent de rétablissement d'un chemin de fer 
destinéà joindre les voies ferrées des deux Etats, ont nommé des plénipoten- 
tiaires pour conclure une convention à ce su jet , savoir : 

S. M. le Roi des Pays-Bas le sieur Alexandre Charles Jacques baron Schim- 
melpenninck van der Oye, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près S. M. le Roi de Prusse ; et le sieur Léopold Jean Antoine van 
der Kun . Son Inspecteur du Waterstaat du Royaume des Pays-Bas; et 

S. M. le Roi de Prusse, le sieur Charles Gustave de le Coq, Son Sous- 
Secrétaire d'Etat au Ministère des Ailaires Etrangères ; et le sieur Auguste 
Louis baron deReck, Sou Conseiller intime des Finances, 

lesquels sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 . Le Gou vernement des Pays-Bas et le Gouvernement Prussien décla- 
rent être mutuellement disposés à concéder et à favoriser rétablissement 
d'une voie ferrée qui, afin de réunir directement le chemin de fer de Cologne 
à Minden à celui existant déjà dans les Pays-Bas d'Arnhem à Amsterdam , 
devra être construite dans la direction de Wesel et d'Emmerich , en partant de 
la station d'Oberhausen sur le chemin de fer de Cologne à Minden. 

Le point de jonction à la frontière reste fixé, comme il a été arrêté dans 
le procès-verbal, annexé à la présente convention, et dressé le 10 et le 18 
Février 1846 par les commissaires désignés à cet effet (1). 

Le Gouvernement Prussien imposera à la société concessionnaire du chemin 
de fer d'Oherhausen jusqu'à la frontière, l'obligation de terminer la con- 
struction le la ligne sur le territoire Prussien dans l'espace de trois années, 
à partir de l 'époque où la concession aura été accordée. 

Le Gouvernement Néerlandais obligera la société concessionnaire du chemin 
de fer Néerlandais Rhénan d'achever la construction du chemin de fer 
d'Arnhem jusqu'à la frontière dans l'espace de trois années à partir de 
l'échange des ratifications de la présente convention. 

Ce terme est fixé dans la supposition que la construction du chemin de 
fer d'Oberhausen à la frontière sera achevée vers la même époque. 

Art. t. La largeur de voie ordinaire des chemins de fer Prussiens de 
4' 8J-* Anglais, mesurés entre les rails, sera adoptée sur la ligne d'Arn- 
hem à Oberhausen. 

En considération des avantages importants que l'on peut attendre pour 
les communications d'une largeur de voie uniforme sur les lignes Néerlan- 
daise et Prussienne, le Gouvernement des Pays-Bas s'engage aussi à faire 
rétrécir à la largeur précitée la voie plus large sur le chemin de fer d'Am- 
sterdam à Arnhem , ou bien de faire établir sur ce chemin une seconde voie 
de la dite largeur, de manière qu'après l'achèvement delà ligne d'Arnhem 
jusqu'à Oberhausen, on trouve sur toute la ligne entre Amsterdam et 



(1) Par le proces»rerbal du 10 et 18 Février 1846 le point de jonclion avait été' fixe a 
une distance de 90 Aunes, me* tire des Pays-lias, au Nord du potcan «le délimitation 
Néerlandais, Bur la route de Didam a Ellen. 
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Obcihauscn une égale largeur de voie de 4', HJ" Anglais, mesurés entre 
1rs rails. 

Le Gouvernement des Pays-Bas imposera également l'obligation d'adopter 
cette môme largeur dévoie, à la société concessionnaire du chemin de fer 
qui , en partant de Rotterdam, viendra se joindre à Utrecht au chemin de fer 
d'Amsterdam »\ Arnhem. 

Comme l'intention est de faire passer les moyens de transport d'un 
chemin de fer à l'autre , les hautes parties contractantes veilleront à ce 
(juc la construction de la route et des moyens de transport soit exécutée 
autant que possible d'après les mêmes principes. 

Le Gouvernement Néerlandais aura surtout soin qu'à l'ouverture du 
chemin de fer d' Arnhem à Oberhausen les moyens de transport des chemins 
de fer Prussiens puissent aller jusqu'il Amsterdam et à Rotterdam, et que 
les moyens de transport de la société Néerlandaise Rhénane puissent 
également passer sur les chemins de fer de la Prusse. 

Art. S. Les deux Gouvernements auront soin de faire rédiger les règle- 
ments de police pour les chemins de fer entre Amsterdam, Rotterdam et 
Oberhausen, autant que possible diaprés les mêmes principes, et de faire 
organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme. 

Art. 4. Les deux Gouvernements aviseront aux moyens de fixer le 
nombre et les heures de départ des convois de la manière la plus couve- 
nable , et se réservent à cet effet d'exercer l'influence nécessaire pour déter- 
miner ou changer, s'il y a lieu, les heures de départ et d'arrivée. Us se 
chargent de faire régler le service sur ces chemins de fer, de manière 
que les convois entre Amsterdam, Rotterdam et Oberhausen , dans la 
direction d'Amsterdam et de Rotterdam vers Oberhausen et vice-versa, 
correspondent, autant que les intérêts des communications l'exigeront, 
aux convois du chemin de fer de Gologue à Minden , dans la direction 
de Cologne et dans celle* de Minden. 

A cet effet le Gouvernement Prussien prendra des mesures pour faire 
arrêter, sur le chemin de Cologne à Minden, les convois de voyageurs 
comme ceux de marchandises, it la station d'Oberhausen , «fin d'y déposer 
les voyageurs et les marchandises destinées pour les Pays-Bas, ou d*y rece- 
voir les voyageurs et les marchandises venant des Pays-Bas et devant aller 
plus loin, soit dans la direction de Cologne, soit dans celle de Minden. 

Art. 5. Les hautes parties contractantes emploieront leurs soins pour 
que, sur les deux chemins de fer, pour tout trafic dépassant la frontière, 
il soit adopté un tarif aussi modique et aussi uniforme que possible. 

Sur toute cette ligne il ne pourra être fait do différence entre les sujets 
des deux Etats, quant au mode et au prix du transport et au temps de 
l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux 
Etats dans l'autre, ne pourront être traités moins favorablement que ceux 
qui sortent des Etats respectifs, ou y circulent à. l'intérieur, tant en ce 
qui regarde les prix de transport que le temps de l'expédition. 

Art. b\ Pour favoriser autant que possible l'exploitation du chemin de 
fer précité, on accordera aux marchandises et aux effets transportés sur 
ce chemin toutes les facilités concernant les formalités d'expédition en 
douane, compatibles avec les lois douanières des deux Etats, y compris spé- 
cialement celles qui sont déjà accordées ou qui seront accordées par la suite, 
par rapport aux formalités de l'expédition en douane a tout autre chemin 
de fer traversant la frontière. 
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Art. 7. Les hautes parties contractantes sont convenues d'imposer à la 
société chargée de l'exploitation du chemin de fer entre Arnhem et Era- 
inerich, l'obligation de transporter gratuitement par chaque convoi, dont le 
départ régulier est réglé par les affiches, les voitures de la poste, avec les 
employés chargés du service de la poste, et les lettres transportées. Elles 
chercheront également à régler l'exploitation sur le chemin de fer d'Am- 
sterdam et de Rotterdam à Oberhausen d'après les besoins de la poste des 
deux pays. 

Du reste, les obligations que le § 36 de la loi Prussienne du 3 Novembre 
1838 impose aux sociétés des chemins de fer, seront maintenues pour 
la partie de la ligne située sur territoire Prussien, depuis la frontière 
jusqu'à Emmerich. 

Art. 8. Les deux sociétés concessionnaires du chemin de fer entre Arn- 
hem et Oberhausen seront libres de s'entendre au sujet de l'exploitation 
de la ligne entre Arnhem et Emmerich. 

En cas de pareil accord, qui reste soumis à l'approbation des hautes 
parties contractantes, celles-ci se réservent de s'entendre ultérieurement 
par rapport à cette exploitation, moyennant de simples déclarations mi- 
nistériel les. 

Si les deux sociétés concessionnaires ne tombent pas d'accord à ce sujet, 
les deux Gouvernements fixeront les conditions auxquelles l'exploitation de 
la ligne entre Arnhem et Emmerich devra avoir lieu, et auxquelles les 
sociétés concessionnaires auront à se soumettre. 

Art. 9. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Berlin, dans l'espace de six mois à compter du jour de la 
signature ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les susdits plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Fait à Berliu.le 18 Juillet 1S51. 

SCHIMMEI.PBNNINCK VAN DER OyE. DE LE CoQ. 

(Z, S.) {L. S.) 

L. J. A. VAN DER KUN. DE RECK. 

{L. S.) (L. S) 

[Ratifiée par S. M. U Roi des Pays-Bai le 14 Mars 1852 et par S. il. le Roi de Prusse 
le 17 Septembre 1851. L'échange des ratifications a eu lieu à Berlin le I Avril 195 2.) 



N°. 264. Convention entre les Pays-Bas et la Prusse, concernant i85t. 

rétablissement dune communication directe entre les deux 18 Jaill. 
filais, par d*s télégraphes électro-magnétiques ; signée le 
8 Juillet 1851. 



Le Gouvernement de S. M. le Roi 
des Pays-Bas et celui de S. M. le Roi 
de Prusse, animés du désir de procurer 
nu commerce et aux relations de la 
Prusse et de l'Allemagne avec les 



(Journal Officiel, 1852, n\ 55.) 

Die Regierung Sr. M. des Konigs 
der Niederlande und Sr. M. des Konigs 
von Preussen, von dem Wunsche 
beseelt, dem Handel und Verkehr 
zwischen Preussen und Deutschland 
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Pays-Bas les avantages d'une coro- 
lûunication directe par des télégra- 
phes électro-magnétiques, ont nommé 
pour se concerter à cet égard , fies 
plénipotentiaires , savoir: 

le Gouvernement de S. M. le Roi 
des Pays-Bas : 

le sieur Alexandre Charles Jacques, 
baron Schimmelpenninck van der 
Oye, Chambellan de Sa dite Majesté , 
Son Envoyé Extraordinaire et Minis- 
tre Plénipotentiaire à la Cour de 
Prusse , Commandeur, etc. , et 

le sieur Leopold Jean Antoine van 
der Kun, Inspecteur du Waterstaat 
du Royaume des Pays-Bas, Cheva- 
lier, etc. 

et le Gouvernement de S. M. le Roi 
de Prusse, 

le sieur Henri Sohrauckert, Direc- 
teur-Général des postes Prussiennes, 
Chevalier, etc., et 

le sieur Jean Edouard Schuller, 
Conseiller intime des postes, Cheva- 
lier, etc. ; 

lesquels sont convenus, sauf rati- 
fication , des articles suivants: 

Arl. 1. Le réseau des télégraphes 
électro-magnétiques de la Prusse et 
de l'Allemagne sera relié aux télé- 
graphes électromagnétiques des Pays- 
Bas le long du chemin de fer à con- 
struire entre Arnhem et Oberhausen , 
et cette jonction des lignes télégra- 
phiques sera entretenue, tant que 
durera l'exploitation du dit nouveau 
chemin de fer. 

Art. 2. Le Gouvernement Néer- 
landais établira sur son territoire 
pour l'éjmque tixée à l'art. 5, un télé- 
graphe électro-magnétique jusqu'au 
jH)int du chemin de fer à construire, 
où sera placée la station frontière. 
Moyennant ce télégraphe le dit Gou- 
vernement opérera une liaison des 
villes d'Arnhem, Utrecht, Amster- 



eiuerseit8 nnd den Niederlanden an- 
dererseits die Vortheile der unmittel- 
baren Verbindung durch electro- 
magnetische Telegraphen zuzuwen- 
den, haben zum Zwecke einer des- 
fallsigen Vereinbarung als Bevoll- 
machtigte ernannt: 

die Kôn. Niederlàndische Begïe- 
rung: 

den Kôniglichen Kammerherra und 
ausscrordentlichen Gesandten und 
bevollmachtigten Minister am Kôn ig- 
lich Preussischen HofeAlexanderCarl 
Jacob Freiherrn von Schimmelpen- 
ninck v. d.Oye,Commandeur.etc, und 

den Kôniglichen Inspecteur von 
dem Waterstaat im Kônigreich der 
Niederlande, Leopold Jean Anton van 
der Kun, Ritter, etc.; 

und die Kôn. Preussische Regie- 
rung : 

den Kôniglichen General-Post- 
Director Heinrich Schmûckert, Rit- 
ter, etc., und 

den Kôniglichen geheimen Post- 
Rath Johann Eduard Schuller, Rit- 
ter etc , 

welche Bevollmachtigte , unter 
Vorbehalt der Ratification, ùber fol- 
genden Telegrapheu-Vertrag iiber- 
eingekommen sind : 

AH. 1. Es soll eine Verbindung 
des electro-magnetischen Telegra- 
phen- Netzes Preussens und Deutsch- 
lands mit den electro-magnetischen 
Telegraphen der Niederlande an der 
zwi8chen Oberhausen und Arnheim 
zu erbauenden Eisenbahn hergestellt, 
und dièse Tclegraphen-Verbindung 
so lange crhalten werden, als die ge- 
dachte neue Eisenbahn im Betriebe 
bleibt. 

Art. 2. Die Kôniglich Nicderlàn- 
dische Regierung wird bis zu dem im 
Art. 5 festgesetzten Termine aufihrem 
Gebiete den electro-magnetischen Te- 
legraphen bis zu demjenigen Punkte 
der zu bauenden Eisenbahn herstel- 
len, an welchem dieEisenbahn-Grenz- 
Station cingerichtet wird, und durch 
diesen Telegraphen , unter Vorbehalt 
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dam , la Haye et Rotterdam , avec les 
lignes télégraphiques de la Prusse et 
de l'Allemagne, sauf h donner plus 
tard à sa ligne une plus grande ex- 
tension. 

Le Gouvernement Prussien de son 
côté aura soin de prolonger , pour la 
même époque, la ligne du télégraphe 
électro - magnétique sur territoire 
Prussien depuis la station frontière ci- 
dessus désignée, le long du nouveau 
chemin de fer, jusqu'au point où 
celui-ci se liera avec celui de Cologne 
à Minden , opérant dans cette direc- 
tion sa jonction au réseau des lignes 
télégraphiques de la Prusse et de 
l'Allemagne. 

Art. 3. La station frontière des 
lignes télégraphiques respectives sera 
établie au même point où se trouvera 
la station frontière du chemin de fer 
d'Oberhausen à Arnhera. 

Comme ce point n'est pas encore 
fixé et que par conséquent il est incer- 
tain si la station frontière des télé- 
graphes sera établie sur territoire 
Néerlandais ou Prussien, on a arrêté 
pour l'établissement de la station 
frontière les dispositions suivantes, 
qui seront obligatoires pour les deux 
Gouvernements : 

a. Afin de faciliter la trnnsmission 
immédiate des dépêches télégraphi- 
ques, on disposera h la station fron- 
tière un locnl , où les employés des 
télégraphes Néerlandais et Prussiens 
pourront communiquer directement 
entre eux. 

Le Gouvernement sur le territoire 
duquel se trouvera la station frontière, 
aura soin de fournir ce local, dont il 
mettra trois chambres à la disposition 
de l'autre Gouvernement pour son 
service télégraphique, moyennant un 
loyer à fixer d'un commun accord. 

b. Chacun des deux Gouverne- 
ments consent, pour le cas où la station 
frontière se trouvera placée sur son 
territoire, à ce que l'autre Gouvernc- 



weiterer Ausdehnung, eine telegra- 
phischc Verbindung der Orte Arn- 
heim, Utrecht, Amsterdam, Haag 
und Rotterdam mit den Telegraphen- 
Linien Preussens und Deutschiands 
bewirken. 

Die Konielich Preussische Régie- 
rung wird, zu dem gedachten Termine, 
von dem bezeichneten Grenzpunkte 
ab, den electro-magnetischen Tele- 
graphen auf Preussischera Gebiete 
langsderneuen Eisenbahn bis zu dem 
Punkte fortsetzen, wo sich letztere 
mit der Coln-Mindener Eisenbahn 
verbindet, und in dieser Richtung 
den Anknupfungspunkt an das elec- 
tro-magnetische Telegraphen-Netz 
Preussens und Deutschiands schaflen. 

AH. 3. Die Grenz-Station der bei- 
derseitigen telegraphischen Verbin- 
dungslinicn soll an dem Orte, wo die 
Uebergabe-Station der Eisenbahn 
zwischen Oberhausen uud Arnheim 
eingerichtet wird, angelegt werden. 

Da dieser Punkt bis jetzt noch 
nicht bestimmt ist und es dem- 
nach auch noch nicht feststeht , ob 
die Telegraphen-Grenz-Station auf 
Preussischem oder Niederlandischem 
Territoir zu liegen kommt,so werden 
iiber die Einrichtung derselben fol- 
gende, fur beide Regierungen ver- 
bindliehe Bedingungen angenommen : 

a. Um die unverzùglichc Ileforde- 
rung der telegraphischen Dcpeschen 
zu erleichtern,wird auf derGrenz-Sta- 
tion ein Local beschaflt, in welchem 
die Preussischen uud Niederliindi- 
schen Telegraphen-Beamtcn unmit- 
telbar mit einander vcrkehrenkonnen. 

Diejenige Regierung, auf deren 
Territorio die Grenz-Station liegt, 
sorgt fur die Beschaflung dièses 
Locals, und iiberlàsst der andern 
Reffierunsr erejren eine zu vereinba- 
rende Miethe drei Zimraer dcsselben 
furihren Dienstgebrauch. 

b. Jede der beiden Regierungen 
willigt darein, dass,wenn die Grenz- 
Station auf ihrem Gebiete zu liegen 
kommt, die anderc Regierung von 
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ment établisse à ses frais, i\ une pro- 
fondeur de deux il trois pieds sous le 
sol du chemin de fer, des fils conduc- 
teurs isolés, sans être tenu de ce chef 
à aucune indemnité. 

c. lies employés étrangers du télé- 
graphe il la station frontière conser- 
veut leur nationalité dans le pays 
auquel ils appartiennent 

Ils sont soumis, pour les affaires de 
service, i\ l'administration des télé- 
graphes de leur pays, et sous tous les 
autres rapports civils aux autorités 
locales. Ces employés ne pourront Être 
astreints dans le pays, où ils sont 
temporairement occupés, à aucun 
service militaire, ni dans l'armée, ni 
dans la garde bourgeoise (schutterij). 

Ar t. 4. Le Gouvernement Néerlan- 
dais entre comme membre dans l'U- 
nion télégraphiqueAustro- Allemande, 
avec tous les droits et toutes les obli- 
gations qui dérivent de la convention 
constituant la dite Union. 

Dans le cas où cette convention 
cesserait d'être en vigueur, les deux 
Gouvernements prendront d'au très ar- 
rangements pour régler leurs commu- 
nications télégraphiques internatio- 
nales sur la base de taxes et de règle- 
ment» d'exploitation uniformes. 

Art. 5. La jonction des télégra- 
phes de l'Union Austro-Allemande 
avec ceux des Pays-Bas sera mise en 
activité, si elle ne peut pa3 avoir lieu 
plus tôt, à l'époque où le chemin de 
fer d'Obcrhausen à Arnhem sera achevé 
et livré à l'exploitation , au plus tard 
dans trois années après l'échange des 
ratifications de la présente convention. 



Art. G. Les autorités administra- 
tives des deux pays s'entendront sur 



ihrerGrenzcan bis zur Grenz-Station 
zwei oder drei Fuss tief unter dem 
Eiscnbahn-Planum, fur ihre Rech- 
nung, die isolirte Leitung der Drathe 
legt, ohne zu irgend einer Eutschii- 
dignng hiefùr verpflichtet zu sein. 

e. Die auf der Grenz-Station ange- 
stellten fremden Telegraphen-Beam- 
ten bchaltcn ihr Unterthanen-Becht 
in demjenigen Staate, welchem sie 
angehôren. 

Sie stehen riickaichtlich ihres 
Dienstes unter ihrer respectiven Te- 
legraphen -Administration, in allen 
ubrigen burgerlichen Beziehungen 
jedoch unter den fremdherrlichen 
Behorden. Dièse Beamten kônnen zu 
keinerlei Militairdienst, weder im 
Heere noch in einer Biirgergarde 
(schutterij) in dem Lande, wosiein 
obiger Art einstweilen beschiiftigt 
sind, herangezogen werden. 

Art. 4. Die Kôniglich Niederlàn- 
dische Regierung tritt dem Deuttck 
Oeslerreic/iùchen Telegraphen- Ver- 
eine als Mitglicd mit allen aus dem 
Vereins - Vertrage hervorgehenden 
Rechten und Verpflichtungen bei. 

Sollte der Deutsch-Oesterreichi- 
sche Vereins-Vcrtrag aufhoren , so 
werden die beiden Regicrungen iiber 
diedann zwischen ihnen zu reguliren- 
deu internationalen Telegraphen- 
VerhiiltnisseanderweiteVereinbarung 
auf der Basis ubereinstimmender 
Taxen und Verwaltungs-Grundsàtze 
ticllen. 

Art. 5. Die Telegraphen-Verbin- 
dung zwischen dem Deutsch-Oester- 
reichischen Vereinsgebiete und den 
Niedcrlandcn tritt, wenn es nicht 
schon friiher môglich werden sollte, 
mit dem Zeitpunkte in Wirksarakeit, 
zu welchem die Eisenbahn zwischen 
Oberhausen und Arnheim vollendct 
ist und in Bctrieb gesetzt wird , spa- 
testens innerhalb drei Jahren voro 
Tage der Ratification dièses Vertrages 
an gerechnet. 

Art. 6. Ueber aile zur Ausfuhrung 
dièses Vertrages nothigen Einleitun- 
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toutes les mesures préparatoires et les 
règlements que demandera l'exécution 
delà présente convention. 

Art. 7. La présente convention té- 
légraphique, dressée en double expé- 
dition , sera ratifiée par les deux Gou- 
vernements conjointement avec la 
convention concernant le chemin de 
fer d'Obcrhauseu ù Arnhem. 



Fait à Berlin, le 18 Juillet 1851. 

L. J. A. VAV DER K.UN. 

(L.S.) 

SclIlMMEI.PENNlNOK VAN DER OïE. 
{L. S.) 

( Ratifiée par S. M. le Roi tlei Pays- Bas 
1 852. L'échange de* ratifications a eu lieu à 
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gen und Anordungen haben sich die 
beiderseitigen Verwaltungsbehordcn 
zu verstandigen. 

Art. 7. Die Ratification dièses in 
zwei gleichlautenden Exemplaren 
ausgefertigten Telegraphen-Yertra- 
ges durch die beiden hohen Régie- 
rungen wird gleichzeitig mit der 
Ratification des Vertrages iiber die 
Eisenbahn zwischen Oberhausen und 
Arnheim erfolgen. 

Sogcschehen Berlin, den 18 Juli 
1851. 

Heinmch Schmûckert. 
(L. S.) 

Johann Eduahd Schuli.eu. 
{L.S.) 

14 , et par S. M. le Roi Je Prusse le 18 Mars 
\ertxn le 1 Avril 1852.) 



26é>. Loi du 2 Septembre 1851, supprimant la perception des '851. 
droits de navigation sur la Meuse. 2 Sept. 

^ (Traduction.) 

Nous, Guillaume TU, etc., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut! savoir faisons: 

Avant pris en considération que, par suite des mesures adoptées par la 
loi du 8 Août 1850 (J. O. n". 48) dans l'intérêt du transit et de la 
navigation des nVuves, il y a nécessité de supprimer également la per- 
ception des droits de navigation sur la Meuse; 

A ces causes , le Conseil d'Etat entendu et de commun accord avec les 
Etats Généraux, avons statué, comme Nous statuons par la présente: 

Article unique. La perception des droits de navigation sur la Meuse, 
telle qu'elle à été réglée par le règlement du 20 Mai 1843, inséré au 
Journal Officiel en vertu de l'arrêté du 9 Septembre 1843 (J. O. n 8 . 45) est 
supprimée i\ partir du le Septembre 1851. 

Mandons et ordonnons , etc. 

Donné à la Haye, le 2 Septembre 1851. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances , 
Vas Bosse. 
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1851. Protocole n 0 . XII de la Commission Centrale pour la navigation 

s s«pt. fin Hhin, en date du 8 Septembre 1851, contenant le XX e 

article supplémentaire à la Convention de Mayence du 81 
Mars 1831. 

\V. cet article tuppiémentairt au N\ 30C Arrêté Royal du 11 Novembre 1852.] 



1851. N°. 266. Traité de commerce et de navigation entre le» Pays-Bas 
îoSejt. et la Belgique, conclu le 20 Septembre 1851. 

(Journal Officiel, 1852, n». 11.) 

Au Nom de i,a Très-Sainte et Indivisible Trinité. 

S. M. le Roi des Pays-Bas , (Tune part , et S. M. le Roi des Belges , d'autre 
part, voulant, par un traité nouveau , consolider les relations de commerce 
et de navigation entre Leurs Etats respectifs et fortifier les rapports de 
bonne intelligence si heureusement établis entre les deux pays, ont résolu 
d'entrer en négociation et ont désigné , à cet effet, pour Leurs plénipoten- 
tiaires , savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas , le sieur Herman van Sonsbeeck, Chevalier, etc. ; 
Son Ministre des Affaires Etrangères; 

le sieur Pierre Philip van Bosse, Commandeur, etc., Son Ministre des 
Finances, et 

le sieur Charles Ferdinand Pahud , Chevalier , etc. , Son Ministre des 
Colonies. * 

Et S. M. le Roi des Belges, le Lieutenant-Général baron Wilmar, Com- 
mandeur, etc , Son Aide-de-Camp et Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas, et 

le sieur Charles Liedts, Commandeur, etc., Son Ministre d'Etat et Son 
Gouverneur de la province de Brabant, en mission extraordinaire près la 
Cour des Pays-Bas. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, ont arrêté les articles suivants: 

Art 1. Il y aura pleine et entière liberté de commerce entre les habi- 
tants des deux royaumes, en ce sens que les mêmes facilités, sécurité et 
protection, dont jouissent les nationaux, sont garanties des deux parts. 

Eu conséquence, les sujets respectifs ne payeront point à raison de leur 
commerce ou de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quelconques 
des deux Etats, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident ou séjour- 
nent temporairement, des droits, taxes et impôts, autres ou plus élevés 
que ceux qui se percevront sur les nationaux; et les privilèges , immunités 
et autres faveurs , dont jouiront en matière de commerce ou d'industrie 
les habitants de l'un des deux royaumes , seront communs à ceux de l'autre. 

Art. 2. Les navires de l'un des deux Etats, qu'ils se trouvent sur lest ou 
sous chargement, et quel que soit le lieu d'où ils arrivent ou vers lequel ils 
sont expédiés , soit à l'intérieur du pays, soit au-dehors, tant par mer que 
par rivières ou canaux, ne seront assujettis dans l'autre Etat à des droits 
de tonnage, de port, de pilotage, de balisage, d'ancrage, de remorque, de 
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fanal, d'écluse, de canaux, de quarantaine, de sauvetage, d'entrepôt, de 
patente, de navigation, de péage, enfin à des droits ou charges de quelque 
nature ou dénomination que ce soit, perçus ou établis au nom et au profit 
du gouvernement, de fonctionnaires publics, de communes ou d'établisse- 
ments quelconques, autres que ceux qui sont actuellement ou pourront par 
la suite être imposés aux bâtiments nationaux, sans préjudice, toutefois, des 
stipulations de l'article 41 du traité conclu entre les hautes parties contrac- 
tantes le 5 Novembre 1842. 

Les restitutions de droits de même nature, qui sont ou seraient accordées 
dans l'un des deux Etats aux navires nationaux, seront également accordées 
aux navires de l'autre Etat. 

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas à l'exemption des droits 
de tonnage et autres faveurs spéciales de même nature, dont jouissent dans 
chaque Etat les navires employés à la pêche nationale. 

Art. 8. En ce qui concerne le placement des navires , leur chargement 
ou déchargement dans les ports, rades, havres et bassins, et généralement 
pour toutes les formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent 
être soumis les navires de commerce, leur équipage et leur chargement, 
il ne sera accordé dans l'un des deux Etats, aux navires nationaux, aucun 
privilège ni aucune faveur qui ne le soit également aux navires de l'autre 
Etat , la volonté des hautes parties contractantes étant que, sous ce rap- 
port aussi , leurs bâtiments soient traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Art. 4. Tous les produits et autres objets de commerce, dont l'importation 
ou l'exportation pourra légalement avoir lieu dans les Etats des hautes 
parties contractantes par navires nationaux , pourront également y être 
importés ou en être exportés par des navires appartenant à l'autre partie 
contractante. 

Les marchandises importées dans les ports des Pays-Bas ou de Belgique, 
par navires de l'une ou de l'autre partie contractante, pourront y être des- 
tinées à la consommation , au transit ou à la réexportation , ou enfin être 
mises en entrepôt au gré du propriétaire ou de ses ayants-cause, le tout 
aux mêmes conditions et sans être assujetties à des droits de magasinage, 
de surveillance ou autres de cette nature plus forts que ceux auxquels 
seront soumises les marchandises apportées par navires nationaux. 

Art. 5. Les navires de l'une des hautes parties contractantes qui , entrés 
dans un des ports de l'autre, en sortiront sans avoir fait aucune opération 
de commerce, seront exempts du droit de tonnage. 

En cas de relâche forcée, ne seront pas considérés comme opération de 
commerce, le débarquement et le rechargement des marchandises pour la 
réparation du navire, le transbordement sur un autre navire en cas d'in- 
navigabilité du premier, les dépenses nécessaires au ravitaillement de l'équi- 
page, et la vente des marchandises avariées, lorsque l'administration des 
douanes en aura donné l'autorisation. 

ArU 6. Les navires Belges entrant dans un des ports des Pays-Bas, et les 
navires Néerlandais entrant dans un des ports de Belgique, et qui n'y vou- 
draient décharger qu'une partie de leur cargaison, pourront, en se confor- 
mant aux lois et règlements des Etats respectifs , conserver à leur bord la 
partie de la cargaison qui serait destinée à un autre port, soit du même 
pays, soit d'un autre, et la réexporter, sans être astreints à payer pour cette 
partie de la cargaison aucun droit de douane, sauf les frais de surveillance. 

Art. 7. En cas d echouoincnt ou de naufrage d'un navire de Tune des 
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hautes parties contractantes dans les Etats de l'autre, il sera prêté toute 
aide et assistance au capitaine et à l'équipage, tant pour les personnes que 
pour le navire et sa cargaison. 

Les opérations relatives au sauvetage auront lieu conformément aux lois 
du pays, et il ne sera pas payé de frais de sauvetage plus forts que ceux 
auxquels les nationaux seraient tenus en pareil cas. 

Les marchandises sauvées ne seront soumises à aucun droit, à moins 
qu'elles ne soient livrées à la consommation. 

Art. 8. Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, soit 
à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâtiments 
de leur nation dans le pays de l'autre. 

A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités compétentes et jus- 
tifieront, par l'exhibition en original ou en copie dûment certifiée des regis- 
tres du bâtiment ou des rôles d'équipage, ou par d'autres documents officiels, 
que les individus réclamés faisaient partie p!u dit équipage. Sur cette demande, 
ainsi justifiée, la remise ne pourra leur être refusée. 

Il leur sera donné toute aide pour la recherche et l'arrestation des dits 
déserteurs, qui seront détenus dans les maisons d'arrêt du pays à la réqui- 
sition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une 
occasion de les faire partir. 

Si cette occasion ne se présente pas dans un délai de deux mois, à 
compter du jour de l'arrestation , les déserteurs seront mis en liberté et ne 
pourront plus être arrêtés pour la même cause. 

Si le déserteur a commis quelque délit, il ne sera mis à la disposition 
du consul qu'après que le tribunal qui a droit d'en connaître aura rendu 
son jugement et que celui-ci aura eu son effet. 

Il est entendu que les marins, sujets du pays où la désertion a lieu, sont 
exceptés des dispositions qui précèdent. 

Art. 9. La 'nationalité des bâtiments sera admise de part et d'autre d'après 
les lois et règlements particuliers à chaque pays, au moyen des titres et 
patentes délivrés par les autorités compétentes aux capitaines, patrons et 
bateliers. 

Art. 10. Les embarcations Belges qui importent de la houille, par les canaux 
et rivières conduisant de Belgique dans les Pays-Bas , jouiront des facilités 
de toute espèce qui sont ou pourront être accordées aux navires qui font 
les mêmes importations par le Rhin ou par toute autre voie. 

Art. 11. Les droits de navigation sur le canal de Terneuzen et sur le 
canal de Maestricht à Bois-le- Duc, tels qu'ils ont été fixés respectivement 
par l'article 1er du règlement d'Anvers du 20 Mai 1843 et par l'article 11 du 
traité du 29 Juillet 1846,sont réduits de 50 pet. dans les deux Etats. 

Art. \%. Les hautes parties contractantes s'assurent le régime le plus favo- 
rable pour le transit par leurs Etats respectifs. 

Le passage en Belgique par les chemins de fer de l'Etat et leur prolonge- 
ment éventuel jusqu'à la frontière Néerlandaise, aura lieu en franchise de 
droits de transit pour toutes les marchandises expédiées des Pays-Bas, à 
l'exception des fers, des houilles, des poudres et des fils et tissus de lin ou de 
chanvre. 

Les marchandises de provenance Néerlandaise, sortant de l'entrepôt de 
libre navigation de la Meuse, à Liège, pourront transiter en franchise de droit 
par le chemin de fer de l'Etat. 

Le transport du bétail dirigé des bureaux de Wcstwczel, de Selzacteet de 
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Fouron-SL-Martin, respectivement sur les stations du railway à Anvers, à 
Gand et à Verviers, sera assimilé, quant à la franchise des droits de transit , 
aux transports par le chemin de fer de l'Etat. 

Tl en sera de même pour le transport du poisson de mer frais du bureau de 
Westwezel à la station d'Anvers, en cas d'innavigabilité des eaux intérieures 
à cause des glaces. Ces transports sont soumis aux formalités applicables au 
transit par les voies autres que le chemin de fer de l'Etat. 

La franchise des droits de transit s'appliquera également aux chevaux 
venant des Pays-Bas et transitant par d'autres voies que le chemin de fer. 

Les navires employés à la navigation entre l'Escaut et le Rhin ne seront 
pas soumis sur les eaux intermédiaires entre ces deux tleuves, dans le cas 
où ils optent pour le régime du transit ordinaire, à d'autres formalités que 
celles qui leur sont applicables quand ils acquittent le droit de navigation 
déterminé par le règlement d'Anvers du 20 Mai 1843. 

AH. 13. Les marchandises de toute espèce, sans distinction d'origine, 
importées directement des Pays-Bas en Belgique, sous pavillon Néerlandais, 
ou de Belgique dans les Pays-Bas, sous pavillon Belge, tant par rivières 
et canaux que par mer , jouiront des mêmes exemptions, restitutions , primes 
et autres faveurs, ne payeront respectivement d'autres droits, et ne seront 
assujetties à d'autres formalités, que si l'importation avait lieu sous pavil- 
lon national 

Toutefois, il est fait exception aux dispositions qui précèdent, en ce 
qui concerne l'importation par mer des sels , pour lesquels la Belgique n'ac- 
corde pas l'assimilation des pavillons. 

Réciproquement les Pays-Bas se réservent la faculté d'établir des droits 
différentiels sur l'importation du sel dans les Pays-Bas sous pavillon Belge , 
sans que dans ce cas il y ait lieu d'appliquer le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 16. 

Art. 14 (1). Les marchandises suivantes importées des Pays-Bas sous 
pavillon Belge ou Néerlandais, soit par mer, soit par rivières ou canaux, 
seront admises en Belgique, savoir: 

1°. Aux droits des importations directes effectuées , sous pavillon Belge, 
du lieu ou selon le mode le plus privilégié par le tarif Belge : 

Bois de construction, sciés et non sciés. 

Boissons distillées: arack et rhum, eau de vie, genièvre et liqueurs de 
toute espèce, en cercles. 
Cacao en fèves. 
Cachou et terra japonica. 
Cannelle de toute espèce et cassia lignes. 
Cendres gravelées. (Potasse, perlasse et védasse.) 

Chanvre en masse, y compris les tiges ou niasses de bananier, l'aloès , 
le chanvTe de Manille, le phormium tenax et autres filaments de même nature , 
non spécialement tarifés. 

Cornes et bouts de cornes. 

Crins bruts. 

Cuirs et peaux: grandes peaux brutes ou non apprêtées. 
Cuirs et peaux. (Rognures de) 
Cuivre. (Minerai de) 



(I) V. ci-desious la Déclaration inscire an procès-verbal d'échange des actes de rati- 
fication. 
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Epiceries: macis, noix muscades, clous de girofle, aniofles de girolle 
et autres non spécialement tarifées. 
Etain brut, 
ïanons de baleine. 
Gingembre sec et confit 
Goudron. 

Graines oléagineuses: de colza, de navette, de chanvre ou chènevis,de 
lin, de sésame, de cameline et toutes autres graines oléagineuses non spé- 
cialement tarifées, à l'exception de la graine de lin de Riga à semer. 

Graisses: suifs, dégras, saindoux etc. 

Huiles de palme, de coco, de Touloucouma et d'Ulipé. 

Huiles de poisson de pèche étrangère: de baleine, de chien marin, de 
cachalot et de spermacéti, de foie. 

Indigo. 

Marbre brut et en blocs ou dalles. 
Miel. 

Plomb brut ou en saumons et vieux plomb. 

Poisson de pèche étrangère: hareng, huîtres, homards et stocktish. 

Poivre et piment. 

Quercitron. 

Résines brutes non spécialement tarifées. 
Rotins, joncs, roseaux et bambous exotiques. 
Sabots et déchets de sabots de bétail et de chevaux. 
Salpêtre brut 
Savons durs. 

Sumac (écorces, feuilles et brindilles). 

Térébenthine. (Huile de) 

Thés. 

2°. Aux droits des importations sous pavillon étranger, immédiatement 
inférieurs à ceux qui lui sont applicables au terme du tarif Belge: 

Coton en laine originaire de la colonie Néerlandaise de Surinam. 

3". Aux droits actuellement applicables aux importations directes des 
lieux transatlantiques autres que ceux de production, sous pavillon du 
pays d'où l'importation se fait: 

Sucre brut de canne originaire des colonies Néerlandaises aux Indes 
Orientales. 

4°. Aux droits applicables aux provenances directes des lieux de pro- 
duction sous pavillon Belge : 

a. avec addition de II pet, une quantité annuelle de sept millions trois 
cent quatre-vingt-quatorze mille kilogrammes de café originaire des colonies 
Néerlandaises aux Indes Orientales-, 

b. une quantité annuelle de cent quatre-vingt mille kilogrammes de tabacs 
en feuilles ou on rouleaux, originaires de pays hors d'Europe. 

Il est convenu que toute autre exception que ferait la Belgique à son 
système de droits différentiels en faveur d'autres Etats, deviendrait com- 
mune aux Pays-Bas dans les mêmes conditions. 

H est également entendu que la différence entre les droits dus pour les 
provenances des Pays-Bas et les droits moins élevés du tarif actuellement 
en vigueur en Belgique, ne sera point augmentée pendant la durée du 
traité. 

Ln quantité de café mentionnée au § 4, lit. a, du présent article , sera 
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augmentée ou diminuée à la fin de chaque période quinquennale, à compter 
du 1 er Janvier 1849, de manière à conserver la proportion actuelle des 
sept dix-septièmes de la consommation moyenne en Belgique, sans qu'elle 
puisse toutefois descendre au-dessous du minimum de sept millions de 
kilogrammes. 

L'importation du café mentionné au § 4, lit a, aura lieu par les bureaux 
et dans les proportions à déterminer de commun accord entre les deux gou- 
vernements avant l'époque fixée pour l'échange des ratifications. 

Si, au l« r Novembre de chaque année , l'importation par l'un ou l'autre des 
bureaux à désigner, n'atteint pas les 9/1 £ du chiffre qui lui aura été assigné, 
la différence sera reportée sur un ou plusieurs autres bureaux. La déclaration 
du changement apporté à la répartition primitive sera publiée dans le Moni- 
teur Belge , avant le 1 5 Novembre. 

L'importation de la quantité annuelle de tabac mentionnée au § 4, litt 6, 
se fera par le canal de Bois-le-Duc à Maastricht et par la Meuse ou le canal 
latéral ,. à l'exception d'une quantité de 20,000 kilogrammes qui pourra 
être importée par le bureau de Lommel. 

Art. 15. Le pavillon Néerlandais jouira en Belgique du traitement le plus 
favorable pour l'importation , d'ailleurs que des Pays-Bas, des marchandises 
comprises dans le § 1 de l'article précédent et , en général, pour l'importation 
de toutes les marchandises auxquelles s'appliquent l'article lfr de la loi du 
26 Août 1822 et l'article 4 de la loi du 21 Juillet 1844. 

Les importations des Pays-BaB par canaux et rivières sont assimilées aux 
arrivages par mer pour l'application des mêmes articles. 

Art» 16. Les navires et les provenances de Belgique continueront à jouir 
dans les Pays-Bas de tous les avantages dont ils sont actuellement en pos- 
session aux termes des lois du 8 Août 1850. 

Si, toutefois, les Pays-Bas , par un changement de principe dans ces lois, 
venaient à exiger en cette matière la complète réciprocité des autres Etats , 
et à établir de nouveaux droits différentiels de pavillon ou de provenance, 
préjudiciables au commerce ou à la navigation Belge , la Belgique pourrait 
retirer à la navigation et au commerce Néerlandais les avantages qui fout 
l'objet des deux articles précédents. 

Art. 17. Les objets de toute nature exportés des Pays-Bas par navires 
Belges ou de Belgique par navires Néerlandais, vers quelque destination 
que ce soit, ne payeront d'autres droits et ne seront assujettis à d'autres 
formalités que si l'exportation avait lieu sous pavillon national. 

Art. 18. Les sujets Belges et les produits du sol et de l'industrie de 
Belgique jouiront dans les colonies Néerlandaises de toutes les faveurs qui 
sont ou qui seront accordées aux sujets et aux produits de tout autre 
Etat Européen le plus favorisé. 

Le pavillon Belge sera traité dans ces colonies suivant le régime 
le plus favorable que la législation Néerlandaise permettra de lui 
appliquer. 

Les produits des colonies Néerlandaises jouiront en Belgique de toutes 
les faveurs qui sont ou qui seront accordées aux produits similaires de 
toute autre contrée, dans les mêmes conditions d'importation , sauf l'as- 
similation des pavillons. 

Art. 19. Les droits d'entrée sur les poissons de pêche nationale dénom- 
més ci-après, importés de Tun des deux Etats dans l'autre sous pavillon 
Néerlandais ou Belge, sont réglés comme il suit, savoir: 

III. 21 
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Anchois frais, salés, fumés ou séchés: 

les 100 kilogrammes fi. 1.90, dans les Pays-Bas, 

fr. 4. — en Belgique. 
Harengs secs, sauréa, fumés, frais ou brailles et plies séchées : 
les 1000 pièces fl. 2.40, dans les Pays-Bas, 
fr. 5. — en Belgique. 
Poissons de mer frais, jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle et 
totale de 1,500,000 kilogrammes, savoir: 

Poissons communs, tels que raies , flottes, plies, esturgeons : 
les 100 kilogrammes fl. £.40, dans les Pays-Bas, 

fr. 5.— en Belgique. 
Poissons fins, tels que turbots , barbues, soles, cabillauds, églefins, merlans , 
éperlans, elbots: 

les 100 kilogrammes fi. 4.25, dans les Pays-Bas, 

fr. 9. — en Belgique. 
Monle en saumure ou au sel sec, jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle 
de 2500 tonnes: 

la tonne fl. 4.70 , dans les Pays-Bas, 
fr. 10. — en Belgique 

Sardines fumées: 

les 1000 pièces fl. 1.90, dans les Pays-Bas, 
fr. 4. — en Belgique. 
Le droit d'entrée en Belgique est fixé à six francs par tonne, sans distinc- 
tion de saison, sur le hareng, en saumure ou au sel sec, importé des Pays- 
Bas , sous pavillon Néerlandais ou Belge. 

L'importation annuelle en Belgique des quantités de poissons frais et de 
morue admises aux droits réduits, se fera par les bureaux d'Anvers, deGand, 
d'Ostende et de Westwezel , dans les proportions suivantes, savoir: 

Poissons frais. Morue. 

Anvers 1,400,000 kilog. 2,000 tonnes. 

Gand 25,000 it 500 » 

Ostcnde 25,000 * » 

Westwezel (par terre). . . . 50,000 * // 
Si , au lor Novembre de chaque année , l'importation du poisson frais , 
par l'un ou l'autre des bureaux désignés, n'atteint pas les fa du chiffre 
qui lui est assigné dans la répartition ci-dessus, la différence sera reportée 
sur un ou plusieurs autres bureaux, selon les indications qui seront four- 
nies par le gouvernement des Pays-Bas. La déclaration du changement apporté 
à la répartition primitive sera publiée dans le Moniteur Belge, avant le 
15 Novembre. 

Si, au l" A.vril de chaque année, la quantité de morue, dont l'impor- 
tation est autorisée par le bureau de Gand, n'est pas entièrement épuisée , 
le restant sera reporté de droit sur le bureau d'Anvers. 

En cas d'innavigabilité des eaux intérieures à cause des glaces, l'im- 
portation du poisson frais pourra momentanément se faire par le bureau 
des douanes de Putte. Les quantités importées par ce bureau seront 
imputées sur le contingent attribué au bureau d'Anvers. 

Art. 20. Les vins de France et du Rhin , importés de l'un des deux Etats 
dans l'autre, seront admis aux-mêmes droits que si l'importation en était 
faite directement du pays de production. 

Art. 21. lies produits suivants, dont l'origine Néerlandaise ou Belge 



Digitized by Google 



sera dûment constatée selon le mode à convenir entre les deux gouverne- 
ments, seront soumis à l'outrée de l'un des deux Etats dans l'autre à un 
tarif uniforme, ainsi arrêté, savoir: 



Bière, en cercles l'hectolitre. 

" en bouteilles de 116 

ou plus à l'hectolitre, les 100 bouteilles. 
* en cruchons d'eau de 
Selters (de 1 litre 2 
décilitres ou moins). '/ 100 cruchons. 

Cartes à jouer, en jeux ou en 

feuilles » lOOkilogr. 

Céruse. » 100 » 

Chanvre peigné » 100 » 

Clous en fer » 100 

Cuirs tannés et préparés non 
spécialement tarifés. . . . " 

Houblon 

Iiin peigné. » 

Livres en langue Flamande ou 
Hollandaise, reliés, carton- 
nes ou brochés » 




100 
100 



100 



2.75 



3.00 

6.00 
1.40 
1.40 
0.75 

6.00 

libre. 

2.40 



1.00 



Papiers de toute espèce, sans 
distinction, à l'exception 
des cartons 

Savons durs ou mous 

» parfumés 

Stéarine 

Verreries: bouteilles ordinai- 
res , 

Verres a vitre de toute espèce 



Cristallerie unie, non colorée 
et non taillée 

Cristallerie dorée, colorée, à 
côtes, taillée ou avec appli- 



5.75 



6.25 

12.75 
3.00 
3.00 
1.50 

12.75 
libre. 
5.00 



2.00 



ad valorem. 


8 pet. 


8 pet. 


ff 

* lOOkilogr. 

» 100 

,r 100 » 


5 pet. 
4.50 
7.50 
4.00 


5 pet. 
9.50 
1 5.75 

8.50 


ff 100 pièces. 


1.00 


2.00 


ad valorem. 


5 pet. 


5 pet. 


» lOOkilogr. 


3.00 


6.25 


ff 100 f 


6.00 


12.75 



I 

11 est entendu que le tarif réciproque, établi par le présent article, no pourra 
Être altéré par des primes d'exportation, drawbacks ou autres mesures analo- 
gues. Cette disposition est également applicable aux droits fixés par les arti- 
cles 22 et 24 

Art. 22. Les droits d'entrée dans les Pays-Bas sur les produits Belges 
dénommés ci-après sont fixés ainsi qu'il suit, savoir : 

Acide nitrique les 100 kilogr. il. 1.00 

n sulfuriquc * 100 « 0.10 
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Ardoises les 1000 pièces fl. 0.10 

Bonneterie, dentelles et tulles ad valorem 4 pet. 

Chapeaux de soie à fond de feutre .... la pièce fl. 0.25 
Fer: ouvrages et ustensiles de fer forgé, battu 

ou laminé, sans adjonction d'autres matières , 

y compris les haches, pelles, bêches, pics, 

pioches, marteaux et râteaux, même munis 

d'un manche en bois, ainsi que les vis de toute 

espèce ad valorem 2 pet. 

Le régime de la nation la plus favorisée est assu- 
ré à la Belgique pour les autres spécialités 
de l'article Fer. 

Fil de lin, de chanvre et d'étoupes à coudre 
et toute autre espèce de fil non spécialement 

tarifée les 100 kilogr. fl. 10.0G 

Mercerie et coutellerie ad valorem î$ pet. 

Porcelaine, autre que dorée. les 100 kilogr. fl. 6.00 

Tissus, toiles et étoffes de coton, écrus, blan- 
chis, teints ou imprimés ad valorem 4 pet. 

Tissus et étoffes de laine, draps, casimirs et 
autres étoffes remplaçant les draps et casimirs , 
telles que buxkins, cuirs de laine, draps zé- 

phirs, etc les 100 kilogr. fl. 30.00 

Toute autre espèce d'étoffes de laine pure ou mé- 
langée dont 6 mètres pèsent un kilogramme 

ou plus les 100 kilogr. fl. 80.00 

Toute autre espèce d'étoffes de laine pure ou 
mélangée dont 6 mètres pèsent moins d'un 

kilogramme ad valorem 5 pet. 

Tissus, toiles et étoffes de lin, de chanvre oa 
d'étoupes écrus, blanchis, teints ou imprimés, 
de toute espèce, à l'exception des coutils dits 

beddetijk ad valorem 1 pet. 

Tissus , rubans et marchandises de soie de toute 

espèce le kilogr. fl. 2.00 

Les étoffes de coton et laine sans autre mélange, 

dont la chaine est exclusivement en coton et 

dont 6 mètres pèsent un kilogramme ou plus, 

sont assimilées aux tissus de coton. 
Les étoffes où la laine n'entre pas, mélangées de 

coton, de soie, de lin ou de chanvre, seront 

classées d'après la matière qui domine dans 

leur composition , par rapport au poids. 
Verreries , glaces étamées et non étamées ... ad valorem 6 pet. 

La Belgique partagera de plein droit tout régime plus favorable accordé 
à une autre nation quelconque, en ce qui concerne les glaces. 

Le régime de la nation la plus favorisée est assuré à la Belgique pour 1» 
houille. 

Art. 25$. Les droits de sortie sur les cendres de foyer exportées des Pays- 
Bas pour la Belgique, par tous les bureaux de la frontière limitrophe, sont 
réduits de 50 à 5 cents par tonneau d'un métré cube ou de 10 hectolitres. 



xi by Google 



- 3«5 - N". 2G6. 

Art. 24. Les droits d'entrée en Belgique sur les produits Néerlandais 
dénommés ci-après , sont fixés ainsi qu'il suit, savoir : 

Tapis de poil de vache ad valorem 10 pet. 

Coatings, calmoucks, duffles, tiretaines, frises, 

kerseys, baies, couvertures et autres tissus de 

laine lourds et épais de même nature . . .les 100 kilogr. fr. 65.50 

Fromage les 100 kilogr. fr. 7.00 

Perches de sapin, originaires du Duché de Lim- 
bourg et n'ayant pas plus de 70 centimètres de 
circonférence au gros bout, importées directe- 
ment du Duché par la Meuse ou le canal la- 
téral ad valorem 6 pet. 

Semences , autres que graines oléagineuses, à la moitié du droit actuel. 
Céréales récoltées dans le Duché de Limbourg, au quart des droits fixés 
par le tarif général, jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle de douze 
millions de kilogrammes, dont l'importation aura lieu par les bureaux Belges 
de Fouron-St-Martin , de Mouland et de Lixhe (par la Meuse ou le canal 
latéral) à raison de 750,000 kilogrammes par trimestre pour le dernier bu- 
reau, et de 1,125,000 kilogrammes pour chacun des deux autres. 

Si, au 10 du dernier mois de chaque trimestre, l'importation par l'un ou 
l'autre de ces bureaux n'atteint pas les deux tiers du chiffre qui lui est assigné, 
la différence sera reportée sur les autres bureaux, sans que cependant la quan- 
tité annuelle à importer par le bureau de la Meuse ou du canal latéral puisse 
en aucun cas dépasser trois millions de kilogrammes. 

Si la législation actuellement en vigueur en Belgique sur l'importation du 
bétail venait à subir des modifications, les droits sur le bétail Néerlandais 
ne pourraient dépasser le taux indiqué à l'article 2tf du traité du 20 Juillet 
1846. 

Art. 25. Les réductions de droits concédées de part et d'autre par le présent 
traité, ne seront accordées spécialement à d'autres pays que moyennant des 
équivalents. 

Si l'une des hautes parties contractantes accorde à une autre nation quel- 
conque de plus grands avantages relativement aux objets dénommés dans ce 
traité, ces avantages deviendront de plein droit communs à l'autre partie. 

Si d'autres faveurs en matière de commerce ou de douane sont concédées 
par l'un des deux Etats h quelqu'autre nation, les mêmes faveurs seront par- 
tagées par l'autre Etat, qui en jouira gratuitement si la concession est gra- 
tuite, ou en donnant un équivalent si la concession est conditionnelle , 
auquel cas l'équivalent fera l'objet d'une convention spéciale entre les deux 
Etats, sans préjudice toutefois de ce qui est stipulé à l'article 18. 

AH. 26. Des mesures seront prises de commun accord entre les hautes 
parties contractantes, pour prévenir ou réprimer les abus qui pourraient se 
commettre par la substitution de produits similaires aux produits favorisés 
eu raison de leur origine ou de leur provenance par le présent traité. 

Il sera conclu entre les deux parties une convention pour la répression de 
la fraude sur leur frontière limitrophe. 

Art. 27. Le présent traité aura force et vigueur jusqu'au 1 er Janvier 1857. 

Si l'une ou l'autre des hautes parties contractantes ne l'a pas dénoncé, par 
déclaration officielle, au moins un an avant le 1er Janvier 1857, il continuera 
à rester en vigueur une année en sus, et ainsi de suite, d'année en année, 
jusqu'à ce qu'il ait été dénoncé au moins un an d'avance. 
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Art, 28. Le prient traité sera ratifie et les ratifications seront échangées 
à la Haye, le 15 Décembre prochain ou plus tôt si faire se peut. 
Il sera obligatoire à dater du 1er Janvier 1852. 

En foi de quoi, les plénipotentiaire» respectif» l'ont signé et y ont apposé 
leurs cachets. 

Fait à la Haye, le 20 Septembre de l'an de grâce 1851. 

{L. S.) Van Sovsbeeck. (L. S.) Wim.mak. 

(L.S.) Vas Bosse. (//. S.) Liedts. 

(Z. S.) Ch. F. Pahi d. 

Protocole. 

Les négociations entre les Pays-Ras, d'une part, et la Belgique, d'autre 
part, ayant amené la conclusion d'un nouveau traité de commerce et de 
navigation entre les deux Etats, les plénipotentiaires des hautes parties 
contractantes se sont réunis aujourd'hui pour la signature de ce traité. 

Avant de procéder à cet acte, les plénipotentiaires respectifs ont arrêté 
les dispositions suivantes, qu'ils n'ont pas jugé de nature à être comprises 
dans le traité, et qu'ils ont dès-lors consignées dans le présent protocole. 

§ 1. Les deux gouvernements s'engagent, chacun en ce qui le concerne , 
h ne pas soumettre les marchandises , à l'égard desquelles il est stipulé dans 
le traité de ce jour, t\ un régime de douane différent de celui qui existe en 
général pour les autres marchandises, sauf les exceptions indiquées ci-après. 

a. Le principe de la justification d'origine est admis à l'égard des vins 
de France et du Rhin, mentionnés à l'article 20 du traité, et il sera réglé 
de commun accord, s'il y a lieu. 

Provisoirement, il ne s'appliquera qu'aux vins préparés de manière à perdre 
leur caractère propre et à imiter les vins d'autres pays. 

L'origine de ces vins sera justifiée par une attestation de l'administration 
communale, du chef de la douane ou du consul Belge ou Néerlandais au 
lieu de provenance, constatant que la préparation s'est opérée exclusivement 
avec des vins de France ou du Rhin. L'intéressé sera tenu de produire en 
outre un certificat dressé par l'expéditeur dans les Pays-Bas ou en Belgique, 
et affirmé par le receveur des douanes ou accises du lieu de chargement, qui 
s'assurera de l'origine en se faisant exhiber les registres et factures de 
l'expéditeur, ou de toute autre manière. 

Ce certificat aura la forme du modèle A, annexé au présent protocole 

à. L'origine du coton en laine et du sucre brut de canne, mentionnés :\ 
l'article 14-, §§ 2 et 3 du traité, sera constatée au bureau d'entrée en Belgique , 
par un certificat, modèle B. 

c. La provenance des autres marchandises qui font l'objet de l'article 1 4 , 
ainsi que de l'article 15, sera justifiée au bureau d'entrée en Belgique, jpnr 
la production de la charte- partie , du manifeste ou des connaissements vist's 
par le chef de la douane au lieu d'expédition dans les Pays-Bas. 

Ces visa ne seront pas accordés pour les marchandises passant en transit 
direct, sans déchargement et débarquement, c'est-:Vdire, qui n'auront pas 
été réellement chargées dans les ports Néerlandais. 

d. A l'égard des marchandises dont le droit général d'importation dans 
le pays où elles sont introduites, ne dépasse pas le montant cumulé du droit 
réduit suivant le traité et du droit qui frappe dans l'autre pays les produits 
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similaires étrangers, il ne sera exigé départ et d'autre qu'une attestation du 
receveur des douanes au bureau de sortie, constatant que la marchandise 
n'est pas exportée en transit et ne provient pas d'un entrepôt Cette attestation 
sera conforme au modèle C. 

Le bétail entrant en transit par le bureau de Fouron-St.-Martin , aux 
termes de l'article 12 du traité, devra être accompagné d'une attestation sem- 
blable, constatant qu'il n'a pas transité par le territoire Néerlandais. 

e. Les marchandises dont les droits d'entrée sont réduits et qui ne rem- 
plissent pas la condition énoncée au litt. d, ne seront admises aux droits 
fixés par le traité que pour autant que l'origine Néerlandaise ou Belge en 
soit prouvée par la production d'un certificat, modèle I). 

Ce mode de justification est également applicable aux céréales et aux 
perches de sapin du duché de Limbourg , mentionnées à l'article 24 du traité. 

En ce qui concerne les cuirs et la cristallerie, mentionnés à l'article 21 , la 
déclaration d'origine doit émaner du fabricant lui-même. 

f. Si le besoin se faisait ultérieurement sentir de compléter ou de modifier 
les dispositions qui précèdent, d'autres mesures seront arrêtées de commun 
accord entre les deux gouvernements. 

§ 2. Les pêcheurs Néerlandais du Zwin demeureront en possession des 
facilités dont ils jouissent pour l'importation en Belgique des produits de, 
leur pèche, sans préjudice toutefois des dispositions du règlement du 20 Mai 
1843, relatif à la pêche et au commerce de pêcherie. 

§ S. Les pêcheurs Néerlandais et Belges du Braakman conserveront la 
faculté de débarquer leurs salicoques au lieu d'amarrage et de déchargement, 
désigné par le gouvernement des Pays-Bas près de l'Ecluse d'Isabelle, sauf à 
se conformer aux mesures de police établies pour prévenir les abus. 

Les dispositions des règlements en vigueur concernant l'importation en 
Belgique du poisson provenant de la pêche du Braakman continueront d'être 
appliquées aux salicoques dont il s'agit, qu'elles soient fraiches ou cuites. 

Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à satisfaire, dans une mesure 
équitable , aux réclamations des pêcheurs Belges relatives à la répartition des 
bancs de moules du Braakman et à la surveillance contre les vols qui s'y com- 
mettent. 

§ 4. Il est entendu que le poisson provenant de la pêche dans l'Escaut 
Occidental et mentionné à l'article 16 du règlement du 20 Mai ] 845, n'est 
pas compris dans la quantité de poisson frais dont l'importation d'un pays» 
dans l'autre est admise à des droits de faveur en vertu de l'article 19 du traité. 

§ 5. Les plénipotentiaires sont convenus que le présent protocole aura la 
même durée que le traité, qu'il sera soumis en même temps aux hautes parties 
contractantes , et que les arrangements qui y sont contenus seront censés avoir 
obtenu la ratification des gouvernements respectifs dès que celle du traité 
même aura eu lieu. 

Il a été procédé ensuite à la lecture des deux exemplaires du traité, les- 
quels, ayant été trouvés conformes, ont été signés par les plénipotentiaires 
respectifs et scellés de leurs cachets. 

l'ait à la Haye, expédié en double et signé le 20°*« jour du mois de Sep- 
tembre de Tan de grâce 1S51. 

{L. S.) Van Sonsheeck. (L. S.) Wii.i.mak. 

(L. S.) Y as Bosse. (L. S.) Liedts. 

{L. S.) Ch. P. Paiiud. 
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Modêi.b A. 

CERTIFICAT D'ORIGINE ET D'EXPORTATION. 

Déclaration. 

Je soussigné (1) 

demeurant à ... . province de .... . déclare expédier les marchandi- 
ses désignées ci-après, savoir: (2) 

par le bureau de en destination de (3) 

Je déclare en outre que ces marchandises sont originaires de (4) 

Fait à le 18 . 

Acte d'affirmation. 

Je soussigné, receveur de (5) . . . . au bureau de . . . . affirme 
que les marchandises déclarées ci-dessus sont réellement originaires de (4) 

Fait à ..... le 18 . 

(Sceau.) 

Certificat d'exportation. 

Je soussigné, receveur des douanes au bureau de certifie que les 

marchandises désignées ci-dessus ont été exportées aujourd'hui par mon bu- 
reau , suivant le récépissé de sortie n°. ci-annexé. 

Fait à le 18 . 

(Sceau.) 

Modèle B. 

CERTIFICAT D'ORIGINE ET D'EXPORTATION. 

Déclaration. 



Je soussigné (6) demeurant à province do 

déclare expédier les marchandises désignées ci-après, savoir: 



Il 6 

H *• 
•o 


Dénomination 


Nombre des 


Marques 1 


J 

Poids brut 


Il ** 


et quantité des 


collis 


et n M . 


de 


Il •* 


marchandises. 


(eo lettres). 


des collis. 


chaque collis. ( 








) 










1 

- 

• 

» 
1 



par le bureau de en destination de la Belgique. 



(I) Nom, prénom et profession de l'expéditeur. 
(S) Désignation précise et détaillée. 

(3) Les Pays-Bas ou la Belgique. 

(4) De la France ou du Rhin. 

(5) Douanes ou accise*. 

\6) Nom , prénom et profession de l'expéditeur. 
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Je déclare en outre que ces marchandises sont originaires de (1) 
Fait à le 18 . 

Acte d'affirmation. 

Je soussigné (2) des douanes à affirme que les 

marchandises déclarées ci-dessus sont réellement originaires de (l) 

et que cette origine a été constatée conformément au § 1 de Tari 3 de la 
loi du 19 Juin 1845. 

Fait a le 18 . 

(Sceau.) 

Certificat d'exportation. 

Je soussigné , receveur des douanes au bureau de certifie que les 

marchandises désignées ci-dessus ont été exportées aujourd'hui par mon 
bureau, suivant (3) de sortie n*. ci-annexé. 

Fait à le 18 . 

(Sceau.) 

Modèle C. 

CERTIFICAT D'EXPORTATION. 

Je soussigné, receveur des douanes au bureau de certifie que 

les marchandises désignées dans (4) de sortie n°. ci-annexé, 

ont été exportées aujourd'hui par mon bureau, et qu'elles ne proviennent 
ni d'un entrepôt ni d'un transit par ce pays. 

Fait à le 18 . 

(Sceau.) 

Modèle D. 

CERTIFICAT D'ORIGINE ET D'EXPORTATION. 

Déclaration. 

Je soussigné (5) demeurant à province de • 

déclare expédier les marchandises désignées ci-après, savoir: 



| N». d'ordre. 


et quantité des 
marchandise*. 


Nombre det 

collia 
(en lettre»). 


Marqnes 
et n°V 
des collis. 


Poida brnt 
de 

chaque collia. 













par le bureau de en destination de (6). 



(1) Pour le sucre: des possessions Néerlandaises aox Indes Orientales; pour le coton en 
laine : la colonie Néerlandaise de Surinam. 

(2) Contrôleur on receveur. 

(S) Le récépissé on la déclaration. 

(4) Le récépissé ou la déclaration. 

(5) Nom, prénom et profession de l'expéditeur. 

(6) Los Pays-Bas on la Belgique. 
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Je déclare en outre, que ces marchandises sont originaires de (1). 
Fait à le 18 . 

Acte d'affirmation. 

Les soussignés, bourgmestre et échevins de la (2) province 

de affirment, que les marchandises déclarées ci-dessus, sont 

réellement originaires de (1). 

Fait à le 18 . 

(Sceau.) 

Certificat d'exportation. 

Je soussigné, receveur des douanes au bureau de certifie que 

les marchandises désignées ci-dessus ont été exportées aujourd'hui par 

mon bureau, suivant (3) de sortie n°. ci-annexé, et qu'elles 

ne proviennent ni d'un entrepôt ni d'un transit par ce pays. 

Fait à le 18 . 

(Sceau.) 

[CV traité a été ratifié par S. M. le Roi des Pays» Bas le 30 Janvier 1852 et par S. M. U 
Moi des Bthies le 14 Décembre 1851. L'échangé des actes de ratification a eu lieu le 31 
Janvier 1852 (4j.] 

La déclaration suivante a été insérée au procès-verbal 
Rechange des actes de ratification: 

v A la suite des explications échangées entre les deux gouvernements , à 
propos du projet de loi présenté aux chambres Belges le 2£ Décembre 



(1) Les Fays-Bas ou la Belgique; pour les céréales et les perches de sapin mentionner 
spécialement le duché* do Limbourg. 

(2) Ville on commune. 

(3) Le récépissé on la déclaration. 

N) Le terme fixé pour l'échange des ratifications a été successivement prorogé au 31 
Décembre 1851 et au 31 Janvier pur des protocoles additionnels en date du I.'t **t 

du 30 Décembre 1851 , les circonstances n'ayant pas permis de terminer en temps u:i!c 
le" délibérations lécislatives des deux pays sur le traité du 20 Septembre. 

Pour la même raison l'arrangement suivant a été signé le 30 Décembre 1851: 

• Désirant prévenir l'interruption des relations commerciales entre les Pays«I$n? et 

• la Mexique, qui pourrait résulter de la circonstance que le traité de commerce et 

• de navigation du 2«.» Juillet 1846 cesse d'être en vigueur le 31 Décembre 165 » . 

• tandis que celui signé le 20 Septembre 1851 et destine à sortir effet dès le 1" Janvier 

• 1852 n'a pas encore pu être ratifié. 

• Le soussigné Herman van Sonsbeeck. Ministre des Affaires Etrangères de S. M. 

• le Roi des Pays-Bas, et le soussigné. Pierre baron Willraar , Envoyé Extraordinaire 

• et Miuistre Plénipotentiaire de S. M. leHoîdes Belges près la Cour des Pays-Bas, se 

• sont réunis et sont convenus de ce qui suit: 

• Les Gouvernements Néerlandais et Beljio prendront immédiatement , chacun de 

• son côté, les mesures nécessaires pour que les habitants des deux royaumes puissent 

• continuer réciproquement h jouir provisoirement do tous les avantages en fait de 

• commerce et de navigation accordés par le traité du 29 Juillet 1846, pour ce qni 

• concerne l'importation et l'exportation entre les deux pays , tant par rivières et canaux 

• que par mer et par terre. Les gouvernements Néerlandais et Belge se résorvent de 

• part et d'autre le droit de revenir sur ces mesures, après en avoir douce connais» 

• sance h l'autre gouvernement au moins quinze jours d'avance. 

• Fait h la DJayo, en double original, le 30 Décembre 1851. 

• Van Sonsueeck. Wii.lmau.» 
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1851 , et pour fixer le sens du sixième alinéa de Fart. 14 du traité* du 20 Sep- 
tembre dernier, il est entendu que la différence dont il s'agit dans cet alinéa, 
quant aux marchandises qui demeurent soumises au régime différentiel, créé 
par la loi Belge du 21 Juillet 1844, ne pourra être augmentée ni par la sup- 
pression de la déduction de 10 pour cent établie par l'art. 4 de ladite loi, ni 
par toute autre mesure/' 



N°. 267. Convention pour la répression de la fraude en matière de » 85 '- 
douane et d'accises, entre les Pays-Bas et la Belgique, 20 S *P' 
conclue le 20 Septembre 1851. 

(Journal Officiel. 1858, n°. 12.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas, d'une part, et S. M. le Roi des Belges, d'autre 
part, voulant prendre des mesures réciproques pour réprimer efficacement la 
fraude en matière de douane et d'accise sur leurs frontières limitrophes, ont 
résolu de conclure dans ce but une convention spéciale, comme complément 
du traité de commerce et de navigation intervenu entre eux en date de ce jour, 
et ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas , le sieur Pierre Philippe van Bosse, Commandeur 
etc., Son Ministre des Finances; et 

S. M. le Roi des Belges, le lieutenant-général baron Willroar, Commandeur 
de Son ordre etc., Son Aide-de-camp et Son Envoyé Extraordinaire et Minis- 
tre Plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas, et le sieur Charles Liedts, 
Commandeur de Son ordre etc., Son Ministre d'Etat et Son Gouverneur de la 
province de Brabant, en mission extraordinaire près la Cour des Pays-Bas; 

Lesquels, après avoir trouvé leurs pleins-pouvoirs en bonne et due forme, 
ont arrêté les articles suivants : 

Art. 1. Les hantes parties contractantes s'engagent à empêcher de commun 
accord la fraude sur leurs frontières limitrophes, par tous les moyens compa- 
tibles avec leur législation et leur organisation administrative 

Cet engagement s'applique tant aux marchandises expédiées en transit 
direct ou par entrepôt, qu'aux marchandises étrangères acquittées et aux 
marchandises indigènes qui sont imposées ou prohibées à l'importation de l'un 
des deux Etats dans l'autre. 

Jrt.2. Il ne sera toléré sur le territoire réservé dans l'un des Etats aucun 
dépôt de marchandises, ni aucun autre établissement de l'espèce, suspect d'a- 
limenter la fraude dans l'autre Etat. 

Si les approvisionnements des boutiques, magasins, etc., établis dans la 
zone frontière, excédaient les besoins de la consommation locale, ils seront 
soumis par la douane, dans les limites de la loi, à une surveillance spéciale 
propre à prévenir qu'ils ne servent au commerce interlope. 

Les marchandises étrangères non acquittées ne seront admises en dépôt 
sur le territoire réservé, que dans les locaux placés sous la clef et la garde de 
l'administration et dans les seules localités où existe un bureau de douanes. 

Art. 3. Chacune des hautes parties contractantes fera surveiller sur son 
territoire les sujets de l'autre partie qui seraient soupçonnés de se livrer ii 
la fraude. 
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En conséquence, les individus de cette catégorie qui seront rencontrés 
transportant des marchandises sans justification valable, seront arrêtés par 
les agents des douanes et poursuivis conformément aux lois de l'Etat où 
s'opère l'arrestation. Si l'existence des marchandises est dûment justifiée, 
les employés les escorteront jusqu'à ce que l'exportation soit consommée selon 
les dispositions de la présente convention. 

Les individus soupçonnés de se livrer à la fraude, non porteurs de mar- 
chandises, mais dépourvus de passeports réguliers, seront conduits devant 
l'autorité compétente, qui les fera ramener à la frontière, conformément aux 
lois du pays. 

Art. 4. Les agents des douanes mettront en usage, des deux parts, tous 
les moyens légaux Meur disposition , afin d'empêcher que, sous prétexte de 
circulation intérieure sur la frontière limitrophe dans l'un des Etats , il ne 
soit commis des fraudes au préjudice de l'autre Etat. 

Les peines prononcées contre les fraudeurs seront appliquées à quiconque, 
abusant des exemptions de documents pour la circulation intérieure, aura 
commis ou tenté de commettre une exportation clandestine de l'un des deux 
Etats dans l'autre. 

Art. 5. Tout transport de marchandises, soit indigènes , soit étrangères , 
passant de l'un des Etats dans l'autre, sera couvert des documents requis 
par la loi. Ces documenta indiqueront la voie à suivre pour arriver du bureau 
de sortie au bureau d'entrée correspondant, et énonceront le délai pour 
atteindre la frontière , délai qui ne pourra dépasser le temps ordinaire fixé par 
les règlements en vigueur. 

En cas d'exportation de l'un des Etats , par mer ou par les canaux et rivières 
conduisant dans l'autre Etat , les capitaines et patrons seront expressément 
tenus de représenter leurs marchandises au dernier bureau de sortie, et d*y 
laisser les documents qui s'y rapportent. Si les agents des douanes , tant au 
lieu de chargement qu'au dernier bureau de sortie, soupçonnent que les mar- 
chandises sont destinées à la fraude, ils en donneront immédiatement avis au 
bureau d'entrée correspondant dans l'autre Etat. 

Art. 6. Les marchandises déclarées en transit ou exportées avec décharge 
de raccise ne pourront être expédiées par la frontière limitrophe de l'un 
des Etats dans l'autre, que par les bureaux et les voies de douane désignés 
dans l'annexe A pour les Pays-Bas et dans l'annexe B pour la Belgique. 

Ces marchandises seront escortées par un ou plusieurs employés du dernier 
bureau de sortie jusqu'au bureau d'entrée correspondant, où les documents 
d'exportation seront soumis au visa du contrôleur ou du receveur par les 
employés d'escorte, qui les rapporteront ensuite au bureau de sortie. 

Quand le transport se fait par l'Escaut , l'escorte des marchandises pourra 
être remplacée par l'apposition, sans frais pour le commerce, de plombs 
ou de scellés sur les colis ou sur les bateaux , ou bien par le maintien de ceux 
qui s'y trouvent déjù appliqués. Ces plombs ou scellés ne pourront être 
enlevés que par les agents des douanes au bureau d'entrée dans l'autre 
Etat, qui renverront sans délai et munis de leur visa les documents au 
bureau de sortie. 

Les transports ne pourront s'arrêter entre le dernier bureau de sortie 
et la frontière hors le cas de force majeure, ni rétrograder, à moins que, ù 
raison des attributions du bureau d'entrée correspondant , les marchandises 
n'y puissent être admises à l'importation. S'il en est ainsi, le contrôleur 
ou le receveur de ce bureau en fera mention sur les documents qui accom- 
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pagnent les marchandises, et celles-ci seront immédiatement réexportées 
sous l'escorte des mêmes employés, auxquels il pourra être adjoint jus- 
qu'à la frontière un ou plusieurs employés du bureau d'entrée. 

Art. 7. Lorsque, à la sortie de l'un des Etats, il sera fait des déclarations pour 
des marchandises autres, en espèces ou en quantité, que celles qui peuvent 
être admises par le bureau correspondant dans l'autre Etat, le receveur 
du bureau de sortie en avertira le déclarant, et si celui-ci persiste ti 
demander l'expédition, il en préviendra sans retard le receveur du bureau 
d'entrée. 

A cet effet, les administrations des deux Etats se communiqueront réci- 
proquement un tableau indiquant les attributions des bureaux de douanes 
placés de part et d'autre sur la frontière limitrophe. 

Art. 8. Les infractions aux mesures de surveillance douanière, la création 
ou le maiutien, malgré la défense de l'administration, des dépôts ou établis- 
sements mentionnés à l'art 2, et les exportations de l'un des Etats dans 
l'autre , sans les documents rappelés à l'art 5 , ou par d'autres voies que 
celles qui sont désignées dans ces documents, ou enfin en dehors du délai 
qui y est déterminé, seront punies conformément aux lois de l'Etat où se 
commet la contravention. 

Si l'exportation des marchandises dont parle l'art 6 est différée sans motif 
de force majeure et nonobstant l'invitation des employés d'escorte , il sera 
provisoirement déclaré saisie du transport et l'exportation ne pourra ensuite 
être effectuée que du consentement du contrôleur ou du receveur du 
bureau de sortie. 

Art. 9. Les administrations des douanes et les autres autorités compé- 
tentes dans les deux Etats se prêteront, en toute circonstance, concours 
et appui pour prévenir, constater et punir les contraventions douanières tentées 
ou consommées au préjudice de l'un ou de l'autre Etat. 

Far contraventions douanières on entend les infractions aux prohibitions 
d'entrée, de sortie ou de transit, aussi bien que la fraude des droits d'entrée , 
de sortie, de transit ou d'accises, existant dans chaque Etat 

Art. 10. Les agents des douanes de l'un Etat sont expressément autorisés, 
dans la recherche de la fraude ou dans la poursuite des fraudeurs, à pénétrer 
sur le territoire étranger , afin d'avertir les agents de l'autre Etat, et ceux-ci 
devront sur le champ prendre les mesures légales nécessaires pour con- 
stater et réprimer la contravention. 

Les agents des douanes seront en outre tenus de se signaler réciproque- 
ment, dans le plus court délai, les tentatives et les faits de fraude qu'ils 
sauront avoir lieu au préjudice de l'un et de l'autre Etat. 

Un registre destiné à recevoir ces communications sera déposé dans 
chaque poste de surveillance sur la frontière limitrophe. Si les avis révèlent 
l'existence de dépots ou établissements formés dans un dessein de fraude, 
il sera procédé à de promptes investigations , et il sera immédiatement fait 
part aux agents de l'Etat intéressé des résultats obtenus, ainsi que des 
mesures prescrites. 

Art. 11. Afin de faciliter la poursuite des contraventions, les agents 
des douanes de l'un des Etats pourront, à la réquisition de leurs chefs , 
faite de la part des fonctionnaires de l'autre Etat, êtr3 appelés à déposer 
des faits de fraude, soit devant l'autorité compétente du pays, soit devant 
les fonctionnaires do l'autre, mais sans quitter le territoire de l'Etat auquel 
ils appartiennent. 
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Art. 12. Les bureaux d'entrée et de sortie correspondants dans les 
deux Etats se communiqueront chaque semaine un relevé, certifié par 
le receveur, indiquant l'espèce et la quantité des marchandises étrangères 
exportées en transit, et des marchandises indigènes exportées avec dé- 
charge de l'accise. De semblables relevés seront échanges tous les mois 
pour les marchandises ci-après déclarées à l'exportation, savoir: 

1°. par les bureaux Néerlandais: les fils et les tissus et étoffes de toute 
espèce, les ouvrages de mode, les cigares et tabacs fabriqués; 

2°. par les bureaux Belges : les tissus et étoffes de toute espèce , la 
passementerie, les ouvrages de mode, les ouvrages d'or et d'argent et 
le savon. 

En général, pour toutes les marchandises expédiées par la frontière 
limitrophe, les agents de l'un Etat auront la faculté de prendre au bureau 
correspondant de l'autre Etat inspection des registres ou documents de 
circulation et de transport 

Art. 1ÎJ. Afin d'assurer la complète efficacité des stipulations qui pré- 
cèdent, les fonctionnaires supérieurs des douanes dans les deux Etats 
seront invités à entretenir des relations de bon voisinage et à se réunir, 
à certains intervalles, pour échanger leurs observations sur les mouvements 
de la fraude et aviser aux moyens de la réprimer. 

Art. 14. La présente convention aura la même durée que le traité de 
commerce et de navigation , conclu entre les hautes parties contractantes en 
date de ce jour. 

Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à la Haye, le 15 
Décembre prochain ou plus tôt si faire se peut. 

Sa mise à exécution aura lieu le 1 er Janvier 1852. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé leurs cachets. 

Eait à la Haye, le 20 jour du mois de Septembre 1851. 

Van Bosse. Willmar. Libdts. 

{L.S.) {L.S.) (L.S.) 

PROCÈS-VERBAL. 

Les plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas d'une part et de 
S. M. le Roi des Belges d'autre part, s'étant réunis pour la signature de 
la convention concernant la répression de la fraude sur la frontière limi- 
trophe des deux Etats, ont, avant de procéder à cet acte, arrêté les dis- 
posions suivantes, qu'ils ont jugé utile de consigner dans le présent pro- 
cès-verbal : 

§ 1. Les deux gouvernements se communiqueront les projets d'instruc- 
tions qui seront données de part et d'autre aux fonctionnaires et employés 
pour assurer l'exécution de ladite convention. 

§ 2. Chacune des parties contractantes se réserve liberté pleine et en- 
tière en ce qui concerne l'établissement, la suppression et les changements 
d'attributions de ses bureaux de douane sur la frontière limitrophe. Il est 
néanmoins convenu que, de part et d'autre, on se donnera communication 
préalable des mesures qui viendraient à être prises en cette matière. 

§ 3. Si l'expérience fait reconnaître que la formalité de l'escorte ou du 
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plombage mentionnée au 2 e alinéa de l'art. 6 de la convention peut, dans 
des cas spéciaux, être abandonnée sans inconvénients, les administrations 
des deux pays s'entendront pour en restreindre l'application de commun 
accord. 

§ 4. Lorsque les agents des douanes de l'un des Etats pénétreront sur 
le territoire de l'autre, en vertu de la convention, ils pourront être revê- 
tus de leur uniforme et munis de leur sabre; mais ils ne pourront s'y 
trouver réunis plus de deux à la fois. 

§ 5. Les registres à tenir dans chaque poste de douanes , aux termes 
du 2« alinéa de l'art. 10 de la convention, seront placés dans un lieu 
accessible. Les annotations y seront faites , soit par les agents qui effec- 
tuent les communications, soit d'après leur déposition verbale, s'ils le 
désirent, par les agents de l'autre Etat. 

§ 6. Il sera réciproquement accordé franchise de port par la poste pour 
la correspondance officielle, ainsi que pour l'envoi des documents de douane , 
pourvu que l'enveloppe des lettres et paquets soit dûment contresignée 
par l'envoyeur. 

Cette franchise ne sera toutefois applicable qu'à la correspondance : 

1°. Entre les ministres des finances des deux Etats ou entre les fonc- 
tionnaires qui seront désignés pour les remplacer; 

2°. Entre les directeurs des contributions, douanes et accises dans les 
directions et arrondissements correspondants dans les deux Etats; 

3°. Entre les receveurs des bureaux de douanes correspondants dans 
les deux Etats. 

Les communications réciproques entre les inspecteurs, contrôleurs et 
receveurs relatives au service se feront, autant que possible, par les em- 
ployés subalternes des douanes. 

5 7. Les tableaux A et B , mentionnés à l'art. 6 de la convention , 
n'ayant pu être préparés avant la signature, il est convenu qu'ils seront 
arrêtés et échangés avant l'époque fixée pour l'échange des ratifications. 

Fait, dressé en double et signé après lecture à la Haye, le 20 Septem- 
bre 1851. 

(Suivent les signatures.) 
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: 



Bureaux. 



£ T A T des bureaux des Pays- Bat , ouverts sur la f routiers 
Belge au transit ou à V exportation , avec décharge des droit*. 



Attribution. 



Eysden 
(voie <ie 
terre.) 



Eysden 
(Meuse.) 



fSt. Pierre. 



Ourt- 
Vroenho- 

ven. 
Maastricht 



Bcrg. 
Ittervoort. 



Transit et exporta- 
tion de marchandises 
avec décharge de l'Ac- 
cise, u l'exception des 
eanx de vie indigènes, 
qui exigent une auto- 
risation spéciale. 
Ut supra. 



Date et u°. des arrêtes 
royaux par lesquels 
les attributions des 
bureaux leur ont 

été conférées. 



Ut 



10 Juin 1840 (B. O. 

n°. 19) Kec. u". 87. 



Transit spécialement 
de marchandises des- 
tinées pour la Prusse. 

Transit et exporta- 
tion de marchandises, 
avec décharge de l'ac- 
cise, a l'exception des 
eaux de vie indigènes, 
qui exigent une uuto 
riéution spéciale. 



12 Juin 1839 (B. 0. 
n°. 23 Kec. n\ 79) et 
10 Juin 1840 (B. 0. 
n°. 19 Kec. n°. 87). 

6 Septembre 1850 
(B. O. n". 58 Kec. u°. 
85) provisoirement, et 
'en définitive par l'ar- 
rf'té du 1 7 Septembre 
1851 (B. O. u\ 134 
Kec. n°. I 18). 

27 Juillet 1839 (B. 
0.n°.33Rec. u". 103). 

12 Juin 1830 [Ii.O. 
n°. 23 Kec. u". 79). 



Route du 
bureau vers la 
frontière Belge. 



Beb?a 



La grande route Moulingeu. 
versBeruauiBclgique). 



La rivière la Meuse. 



Transit. 



Exportation de vins 
et transit. 



12 Juin 1839 (B. 0. 
n". 23 Rec. n°. 79). 

S 4 Sept. 1841 (B.O. 
n". 34 Kec. n°. 153) 10 
Aoutl844(B.0.u'.42 
Kec. n*. 190). 



Lixho. 



, 4 



I 



Le canal latéral do Petit Lsuir o 
Maastricht a Liège. 



1 



La grande route de Biempst. 
Maestricht vers Ton-, 
gras. 

I. La route vers le 
dernier bnreau à Eys- 
dea (terre). 



2. La Meuse (en 
atnontj(dernier bureau 
a Eysden sur Meuse). 

3. Le canal latéral 
( dernier bureau Su 
Pierre). 



4. La route vers 
Tongres (dernier bu- 
reau Oud • Vroenho- 

) 



5. La route vers 
Maeseyk (dernier bu- 
reau Caberg). 

6. Le Zutd- J il 
Willemsvaart. ( ^£ 

Meusej |«i 



1. MoulitJgett. 
corresp. avec k 
dernier borsaai 
Eyaden iten»). 

2. Lixbe,o«r> 
resp. avec lads 
nier bureau 
Eyaden (M eu* 

3. Petit U» 
naye , ums 
avec le tferokr 
bareau à & 
Pierre. 

4. Rilnip,: 
corresp. avec 
dernier burent 
Oud - Vroeabo- 

veoÀJj 
ô. Sruccrma^c. 



(en aval). 



I C m u 



Le passage sur la 
Meuse vers la route de 
Stockhcim. 
l.a grande 

Maeseyk. 



6. Idem. 

7. Smuerma'^. 
Stock heini c". 
Maeseyk. 
l Stockheis. 



vers Opboreo. 
I» i 
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Bureaux. 



Wcort. 



as 



Wcrnhout. 



Baarle 

Ni 



Bath. 



te 
k. 
a 
o 



■ — 



Kappclle- 
brug. 



SasdcGand 



J1I. 



Attributions. 



Transit et exporta* 
tion de marchandise» 
d'accises en décharge.à 
l'exception des eaux de 
vie indigènes , qui exi- 
gent nne autorisation 
spéciale. 

Transit et exporta- 
non de marchandise* 
d'accises en déchar/e . 
à l'exception des eaux 
de vie indigènes, qui 
exigent nne autorisa 
tion spéciale- 
Transit de chevaux et 
poulains Article unique 
Ut supra. 



Transit et exporta- 
tion de marchandises , 
avec décharge de l'ac- 
cise; les eaux de vie 
indignes, en vertu 
d'autorisation spéciale 
(seulement par eau}. 

Exportation do ton 
tes marchandises avec 
décharge de l'accise, 
sauf les eaux de vie in- 
digènes, seulement sur 
autorisation spéciale. 



Date et n«. des arrêtés 
royaux par lesquels 
les attributions des 
bureaux leur ont 
été conférées. 



19 Juin 1839 (B. 0. 

n°. 23 ; Rec. n<\ 79). 



12. Juin 1839 (B.O. 
.22). 



17 Janvier 1847 (B. 
O. n<». I ). 

4 Dec. 1851 (B.O. 
n°. 14b). 



12 Juin 1839 (B.O. 
.22). 



Exportation par voie 
de terre de marchandé 
tes avec décharge do 
l'accise, les e»ux de vie 
indigence seulement 
sur autoi i>ati»>ii spé- 
ciale. Le tran.-tt sculo- 
meut par ou. 



6 Avril 1842 (B.O. 
n°. 10} 12 Dec. 1845 
(B.0.n°. 70). Par ces 
deux arrêtés, toutes 
les attributions confé- 
rées au bureau d'expé- 
dition et de payement 
de droits a Hulst par 
Pan-été du 12 Juin 
1839, (B.O. n». 22), 
et par conséquent en- 
tre a u t res l'ex portation | 
mentionnée ci-contre , 
sont transmises au bu- 
reau do Kappelkbrug. 

12 Juin 1839 (B.O. 
n°.32 ; Rec n". 7S). 



Route du 
bureau vers la 
frontière Belge. 



Le canal du Zuid- 
Willemsvaart et la 
route de Weert sur 
Bréo. 



Chaussée de Bréda 
a Anvers. 



Grande route de 
Bréda à Turnhout. 

Route de la maison 
dite het Groothuis ten 
haloe, borne n°. 219 , 
par le pout du Kcersel 
longeant la borne , la 
tourelle de Galderen . 
et l'endroit de dru 
SSwaiintjes , par la con- 
trée de Galderen et de 
Bouvègne et le pont du 
diable vers Guineken 
et vice-versa. 
La rivière l'Escaut. 



Bureau 
Belge 
correspondant. 



Looien. 



Wcstwezel. 



Chaussée de Kap- 
pcllcbrug vers St. Ni- 
colas. 



Le canal de Ncu?.cn 
au Sas de Gand ot la 
route le long du che- 
min de halngc sur la 
rive gauche du on nul 
do Ncu/.un ii Gaud. 



Baarle- Duc. 
Meersel. 



Lillo. 



De Tromp, 
sous la jurisdic- 
tioc de la com- 
mune 
ivemsekc. 



Belge 



Sclzucic. 



22 
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«a 
-3 

c 



o 

k 



15 



1C 



•3 

I 



Bureaux. 



l'Ecluse. 



f Bergetjk- 
fiche bar- 



Attributions. 



Exportation par voie 
de terre de marchan- 
dises avec décharge de 
l'accise. Transit seule 
ment par eau. Expor 
tation d'eaux de vie in 
digènes. seulement sur 
autorisation spéciale. 



ncre. 



Si 



— 33S — 

Date et n». des arrêtés 
royaux par lesquels 
les attributions des 



été conférées. 



Ut supra. 



Ut supra. 



Transit et exporta 
lion de marchandises 
avec décharge de I'ac 
cise , sauf les euux de 
vie indigènes, seule- 
ment snr autorisationl 
spéciale. | 

OBSERVATIONS. 

Outre les bureaux limitrophes énoncés en ce tableau, des bureaux ont été établis dans la province da 
Limbourg, sur la frontière Belge, a Hoogcruts, Caberg, Roosteren et Stevensweert; mais cea bureau 
no sont désignés ni pour le transit , ni pour l'exportation de marchandises d'accise. 



Route du 
bureau vers la 
frontière Belge. 




La gronde route de West-Kappelle. 



Brugge par St. Anne 
ter Mnide vers l'Eclu- 
se ou le canal à fanlage Iloecke. 
de lirngge par Dom- 
ine , Oostkerke et 
Uoucke vers l'Ecl use 



La grande route 
d'Eindhoven v ers lias - 

seit. 



Grande barrière 
de 



B. ETAT des bureaux Belges , ouverts sur la frontière des Pays- 

~~~~ Bas, au transit et à V exportation, avec décharge des droits. 



Désignation 
| des 
; bnreaux. 


Attributions. 


Routes autorisées. 


■ 

Bureaux 
correspondants 
dans les Pays-Bas. 


We»t-Cappelle. 
Iloucke. 

Watervliet. 


Transit des marchandises de 
douane , et transit des vins. 

Transit des produits agrico- 
les, et des charbons de terre 
seulement. 

Transit des grains. 


La route de l'Ecluse à Bru- 
ges. 

Le canal de l'Ecluse a. Bru- 
ges. 

Le chemin de Waterland a 
Watervliet; le grand chemin 
d'IJzendyke a Watervliet, par 
le chemin , dit Eantynstraet ; 
le chemin de Mollekota Hoog- 


l'Ecluse. 
l'Ecluse. 

Uaendyke. 


Sekaete. 

La Trompe (Iïe- 

kenej. 
LiUo. 


Transit des marchandises de 
douane et d'acebe; exportation 
'avec décharge des bières et vi- 
naigres indigènes et des eanx de 
vie indigènes. 

Exportation, avec décharge , 
des vinaigres indigènes. 

Exportation , avec décharge, 
des bières, eaux de vie et vinai- 
gras indigènes , des sucres raffi- 
nés et des sucres bruts de bet- 
terave, et du sel raffiné. 


kastel. 

Le canal de Ter Ncuzcn. 

4 

La chaussée de St. Nicolas à 
Hulst. 
l'Escaut. 


Sas de G and. 1 

Knppcllcbrus. J 
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Désignation 



Anvers. 

YTwtwesel. 

Meerael. 
Bar-le-Duc. 

Turahout. 

Lominel ( grande 
barrière). 



Ophoven. 
Maescyck. 



Riempst. 



Petit Lanaye. 



Bruxelles. 



4 



Attributi nia. 



Routes autorisées. 



Transit de* maichandises de 
douane ei d'accise , par rivières. 

TraDSit de-* marchandise» de 
douane et d'accise. Exporta- 
tion. »r ce décharge «des bières 
et vinaigres indigènes. 

Transit de» chevaux a l'en- 
trée 

Transit des chevaux h l'en 
tr ce pour Turnhoui. 

Ve'rification des chenaux L. 
l'entre'e eu transit par Bar-le-l 
Duc / 
Transit des marchandises de 
douane. 

Transit des marchandées de 
douane et d'acebe par rivières, 
transit des chevaux à l'entrée 
p«r teire. 

Transit des marchandises de 
douane et d'uccise. 

Transit des marchandises de 
douane et d'accise. 



Transit des 
douane et d'accise. 

Transit des marchandises de 
douane et d'accise. Exporta- 
tion . avec décharge, de» bières 
et vinaigres indigènes et du sel 
raffiné. 

Transit des marchandises de 
douanes et d'accise. Exporta- 
tion , avec décharge , des bières 
et vinaigres indiques . du sel 
raffine, de» sucres raffinés.etdes 
sucres bruts de betterave. 

Transit des marchandises de 
douane et dVccise. Exporta- 
tion avec décharge des bières 
et vinaigres indigènes, du sel 
raffiné, des sucres rufrlués, et 
des sucres bruts de betterare. 

Trausit des cendres de foyer. 



l'Escaut. 

La route d'Anvers 4 Bréda, 



Le chemin de Bréda a Meer- 

sel. 

Les chemins de BréJa et de 
Tilbourg a Turnhout, par 
Bar-le-Duc. 

La route d'Eiodhoven a H as 

selt. 

Le canal do Zuid-Willems- 
vaart et le canal de la cura 
pine ; le chemin de Weert a 
Bocholu 

La route de Venlo a Opho- 
ven. 

La Meuse, et le chemin de 
Susteren h Macseyck en 
traversant la Meuse. 

Lu Meuse, et le canal du 
Zuid-Willemsvoart. 

La route de Tongre» à Maes- 
tricht. par Wilré, 



Le canal latéral h la Meuse. 



La Meuse. 



l'Escaut et 
Bruxelles. 



le canal de} 



correspondants 
dans les Pays-Bas. 



Batb. 
Wernhout. 

Galderen. 
Baarle-Nas; 



Barrière 

eyk. 
Weert. 



de Borg- 



Ittcrvoort. 
Maastricht, Rooste- 



Maestricht. 

Vieux - Vroenho- 
ven.Maestricht. 



St. Pierre, 
trichu 



Eysden ( Meuse ) , 
"ilacstricht. 



{Ratifiée par 
Décembre 1851 



5. M. U Roi des Pays-Bai te 31 Janvier 1652 , et par S. il. le Rvi des Btlges le M 
. L'échange des ratifications a tu lieu le 31 Canner 1852 à la Haye.) 
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551. 268. ^rr^' Royal du 24 Septembre 1851,/w ^«e/ /a franchise 

^ c r t> e£ V assimilation mentionnée* aux articles 1 et 6 de la toi 

du 8 y/<H# 1850 (/. 0. «°. 47) accordées aux navires 

Norvégiens. 

Nous, Guillaume III, etc., etc., etc. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des Colonies, du 
15/B2 Septembre 1851; 

Vu la lettre y jointe du Ministre Plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Suède et de Norvège, du 23 Juillet 1851; 

Et prenant en considération que, d'après cette lettre, la Norvège satis- 
fait aux conditions énoncées à l'article 1 er de la loi du 8 Août 1850 (J. O. 
n°. 47), réglant les intérêts de la navigation Néerlandaise; 

Vu le dit article, ainsi que l'article 6 de la même loi; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. La franchise assurée aux navires Néerlandais par l'art. 8, § 1 , 
de la loi du 19 Juin 1845 (J. O. n°. 28), est également accordée aux 
navires Norvégiens. 

Art. 2. Dans les colonies et possessions de ce Royaume en d'autres par- 
tics du monde ces mêmes navires sont assimilés aux navires nationaux. Cette 
assimilation ne s'étend pas au cabotage dans les mers des Indes Orientales 
Néerlandaises. 

Nos Ministres des Finances et des Colonies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal Officiel 

La Haye, le 24 Septembre 1851. 

GUILLAUME. 

Le Ministre des Finances, 

Vax Bosse. 
Le Ministre des Colonies, 
Ch. F. Paiiud. 



1851. 269. Déclaration et llèglemenls concernant le chômage annuel 

Oct. et le curage des rivières et canaux appartenant aux ter- 

ritoires des Pays-Bas et de la Belgique. 

(Journal Officiel 1851 , n°. 139.) 

Le gouvernement de S. M. le Roi des Pays-Bas, appréciant les avantages 
qu'il y aurait i\ faire concorder dans les Pays-Bas et en Belgique les époques 
du chômage annuel sur les rivières et canaux, dont la navigation intéresse à 
la fois les deux pays, ainsi que les époques et travaux de curage des cours 
d'eau non-navigables qui coulent d'un pays vers l'autre, et désirant mettre 
un terme aux inconvénients que présente l'état de choses contraire, le sous- 
signé, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Roi des Pays-Bas , a étô 
autorisé à déclarer et déclare que le gouvernement Néerlandais est prêt à se 
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conformer en ce qui le concerne , aux dispositions contenues dans les règle- 
ments A et B ci-annexés , moyennant qu'une déclaration semblable soit faite 
de la part du gouvernement de S. M. le Roi des Belges. 
La Haye, le 3 Octobre 1851. 

Van Sonsbeeck. 
(Z. S.) 

Règlement A. 

Art. 1. Un arrêté spécial pour chaque canal et rivière dont la navigation 
doit être interrompue, sera pris chaque année par l'autorité administrative 
des deux Royaumes, sur le rapport des ingénieurs, à l'effet de déterminer le 
commencement et la durée de l'interruption de la navigation qui sera réduite 
au nombre de jours indispensables à l'exécution des travaux. 

Art. 2. Les ingénieurs en chef respectifs du waterstaat pour les Pays- 
Bas et des ponts et chaussées pour la Belgique, dans les provinces limitrophes, 
proposeront, chacun en ce qui le concerne, la durée de la baisse des eaux, que 
nécessiteraient les travaux à exécuter, ainsi que l'époque à laquelle la baisse 
devrait commencer. 

Art. 3. Les deux gouvernements, en se communiquant réciproquement 
les propositions des ingénieurs en chef respectifs, s'entendront à l'effet de 
combiner l'époque et la durée de la baisse, de manière à rendre simultanée 
l'interruption de la navigation dans les deux pays. 

Les arrêtés relatifs à cette mesure seront pris le plus tôt possible chaque 
année. 

Art. 4. Les cas imprévus et de force majeure exceptés , lorsque des tra- 
vaux extraordinaires exigeront sur une rivière ou un canal un chômage de 
plus de deux mois, le gouvernement auquel incombent ces travaux, après 
s'être entendu avec l'autre gouvernement, prendra un arrêté spécial et 
motivé qui fixera le commencement de ce chômage et sa durée. 

Cet arrêté devra être communiqué au gouvernement de l'autre pays , 
deux mois nu moins avant le commencement du chômage. 

Art. 5. Dans les cas où l'abondance des eaux ferait craindre pour l'agri- 
culture des dégdts et des pertes, le gouverneur de la province intéressée 
de l'un ou de l'autre pays aura la faculté de faire baisser les canaux et les 
rivières après qu'il se sera concerté à ce sujet avec l'administration de 
la province limitrophe, ou bien, s'il y a urgence, après que les ingénieurs 
en chef respectifs dans les provinces intéressées en seront convenus entre 
eux, afin que la baisse d'eau soit effectuée de manière à ne pouvoir causer 
d'inconvénients à l'autre partie. 

Art. 6. Le présent règlement ne sera pas applicable au canal de fïaml 
à Terneuzen. 

Règlement B. 

Art. 1. Les mesures à prendre pour le curage des coure d'eau non navi- 
gables, s'écoulant d'un pays vers l'autre, seront concertées par les dépu- 
tations permanentes des provinces limitrophes Néerlandaises et Belges. 

Art. 2. Le concert aura lieu chaque année de manière que l'application 
de ces mesures puisse avoir lieu pendant les mois de Juillet et d'Août. 

Art. 3. Le curage des cours d'eau s'effectuera simultanément sur les 
deux territoires. 

{Une déclaration analogue a été faite de la part du gouvernement de S. M. U Jloi dit 
Belge», U .1 Octobre 1351.) 
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IS°. 270. Première Convention supplémentaire au Traité Principal du 
25 Juillet 1850, concernant l 'établissement (Tune Associa- 
tion Télégraphique Austro-Germanique ^ signée à Vienne le 
14 Octobre 1851. 

(Zcifcchrifi des D. O. Telegr. Vereio» 1854. I.) 

(Erster Kachtrags-Vertrag zu dent die Bildung eines 
Deutsch-Oesterreichischen Ttlegra phen- Vereins betref- 
fenden Haupt-Vertrage.) 

In Gemassheit des Artikels 40 des die Bildung eines Deutsch-Oester- 
reichischen Telegraphen-Vercins betrefienden Vertrages dato Dresden am 
25 Juli 1850, haben die gegenwiirtig dem gedachten Vereine angehorigen 
hohen Regierungen von Oesterreich, Preussen, Baycrn ,Sachsen und Wiirt» 
temberg, Behufe der dem ersteren in technischer und administrât! ver Hin- 
sicht zu gebenden weiteren Ausbildung Bevollmachtigte ernannt, und 
zwar : 

Die K. K. Oesterreichische Regierung den Herrn Sectionsrath und Vor- 
stand des Ministerial-Departements fur Télégraphie Dr. C. A. Steinheil 
und den Herrn Ministerial-Secretair in der Section fur das Communications- 
Wesen Eduard Gerl; 

Die K. Preussische Regierung den Herrn Regierungs-und Baurath Frie- 
drich Wilhelm Nottebohm; 

Die K. Bayerische Regierung den Herrn Regierungsrath und Vorstand 
des Telegraphen-Amtcs Cari Ernst Dyck; 

Die K. Sachsische Regierung den Herrn Vorstand der Ministerial- 
Abtheilung fiir ôffentliche Arbeiten und Verkehrs-Mittel , Geheimen Rath 
Cari Wolff von Ehrenstein , und den Herrn Director des Finanz-Vermes- 
sungs-Bureau und provisorischen Telegraphen-Director Priedrich Cari 
Pressier; 

Die K. Wurttcmbergische Regierung den Herrn Oberbaurath und Vor- 
stand des Telegraphcn-Amtes Ludwig Klein. 

Dièse Bevollmtichtigten sind hier zusainmengetreten und unter Vorbe- 
halt der Ratification Qber folgende, als Nachtrag zu dem angezogenen 
Haupt-Vertrage vom 25 Juli 1850 zu betrachtende Bestimmungen ùber- 
eingekommen. 

Art. 1. (zu Art. 2 und 41 den Hauptvertrages.) Deutsche Staaten kon- 
nen dem Vereine nur als wirkliche Mitglieder beitreten. Jede dem beitre- 
tenden Staate benachbarte Regierung ist befugt, Namens des Vereins die 
Unterhandlungen zu fuhren, und den VeTtrng in dem Falle ohne réi- 
tères abzuschliessen , dass die beitretende Regierung sich sàramtlichen 
Vereins- Bestimmungen untcrwirft. Der abgeschlossene Vertrag ist samrat- 
lichen iïhrigen Vereins- Regierungen vollstandiç mitzutheilen. Pûr aus- 
nahmsweise Bestimmungen, welche bei cinem solchen Beitritte vereinbart 
werdeir sollten , ist bei der Verhandlung die Genehmigung sâmmtlichcr 
iibrigen Vereins-Regierungen vorzubehalten und dieselbe einzuholen. Nicht- 
Deutsche Staaten kônnen nicht wirkliche Mitglieder des Vereins werden, 
jedoch mit dem Vereine in ein Vertrags-Verhàltniss treten. Zur Leitung 
der Verhandlungen Namens des Vereins mit der betrefTenden nicht- 
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Deutschen Regierung ist ebenfalls jede ihr benachbarle Vereins-Regieriwg 
berechtigt, uud kommt fur solchenfalls zu vereinbarende Ausnahms- 
Bestimmungen der oben bezeichnete Vorbehalt gleichmiissig în Anwenduug. 

Art 2. (zu Art. S.) Die Vereins-Regierungen geben sich wechselseitig 
die Zusicherung, spiitestens bis 1 Juli 1852 das Durchtelegraphiren 
zwischen den Central-Telegraphen-Stationen dieser Regierungen ohne 
Umtelegraphiren der Depeschen in soweit , a!s die hierbei betroflenen Linien 
nicht durch Zwischen-Correspondenz in Anspruch genommen sind, und 
dergestalt in Wirksamkeit treten zu lassen , dass jede dieser Stationen direct 
jedes Zeichen nach der andern bringt Zur Durchfilhrung dieser Massregeln 
werden sainmtliche Vereins-Regierungen fur die internationale Correspon- 
denz auf jenen Linien vorlâufig die Monfschen Schreibapparate mit Relais 
und einer Uebertragungs-Vorrichtung nach dem unter N». 1 anliegenden 
Schéma in Anwenduug bringen und das hier unter 2 beigeschlosscne 
Alphabet allseitig annehmen. 

Jeder Vereins- Regierung bleibt es unbenommen, ihrerseits so viel 
andere Orte in diesen Bereich der directen Mittheilung zu ziehen, als 
sie fur gut betindet In Gleichem bleibt ihr die Zabi der auf den bezeichneten 
Linien in Anwendung zu bringenden Uebertragungs-Vorrichtungen frei- 
gestellt. 

Art. 3. (zu Art. 4.) Als geringstes Mass der zugesicherten Schoelligkeit 
in der Beforderung soll angesehen werden , dass die Depesche mindestens 
friiher den Bestimmungsort erreicht, als mit Riicksicht auf den Zeitpunkt 
der geschehenen Aufgabe durch den regelmassigenPost- oder Eisenhahndicnst 
ermôglicht war (Art. 25); ausgenommen ist jedoch der Fall der einge- 
tretenen Unterbrechung der Leitung. 

Art. 4. (zu demselben Artikel.) Reclamationen sind, wenn sie sich als 
begrundet erwiesen haben, gebiihrenfrei. Ist die Erledigung der Réclama- 
tion auf telegraphischem Wege zu ermôglichen , so wird die diesfàllige 
Correspondenz jedem andern Dcpeschen-Verkehr gleich behandelt. Wird 
fur jenen Zweck die Vermittelung der Post in Anspruch genommen, so 
haben sich die Telegraphen-Behorden des aus der Anlage n\ 8 ersicht- 
lichen Formulars, als Circular-Schreiben zu bedienen. 

Art. 5. (zu Art. 7) Ist bei Beforderung einer Depesche ûber den End- 
punkt der Telegraphen-Linie hinaus oder nach seitwàrts derselben gelege- 
nen Orten eine Verfùgung getroffen worden, welche von dem abweicht, 
was der Aufgeber hieriiber angeordnet hattc, 30 ist dieser Vorgang und 
dessen Veranlassung der Aufgabe-Station telegraphisch mitzutheilen. 

Art. 6. (zu Art. 9) Auf sammtlichen Vereins- Linien sollen nicht blos die 
ah solche angemeldeten Nachtdepeschen , sondern auch jene Depeschen, 
welche vor 9 Uhr Abonda aufgegeben, aber vor dem Eintritte der Nacht- 
stunden noch nicht abzusetzen gewesen sind, ohne Aufenthalt weiter be- 
fordert und bestellt werden. Zu diesem Zwecke soll: 

a. die Central-Telegraphen-Station jeder Vereins- Verwaltungtaglich um 
9 Uhr Abends an jede der zunàchst gelegenen Stationen jedes angrenzen- 
den Vereins-Staates die Anfrage richten, ob, wie viele und in welcher 
Richtung noch Depeschen zu gewartigen sind; 

b. jede Station solange dienstfertig bleiben, bis ihr nach Massgabe der 
erfolgten Ruckantwort von ihrer Central-Station bekannt gegeben wurdc, 
dass keine Depeschen mehr zu gewartigen sind; und 

c. die fiir die ErôfTuung, wie fur den Schluss der Telegraphen-Burcaus 
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getroflene Zeitbestimmung nach der mittleren Zcit fines jcden betreffenden 
Orls vcrstanden werdcn. 

Art. 7. (zu ArtAO.) Die Vereins-Verwaltongen werdcn sich ein fur aile 
Mal zur Contrôle der verschiedenen Normal-Uhren, die mittlereZeit ihrer 
restp. Central-Stationen mitthcilen. 

Art. 8. (zu Art. 11.) Als genûgende Adresse soll der Name des Absen- 
ders, so wie der Name und Wohnort des Empfângers betrachtet werdcn. 
Die Folgen einer ungenùgenden Adressirung sind vom Absender zu tragen, 
welcher aucb eine nachtriigliche Telegraphirung zur Vcrvollstâudigung der 
Adresse nur gegen Entrichtung der Tarifmâssigen Telegraphen-Gebiihren 
beanspruchen kann. 

AU. 9. {zu Art. 13.) Von einem Hindemisse der sogleichen Abfertigung 
ciner aufgegebenen Depesche ist der Aufgeber nur in déni Falle von 
Amtswegen in Kenntniss zu setzen, als sich eine liingere Dauer der 
Verzogerung (Art 8) voraussehen làsst. 

Art. 10. (zu Art. 19.) Wenn eine Depesche riicksichtlich der Unzu- 
lâssigkeit ihres Inhalts erst an dem in einem andern Vereins-Staate gele- 
genen Bestimmungsorte als zur Abgabe nicht geeignet erkannt wird, so 
soll hiervon der Absender jederzeit unentgeltlich benachrichtigt werdcn. 
AVegen solcher Miingel der Depeschen, welche von den Telegraphen- 
Bedicnsteten selbst begangen werdcn , soll in keinera Falle die Beforderung 
oder Bestellung einer Depesche verhindert oder verzôgert werden. 

drt. 11. Fur die Correspondenz zwischen den in directer Verbindung 
mit einander stehenden Central-Stationen (Art. 3) soll zunàchst jederzeit 
die kûrzeste Leitungs-Linie gewiihlt, und fur den Fall dass solche nicht 
olfen wiire , die Correspondenz auf die jener Linie — der Kùrze nach — 
zunàchst stehende Linie geleitet werden. 

Art. 32. (zu Art. 20.) Tnnere Depeschen haben in derReihenfolge den 
Vereins-Depeschen voranzugehen. Eine bereits begonnene Vereins- Depesche 
ist jedoch, mit Ausnahme vonFiillen, wo Gefahr im Verzugeist, niemals 
zu untcrbrccben. 

Art. 13. Bei jeder Depesche soll 

a. der Ort der Aufgabe, 

h. die Journalnummer der Aufgabs- und beziehungsweise jeder Absatz- 
Station , 

r. die Abfertigungszeit vom Aufgabsorte, und 
d. die "Wortzahl 

aiigegeben werden. Dièse Angaben haben dem Depeschen-Inhalte voraus- 
zugehen, und bis an den Bestimmungsort zu gelangen. 

Bei Depeschen in fremden Sprachen soll die Bezeichnung dcnselben und 
bei chillrirten Depeschen das Wort » Chiffer" vorangeschickt werden. 

Die Angabo des eingehobenen Gebùhrenbetrages hat bei Abtelegraphi- 
rung der Depeschen wegzubleiben. 

Art.\4. (zu Art. 22.) Von einer Unterbrechung, welche bereits 6 Stun- 
den angedauert hat oder voraussichtlich mindesteus so lange dauern 
wird, hat die betreflende Central-Station an jede andere Vereins-Central- 
Station, und jene Station, von welcher ab die Weiterbeforderung auf 
telegraphischem AY'ege unthunlieh ist, nach allen Richtungen hin hier- 
von, sowie von der erfolgten Wiederherstellung der Verbindung !Nacb- 
richt zu geben. Dièse Nachrichten sind von Station au Station weiter 
zu befordern. 
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Art. 15. (zu Art. 23.) Fur die Collationirung gelten nnchfolgende wei- 
tere Bestiminungen : 

a. Der Absender hat, wenn er die Collationirung begehrt, die zurtick- 
gelangte Depesche jedenfalls wortgetreu zu erhalten. Findet sich eine Un- 
richtigkeit, welche der Absender nicht dahingestellt lassen will, so hat 
ohne Einhebung einer Mehrgebùhr die Abgangs-Station so lange mit der 
Bestiminungs-Station zu correspondiren, bis die Richtigkeit bergestellt ist. 

b. Es ist auch dem Empfànger gegen Erlegung der Collationirungs- 
Gebiihr freigestellt, die Collationirung zu verlangen. Zu diesem Behufe 
ist der Aufgabs-Station der lnhalt der Depesche genau so, wie sie dem 
Empfiinger ausgefertigt wurde, mitzutheilen. Stimmt die zuruclcgelangte 
Depesche mit dem Originale zusammen, so ist dem Empfiinger die arat- 
liche Bestàtigung hierûber auszufertigen. lm anderen Falle ist die BeTich- 
tignng der wahrgenommenen Difl'erenzen von Amtswegen vorzunehmen. 

c. Wird die Collationirung von dem Empfanger der Art verlangt, dass 
dem Absender die Depesche zur Contrôle liber die Richtigkeit des Tnhalts 
wieder mitgetheilt werde, so ist die in dieser Weise gewiinschte Collatio- 
nirung cben so zu taxiren, als wiire eine neue Depesche aufgegeben wor- 
den. Im Uebrigen ist nach dem oben unter b aufgestellten Grundsatee 
vorzugehen. 

d. Die Collationirung mues immer duTch Correspondenz zwischen der 
Aufgabs-nnd Abgabs-Station bewirkt werden. 

Art. 16. (zu Art. 24.) Dem Aufgeber einer Depesche steht es frei , 
dieselbe nach mehreren Stationen zugleich zu adressiren; eine solche De- 
pesche wird jedoch als eben so viele einzelne Depeschen behandelt, als 
Adress -Stationen angegeben sind. 

Art. 17. (zu Art. 25.) Fur die Ausfertigung nnd Bestellung der Depeschen 
sind die in den Anlagen n°. 4 und n°. 5 ersichtlichen Formulare vereinbart 
worden. Wenn Depeschen desshalb unbestellbar erliegen, weil der Adressât 
nicht aufzufinden ist, so soll dièses sogleich durch Anschlag bei dem 
Telegraphen-Bureau an der Bestimmungs-Station bekannt gegeben werden. 

Art. 18. (zu Art. 26.) Der Bemessung der Telegraphen-Gebiïhren soll 
anstatt der Gesammtliinge der zu durchlaufenden Telegraphen-Linien der 
kleinste geograpliische Abstand der Empfangs-Telegrnphcn-Station von der 
Aufgabs-Station und zwar nach der vom Vereiiie angenommenen Karte zu 
Grande gelegt werden. Als Grundlnge fur die Gebiïhren- Einhebung soll 
der Eintrag der Gebithren-Zonen in eigends hierzu bestimmte Kartcn dienen. 

Die K. K. Oesterreichische Telegraphen-Verwaltung wird sich dem 
Eintrage jener Rayons fur siimratliche Vereins-Stationen unterziehen. Bei 
jeder Station ist nach Massgabe der fiir sie ausgefertigten Karte ein 
alphabetisches Verzeichniss sammtlicher Vereins-Stationen nach Beilage 
n°. 6 mit beigefùgten Gebuhren aufzustellen , und dem Publikum zu- 
giinglich zu machen. 

Art. 19. (zu Art. 27.) Zusammengesetzte Worte m\issen,wenn sie vom 
Aufgeber durch Bindestriche getrennt geschrieben sind, auch getrenut 
telegraphirt werden, in welchem Fall jeder der in solcher Weise getrennten 
Wortthcile auch fur sich als ein Wort geziihlt und berechnet wird. Im 
entgegengesetzten Falle ist jedes zusammenge?rtzte Wort als Ein Wort, 
jedoch mit Beriicksichtigung der als Grenze hestimmten Anzahl von 7 
Sylben, zu ziihlen und zu telegraphiren. Im Wege der Instruction sollen 
die Telegraphen-Aemter angewiesen werden, fiir den Fall dass eine 
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Depesche in Folge der Annahme von Bindestrichen in «ne hohere Gc- 

biihren-Klasse gelangt, den Betheiligten hiervon zu verstandigen. 

Jedes apostrophirte Wort wird als ein ganzes gezahlt, daher anch die 
namentlich in Franzôsischer Sprache hiiufig vorkommenden einzelnen 
Buchstaben, welche durch Apostrophe mit dem folgenden Worteverbnnden 
sind, als eben so viele einzelne Worte in Anschlag kommen. Apostrophe 
nnd Bindestriche werden im Texte nicht gezahlt. Die znr Bezeichnung 
eigener Namen dienenden Worte von , de , von der u. s. f. sind als eelbst- 
standige Worte zu behandeln. 

Zahlen sind, so wie sie in der Original-Depesche geschrieben erscheinen, 
mit Ziffern oder mit Buchstaben zu telegraphiren , und in der Ausfertigung 
der Depesche auszudriicken. Ist eine Zahl mit Buchstaben gegeben, so 
wird dieselbe, gleichviel ob sie eine einfache oder eine zusammcngesetzte 
ist, uuter Rùcksichtnahme auf die Sylbenzahl als Ein Wort behandelt. 

Wenn eine gebrochene Zahl durch Ziftern gegeben wird, ist derBruch- 
strich als Ziflerzeichen raitzuzahlen. 

Art. 20. (zu Art. 28.) Die den Depeschen des Telegraphen-Dienstes 
zugestandene Gebiihrenfreiheit soll sich auf die diesfallige Correspondenz 
nicht allein der Telegraphen-Aemter , sondern auch aller den Telegrapben- 
Dienst leitenden Vereins-Behorden jeder Instanz beziehen. 

Aile iibrigen Staats-Depeschen dagegen unterliegen der Tarifmassigen 
Gebùhren-Berechnung, von der Aufgabe- bis zur Adress-Station , unbe- 
schadet der desshalb etwa fur die inneren Verhaltnisse einzelner Vereins- 
Staaten erforderlichen Ausgleichungen. 

Obschon im Uebrigen jeder Vereins-Regierung die Verfugung iiber die 
Gebiihrenfreiheit der inneren Staats-Depeschen anheimgestellt ist, so 
wird es dennoch zur moglichsten Beseitigung einer Ueberburdung der 
Telegraphen-Linien , als im Interesse der Vereins-Correspondenz und 
daher wiïnschenswerth allseitig anerkannt, dass eine Gebiihrenfreiheit auch 
fiir die inneren Staats-Depeschen nicht ferner gewâhrt werden môge. 

Art. 21. (zu Art. 29.) Der Abtelegraphirung einer Depesche , fiir deren 
Collationirung die Gebùhr erlegt wurde, ist am Schlusse der Ausdruck : 
Collaiionirung bezahlt^ von Amtswegen beizufiigen. 

Art.%%. (su Art. 30.) Depeschen, welche zugleich nach mehreren Stn- 
tinnen adressirt werden, sind als eben so viele einzelne Depeschen zu 
tarifiren und zu numeriren, als Abgabs-Slationen angegeben werden. Hier- 
aus folgt, dass, wenn einzelne von den Stationen , nach welchen eine und 
dieselbe Depesche gerichtet ist, in dem Lande gelegen sind, in dem sich 
die A ufgabs- Station behndet, die an den inlandischen Stationen abzuset- 
zenden Depeschen als interne, die andern dagegen als internationale be- 
handelt werden sollen. 

Art. 23. (zu Art. 33.) Wenn von den Anordnungen, welche derAuf- 
geber hinsichtlich der Weiterbefôrderung einer Depesche getroflen liât , 
auf Begehren des Adressaten abgegangeu wird (Art. 5) , so hat die Auf- 
gabs-Station hiernach die Ausgleichung ûber das zur Deckung der Kosten 
der Weiterbefôrderung erliegende Depositum zu treff'en. 

Art. 24. (zu Art. 84.) Es ist gestattet bei der Aufgabe einer Depesche 
zugleich die Gebuhr fur die zu gewàrtigende Rûckantwort zu deponiren ; 
der ersten Depesche sind von Amtswegen die Worte »fur Antwort — i'I. — 
Kr. — Thlr.— Gr. - deponirt," beizufiigen. Die Rûckantwort darf die Wort- 
zahl, fur welclio die Beforderungs-Gebiihr erlegt wurde, nicht ubersteigen. 
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Art. 25. (zu Art. 35.) Die Zuriickzahlung der Telegraphen-Gebûhren 
hat stattaufinden : 

a. Jm Falle der Zuriickweisung der Depesche wegen Unzuliissigkeit ihres 
Inhalts fiir diejenige Strecke, auf welcher die Befôrderung noch nicht 
stattgefunden hat (Art. 19 u.35 des Hauptvertrags.) Eine scïche Depesche 
wird bezûglich des riickzuerstattenden Gebfihrentheils so behandelt, uls 
wâre aie nur bis zu dem Punkte aufgegeben worden , iiber welchen hinaus 
sie nicht befôrdert wurde; 

b. Im Falle die Depesche nach ihrer Ànnahme verloren gegangen sein 
sollte; 

c. Im Falle die Depesche am Bestimmungsorte in einer Weise verstiimmelt 
anlangte, dass diesel be ihren Zweck nicht erfiillen kann, eine rechtzeitige 
(Art. 3.) Berichtigung aber nicht zu ermôglichen gewesen ist; 

d. Im Falle einer, mit Riïcksicht auf das ira Art. 3 zugesicherte min- 
deste Massder Schnelligkeit , eingetretenen nachgewieseneu Verziigcrung; 

e. Im Falle begriindet befundener Réclamation (vergl. Art. 4). 
Beclamationen anf Rùckerstattung von Telegraphirungs-Gebùhren sollen 

innerhalb eines Jahres vom Tage der Dcpescnen-Aufgabe geltend geraacht 
werden, und kônnen nach Verlauf dièses Zeitraumes keine weitere Berticksich- 
tigung finden. 

Der Nachweis , dass die Beschwerde begriindet sei , ist stets vom Recla- 
manten zu fuhren. Der Riickerstattung der Gebùhren hat in jedera Falle 
eine Entscheidung der betreffenden Central -Telegraphen-Verwaltung voran- 
zugehen. Der Betrag, welcher zurOckerstattet ist, hat lediglich dem Staate 
zur Laat zu fallen , in dessen Bereiche der Grund der Riickerstattung einge- 
treten ist. 

Art. 26. (zu Art. 86.) Sâmmtliche bei den verschiedenen Vereins-Ver- 
waltungen fiir internationale Depeschen, einschlieslich aller ihrer "Ver- 
zweigungen einzuhebenden Telegraphen-Gebiihren , bilden eingemeinsames 
Einkomraen des Vereins. — Der Vertheilung desselben untcr die einzelnen 
Vereins-Regierungen soll die Lange der innerhalb eines jeden Vereins- 
Staats-Gebietes fur die internationale Correspondenz ira Betriebe befind- 
licher Leitungslinien als Massslab versuchsweise fiir Ein Jahr zu Grunde 
gelegt werden. Fiir dièse Vertheilung kommen bei einem jcden Vereins- 
Staate aile jene Linien in Rechnung, welche mit dem Telcgraphen-Netze 
des Vereins ùberhaupt ira Zusammenhange stehen , und bereits am ersten 
Tage des Quartals, fiir welches die Abrechnung erfolgt , dem Betriebe 
iibergeben waren. 

Die fur fremde Staaten im Vereins-Gebiete eingehobenen Gebùhren sind 
vor der Vertheilung des Gesammt-Einkommens von diesem abzurechnen ; 
die ausscr dem Vereins-Gebiete fiir Befîirderungen auf Vereins-Linien 
erwachsenen Gebiihren sind von dem an der betretienden Grenze liegenden 
Vereins-Staate in die geracinsame Verrechnung zu bringen. 

Art. 27. (zu Art. 39.) Die Abrechnung ùber das Vereins-Einkommen 
soll fur sâmmtliche Vereins-Mitglieder durch ein Central-Organ erfolgen, 
dessen Function vorlSufigdie Kônigl. Preussische Verwaltungûbernehmen 
wird. An dièses Central-Organ hat jede Vereins-Verwaltung nach Ablauf 
eines jeden Kalender- Quartals, nach Massgabe der Beilagen n°. 7 und 8, 
einen Ausweis iiber die innerhalb des eigenen Gebietes aufgegebenen De- 
peschen , und dafùr entfallenen Gebiihren, und einen zweiten Ausweis 
iiber die eingegangenen De^schen und die fiir Rùckantworten (Art. 24) oder 
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Collationirungen (Art. 15) bei den Abgabs-Stationen eingegangenen Gebiïhren 
cinzuscnden. 

Die Central- Abrechnungs-Behorde liât zupriifen, ob in dièse Ausweise 
aile Depeschen und richtige Bctràge aufgenommen wurden, und sodaun die 
Vertheilung des Einkommens vorzunehmen. Jeder Vereins-Verwaltung 
\rird eine DaTstellung der Abrechnung, welche zuglcich die Aufforderung 
zur wechselseitigen Healisirung der zu einpfangenden und dcr zu zalilenden 
Reste bildet, zu iïbermitteln , und fernerauch iiber die in den Ausweisen in 
Folge der Priifung etwa vorgenommenen Berichtigungen Nachricht zu 
geben sein. Jeder Vereins-Regierung bleibt es unbenommen, innerhalb eines 
Quartals die Erlàuterung dcr empfangenen Miingel einzubringen. 

Der aus diesem Geschaftc bei dem Central-Organ erwachsende Àufwand 
wird aus den Vereins-Einkiinften bestritten. 

Die Ausgleichung mit dem fremden Staate hat jener Vereins-Staat zu 
pflegen, welcher den Spécial- Vertrag mit dem nain lichen fremden Staate 
abgeschlossen hat. Die Ausgleichung der Werthsdiflerenzen mit Staaten, 
welche nach dem Franzôsischen Miinzfusse rechnen , hat nach Massgabe 
der Beilage n". 9 zu gcschchen. 

Jrt. 28. Da der gegen wiirtige Nachtrags- Vertrag nicht in allen seinen 
Punkten als zur Veroffentlichung geeignet angcsehen werden kann, es 
dagegen zweckmassig erscheint, wenn die vom Eintritt dièses Vertrages an 
gûltigen iilteren und neueren Bestimmungen ùber das internationale Tele- 
graphen-Wesen , soweit dcren Kenntniss fur da3 Publikum nothig oder 
wùnschenswerth crscheint, demsclben in ungetrennter Fassung mitgetheilt 
verden, so ist in der Anlage 10 eine hierzu bestimmte Zusamraenstellung 
vereinbart worden, deren Vcrbflentlichung in der fûrjeden Staat geeigneten 
Weise von sammtlichen hohen Vereins-Regierungen erfolgen wird. 

Art. 29. Dièse Uebereinkunft tritt von uud mit dem 1 Januar 1852 
in Wirksamkeit, und bleibt fur die Dauer des Haupt- Vertrages vom 25 
Juli 1850 in Kraft. 

slrt. 30. Die Ratification dièses in fiinf gleichlantenden Exemplaren 
ausgefcrtigten und vollzogenen Nachtrags-Vertrages soll binnen vier Wochen 
von heut an in der Weise erfolgen, dass jcde dcr hohen Rcgicrungcn von 
Prcussen, Bavera, Sachsen und Wiirttemberg ihre Ratifications-Urkunde 
im Correspondenzwege an die hohe K. K. Oesterreichischc Regicrung ge- 
langen, und letztere nach Eingang siimmtlicher Erkliiruugen das Ergrb- 
nîss dersclben nebst lhrer eigenen Erklarnn? den sammtlichen iibritren 
hohen Vereins-Regierungen binnen sechs Wochen von heute an zugchen 
liisst. 

So geschehcn Wien am 14» October 1851. 

Dr. K. A. Steixheït,. F. W. Notteboiim. E. G eut.. 

{L. S.) (L. S.) (L.8.) 

K. E. Dyck, K. Woi.f von Ehrenstein. F. K. Pukssi.er. 

(L. S.) (L. S.) (L S.) 

L. Klein. 
{L. S.) 
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No. 271. Convention postale entre les Pays-Bas et la France, l8M - 
conclue le 1" Novembre 1851. 1 No ' 

(Joarnal Officiel. 185Î, no. 10.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et le Président de la République Française, 
également animés du désir d'améliorer, au moyen d'une nouvelle conven- 
tion, le service des correspondances entre les Pays-Bas et la France, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires à cet effet, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas, monsieur Pierre Philippe van Bosse, Com- 
mandeur de Son ordre , etc., Son Ministre des Finances, — et le Président 
de la République Française, monsieur Jean Marie Armand d'André, Officier, 
etc., Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la République 
Française près S. M. le Roi des Pays-Bas; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs , trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Il y aura, au moins une fois par jour, un échange de dépêches 
entre l'administration des postes des Pays-Bas et l'administration des postes 
de France, par l'intermédiaire des postes Belges. 

Les dites administrations des postes des Pays-Bas et de France se trans- 
mettront aussi réciproquement des dépêches par la voie de la Prusse Rhénane, 
dans le cas où des correspondances adressées de l'un des deux pays dans 
l'autre, pourraient être dirigées avec avantage par cette dernière voie. 

Art. 2. Indépendamment des dépêches qui seront échangées entre les 
administrations des postes des deux pays , par les voies indiquées dans l'ar- 
ticle précédent, ces administrations pourront s'expédier réciproquement des 
dépêches par la voie des paquebots-à-vapeur du commerce, naviguant entre 
les ports Néerlandais et les ports Français. 

Art. 8. Les frais résultant du transport entre la frontière des Pays-Bas 
et la frontière de France, des dépêches désignées dans les deux articles pré- 
cédents, seront supportés par l'administration des postes de France. 

Art. 4. Les prix de port dont l'administration des postes des Pays-Bas 
et l'administration des postes de France auront à se tenir réciproquement 
compte, sur les lettres que ces deux administrations se livreront de part 
et d'autre à découvert, seront établis lettre par lettre, d'après l'échelle de 
progression de poids ci-après: 

Seront considérées comme lettres simples, celles dont le poids n'excé- 
dera pas sept grammes et demi; 

Les lettres pesant de sept grammes et demi à quinze grammes inclu- 
sivement, supporteront deux fois le port de la lettre simple; 

Celles de quinze à vingt-deux grammes et demi inclusivement, trois fois 
le port de la lettre simple, et ainsi de suite, en ajoutant, de sept grammes 
et demi en sept grammes et demi, un port simple en sus. 

Art. h. Les personnes qui voudront envoyer des lettres ordinaires, c'est- 
à-dire non chargées, soit du Royaume des Pays-Bas pour la France, l'Al- 
gérie et les parages de la Méditerranée où la France possède des établis- 
sements de poste, soit de la France, de l'Algérie et des parages de la Médi- 
terranée ou la France possède des établissements de poste, pour le Royaume 
des Pays-Bas, pourront i\ leur choix, laisser le port des dites lettres à 
la charge des destinataires, ou payer ce port d'avance jusqu'à destination. 

Art. 6. \»v prix du port des lettre* ordinaire?, adressées de l'un des deux 
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Etats dans l'antre, sera de trente cents on soixante centimes par lettre 
simple. 

Ce prix sera réparti entre les administrations des postes des deux pays, 
dans la proportion d'un tiers au profit de l'administration des postes des 
Pays-Bas, et de deux tiers au profit de l'administration des postes de 
France. 

Art. IL Le prix du port des lettres ordinaires, expédiées du Royaume 
des Pays-Bas pour les parages de la Méditerranée où la France entretient 
des bureaux de poste, et vice versâ, sera de cinquante cents on un franc 
par lettre simple. 

Ce prix sera réparti entre les administrations des postes des deux pays, 
dans la proportion d'un cinquième au profit de l'administration des postes 
des Pays-Bas, et de quatre cinquièmes au profit de l'administration des 
postes de France. 

Les prix du port à percevoir de part et d'autre, en vertu du présent arti- 
cle, sur les lettres originaires ou à destination des parages de la Méditerranée, 
pourront être modifiés d'un commun accord entre l'administration des postes 
des Pays-Bas et l'administration des postes de France. 

Art. £L Les lettres qui seront dirigées de la France sur les Pays-Bas, 
pour être envoyées dans les colonies et autres pays d'outre-mer au moyen 
des bâtiments de l'Etat ou du commerce partant des ports des Pays-Bas 
pour les pays d'outre-mer, devront être affranchies jusqû'au port d'embar- 
quement. 

L'administration des postes de France payera à l'administration des postes 
des Pays-Bas la somme de dix cents par lettre simple, pour prix du transit 
des dites lettres sur le territoire des Pays-Bas. 

Art. iL Le port des lettres qui seront expédiées des colonies Néerlandai- 
ses pour la France, au moyen des bâtiments naviguant entre les dites colo- 
nies et les Pays-Bas, sera acquitté par les destinataires de ces lettres. 

L'administration des postes de France payera à l'administration des pos- 
tes des Pays-Bas la somme de quarante cents par lettre simple, pour le 
port colonial, le port de voie de mer et le prix du transit sur le territoire 
des Pays-Bas, des lettres ci-dessus désignées. 

Art. 1£L Dans le cas où l'administration des postes de France pourrait 
ultérieurement recevoir ou expédier avec avantage par l'intermédiaire des 
postes Néerlandaises des correspondances originaires on à destination des 
divers Etats d'Allemagne, du Danemarc, de la Suède et de la Norvège, 
les deux administrations des postes des Pays-Bas et de France fixeront 
d'un commun accord les conditions auxquelles ces correspondances seront 
échangées entre les deux administrations. 

Art. LL Les lettres expédiées à découvert par la voie de la France, soit 
des Etats mentionnés au tableau A± annexé à la présente convention, pour 
les Pays-Bas , soit des Pays-Bas pour les dits Etats , seront échangées entre 
l'administration des postes des Pays-Bas et l'administration des postes de 
France, aux conditions énoncées dans le dit tableau. 

Il est convenu que , dans le cas où les conventions qui règlent les rela- 
tions de la France avec les pays étrangers, portés au tableau A susmen- 
tionné , viendraient à être modifiées de manière à influer sur les conditions 
d'échange fixées par la présente convention pour les correspondances trans- 
mises par la voie de la France, ces modifications seront appliquées de plein 
droit aux dites correspondances. 
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Il est également convenu que, dans le cas où l'administration des pos- 
tes des Pays-Bas pourrait ultérieurement recevoir ou expédier avec avan- 
tage par l'intermédiaire des postes de France, des correspondances originaires 
ou à destination d'autres pays étrangers que ceux désignés dans le dit 
tableau, les deux administrations des postes des Pays-Bas et de Franco 
fixeront d'un commun accord les conditions auxquelles ces correspondan- 
ces seront échangées entre les deux administrations. 

Art. 12. L'administration des postes Néerlandaises pourra livrer à 
l'administration des postes de France des lettres chargées à destination 
tant de la France, de l'Algérie et des parages de la Méditerranée où la 
France possède des établissements de poste, que des pays étrangers pour 
lesquels les Pays-Bas peuvent expédier, par la voie de la France, des lettres 
ordinaires affranchies jusqu'à destination. 

De son côté l'administration des postes de France pourra livrer à l'ad- 
ministration des postes Néerlandaises des lettres chargées à destination 
des Pays-Bas. 

Le port des lettres chargées devra toujours être acquitté d'avance jus- 
qu'à destination. 11 sera le double de celui des lettres ordinaires. 

Art. 13. Dans le cas où quelque lettre chargée viendrait à être perdue, 
celle des deux administrations sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, payera à l'autre administration, à titre de dédommagement, soit 
pour le destinataire, soit pour l'envoyeur, suivant le cas, une indemnité de 
vingt-cinq florins ou de cinquante francs, dans le délai de deux mois à 
dater du jour de la réclamation; mais il est entendu, que les réclamations 
ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date du dépôt 
ou de l'envoi des chargements; passé ce terme, les deux administrations 
ne seront tenues l'une envers l'autre à aucune indemnité. 

Art. 14k Les taxes dont l'administration des postes des Pays-Bas et 
l'administration des postes de France auront à se tenir réciproquement 
compte, sur les journaux, gazettes et ouvrages périodiques, que ces deux 
administrations se livreront de part et d'autre à découvert, seront cal- 
culées en raison du poids brut de chaque paquet portant une adresse par- 
ticulière, conformément à l'échelle de progression ci-après: 

Seront considérés comme simples les paquets dont le poids n'excédera 
pas quarante-cinq grammes; 

Les paquets pesant de quarante-cinq à quatre-vingt-dix grammes inclu- 
sivement, payeront deux fois le port du paquet simple; 

Ceux de quatre-vingt-dix à cent-trente-cinq grammes , trois fois le port 
du paquet simple, et ainsi de suite, en ajoutant de quarante-cinq grammes 
en quarante-cinq grammes un port simple en sus. 

Il est convenu toutefois que, dans le cas où plusieurs numéros, soit 
d'une même ou de différentes publications seraient réunis dans un seul 
paquet, il ne pourra être perçu moins d'un port simple pour chaque 
numéro. 

Art. 15. Les taxes dont l'administration des postes des Pays-Bas et l'ad- 
ministration des postes de France auront à se tenir réciproquement compte, 
sur les livres brochés, brochures, papiers de musique, catalogues, pro- 
spectus, annonces et avis divers, imprimés , lithographies, ou autographiés, 
que ces deux administrations se livreront de part et d'autre ù découvert, 
seront calculées en raison du poids brut de chaque paquet portant une 
adresse particulière, conformément à l'échelle de progression ci-après: 
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Seront considérés comme simples les paquets dont le poids n'excédera 
pas vingt-cinq grammes; 

Les paquets pesant de vingt-cinq à cinquante grammes payeront deux 
fois le port du paquet simple; 

Ceux de cinquante à soixante et quinze grammes , trois fois le port du 
paquet simple, et ainsi de suite, en ajoutant de vingt-cinq grammes en 
vingt-cinq grammes un port simple en sus. 

Art. 16. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés, 
brochures , papiers de musique, catalogues, prospectus, annonces et avis 
divers, imprimés , lithographiés ou autographiés, publiés dans les Pays-Bas 
et qui seront adressés en France, en Algérie et dans les parages de la Médi- 
terranée où la France entretient des établissements de poste, et réciproque- 
ment, les objets de même nature publiés en France, en Algérie et dans les 
parages delà Méditerranée où la France entretient des bureaux de poste, 
qui seront adressés dans les Pays-Bas, devront être affranchis jusqu'à desti- 
nation. 

Art. 17. La taxe d'affranchissement des journaux et autres imprimés 
expédiés des Pays-Pas pour la France et l'Algérie, et vice versâ , sera perçue à 
raison de quatre cents ou huit centimes par paquet sirapla 

Les taxes perçues en vertu du présent article seront réparties entre les 
administrations des postes des deux pays dans la proportion d'un quart au 
profit de l'administration des postes Néerlandaises et de trois quarts au 
profit de l'administration des postes de France. 

Art. 18. La taxe d'affranchissement des journaux et autres imprimés 
expédiés des parages de la Méditerranée où la France entretient des bureaux 
de poste, pour les Pays-Bas, et vice versâ, sera perçue à raison de six cents 
ou douze centimes par paquet simple. 

Les taxes perçues en vertu du présent article seront réparties entre les 
deux administrations, dans la proportion d'un sixième au profit de l'admi- 
nistration des postes Néerlandaises , et de cinq sixièmes au profit de 
l'administration des postes de France. 

Art. 19. Les journaux et autres imprimés qui seront échangés entre la 
France et les pays d'outre-mer par la voie des Pays-Bas, devront être affranchis 
jusqu'au port Néerlandais d'embarquement ou de débarquement. 

L'administration des postes de France payera à l'administration des postes 
des Pays-Bas la somme d'un cent par paquet simple , pour prix de transit 
des dits journaux et autres imprimés sur le territoire dos Pays-Bas. 

Art. 20. Les journaux et autres imprimés, expédiés à découvert par la 
voie de la France , soit des Etats empruntant l'intermédiaire des postes 
Françaises pour les Pays-Bas , soit des Pays-Bas pour les Etats empruntant 
l'intermédiaire des postes Françaises , seront échangés entre l'administration 
des postes Néerlandaises et l'administration des postes de France, aux con- 
ditions énoncées dans le tableau B y annexé à la présente convention. 

Art. 21. Pour jouir des modérations de port accordées par les artt. 14, 
15, 1C, 17, 18, 19 et 20 précédents aux journaux et autres imprimés, 
ces objets devront être mis «ous bandes, non reliés, et ne contenir aucune 
écriture, chifTre ou signe quelconque à la main, si ce n'est la date et la 
signature. 

Les journaux et autres imprimés qui ne réuniraient pas ces conditions 
seront considérés comme lettres, et ta.vés en conséquence. 

11 est entendu que les dispositions contenues dans les articles susuicn- 
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t ion nés iTin lîrmeiit en aucune manière le droit qu'ont les administrations 
des postes des deux pays, de ne pas effectuer sur leurs territoires respectifs 
le transport et la distribution de ceux des objets désignés aux dits articles, 
à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, ordonnances ou 
décrets , qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation , 
tant dans les Pays-Bas, qu'en France. 

Art. 22. En considération de la diversité des systèmes monétaires en 
vigueur dans les deux Etats, et nlîn d'éviter des fractions, tant dans l'ap- 
plication des taxes que dans les bonifications d'administration j\ admini- 
stration, il est convenu que pour toutes les écritures de comptabilité qui 
résulteront de l'exécution de la présente convention, le florin des Pays-Bas 
sera assimilé à deux francs, monnaie de France, et réciproquement que le 
franc sera assimilé h un demi florin ou cinquante cents, monnaie des Pays-Bas. 

Jrl. 23. Le gouvernement Français promet de faire transporter en dé- 
pêches closes, avec ses propres correspondants, entre Quiévrain et Alexan- 
drie, les lettres et les journaux que les Pays-Bas échangeront avec l'Inde 
Aéerlundaise, par la voie de la France et de l'Isthme de Suez. 

.L'administration des postes des Pays-Bas payera à l'administration des 
postes de France, pour prix du transit ài travers la France et pour port dévoie 
de mer entre Marseille et Alexandrie, des lettres et des journaux ci-dessus 
désignés, savoir: 

1 J . pour prix du transit h travers la France la somme de deux francs par 
trente grammes de lettres; la somme de cinq centimes par chaque journal 
acheminé :<u moyen des services ordinaires, et la somme de dix centimes par 
chaque journal acheminé au moyen du service spécialement affecté au trans- 
port sur le territoire Français des malles de ou pour l'Inde; 

2 . pour prix du transport par mer entre Marseille et Alexandrie la somme 
de deux fraucs par trente grammes de lettres, et la somme de cinq centimes 
par journal. 

Dans le cas où des modifications seraient introduites ultérieurement, soit 
dans les prix de transit que l'office Britannique doit payer a. l'administration 
des postes de France pour les malles Anglaises provenant ou :\ destination 
des Indes Orientales, soit dans les prix payés à l'office Britannique par l'ad- 
ministration des postes de France, pour le transport entre Marseille et 
Alexandrie par les paquebots Anglais, des dépêches que cette dernière 
administration expédie ou reçoit par la voie de ces paquebots , il est convenu 
que les prix fixés ci-dessus seront réduits ou augmentés, suivant le cas, 
conformément aux dites modifications. 

Art. 24. Les administrations des postes des Pays-Bas et de France dros- 
seront chaque mois les comptes résultant de la transmission réciproque des 
correspondances; et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés con- 
tradictoirement par les deux administrations, seront soldés à la fin de chaque 
trimestre par l'administration qui sera reconnue redevable envers l'autre. 

Art. 25. Les lettres ordinaires ou chargées, les journaux, gazettes, ou- 
vrages périodiques et imprimés de toute nature, mal adressés ou mal diriges, 
seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyés par l'intermédiaire des 
bureaux d'échange respectifs, pour les poids et prix auxquels l'office en- 
voyeur aura livré ces objets en compte à l'autre office. 

Les objets de même nature qui auront été adressés a des destinataires 
ayant changé de résidence, seront respectivement livres ou rendus, chargés 
du port qui aurait du être payé par les destinataires. 
M! 
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Art. 26. Les lettres ordinaires, les lettres chargées , les journaux, gazet- 
tes, ouvrages périodiques et imprimés de toute nature , échangés à découvert 
entre les deux administrations des postes des Pays-Bas et de France, qui 
seront tombés en rebut pour quelque cause que ce soit, devront être ren- 
voyés, de part et d'autre, à la fin de chaque mois et plus souvent si faire 
se peut. Ceux de ces objets qui auront été livrés en compte, seront Tendus 
pour le prix pour lequel ils auront été originairement comptés par l'office 
envoyeur. Ceux qui auront été livrés affranchis jusqu'à destination ou jus- 
qu'à la frontière de l'office correspondant, seront renvoyés sans taxe ni 
décompte. 

Art. 27. Les deux administrations des postes des Pays-Bas et de France 
n'admettront à destination de l'un des deux pays, ou des pays qui emprun- 
tent leur intermédiaire, aucune lettre qui contiendrait soit de l'or ou de 
l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, ou tout autre objet 
passible des droits de douane. 

Art. 28. Afin de s'assurer réciproquement l'intégralité du produit des 
correspondances échangées entre les deux pays, les gouvernements Néer- 
landais et Français s'engagent à empêcher , par tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir, que ces correspondances ne passent par d'autres voies que 
par leurs postes respectives. 

Art. 29. L'administration des postes Néerlandaises et l'administration des 
postes de France désigneront d'un commun accord les bureaux par lesquels 
devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives. 

Elles régleront aussi la forme des comptes mentionnés dans l'art. 24 
précédent, la direction des correspondances transmises réciproquement, ainsi 
que toute autre mesure de détail ou d'ordre, nécessaire pour assurer l'exé- 
cution des stipulations de la présente convention. 

Il est entendu que les mesures désignées ci-dessus pourront être modi- 
fiées par les deux administrations, toutes les fois que d'un commun accord 
ces deux administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art. '60. Les conventions qui règlent en ce moment l'échange des cor- 
respondances entre les Pays-Bas et la France cesseront d'avoir leur effet 
à dater du jour où la présente convention recevra son exécution. 

Art. 31. La présente convention aura force et valeur à partir du jour 
dont les deux parties conviendront , dès que la promulgation en aura été 
faite d'après les lois particulières i\ chacun des deux Etats, et elle demeu- 
rera obligatoire d'année en année, jusqu'à ce que l'une des deux parties 
contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention 
d'en faire cesser les effets. 

Pendant cette dernière année, la convention continuera d'avoir son exé- 
cution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde des 
comptes entre les administrations des postes des deux pays après l'expi- 
ration du dit terme. 

Art. 32. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention, et y ont apposé leurs cachets. 

Fait h. la Haye, en double original, le l«r Novembre de l'an clegTace 1S">1. 

van Bosse. n'ANOitf.. 
{L. .V.) (A. S.) 
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